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PACSIOENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente. 
La ee est ouverte à neul heures et 
di 
L 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal dt 
ja ( e d'hier a été affiché et dis- 
{rie 

IH n | d'observation ?.… 

4 ] ( | lopte 

2 
EXCUSE 

Pme la présidente. M. Chamant xXCUSse 
de né pouvoir assister tances de cé 
jour 

3 


COMMISSION DES FENSIONS 
Demande da pouvoirs d'enquête. 





Mme ja présidente. J'ai reçu de M. le pré- 
gident de la commission des pensions la 
lettre suivante : 

Paris, le 5 1947 


Ina) 


Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer qu'au 
cours de sa réunion de ce jour, la com- 
mission des, pensions a décidé à l'unani- 
mité de demander à l'Assemblée nationale 
les pouvoirs d'enquête pour lui permettre 
d'exercer ses pouvoirs de contrôle dans la 
métropole et en Afrique du Nord sur les 
différents services relevant du ministere 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma haute considération. 

Le président de la commission 
des pensions, 
VINCENT BADIE 

Conformément à l'article 31 du règle- 
ment, celte affaire sera inserite à l'ordre 
du jour de l'Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs, 


BUDCET DE RECONSTRUCTION 
CT D'EQUIPEMENT POUR L'EXERCICE 1947 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap 


pe.le la suite de la discussion du prusel 
de loi portant fixation du budget de re: 
construction et d'équipement pour lexer 
cire 1947 


Dans la séance d'hier après-midi, l’AS- 
semblée a commencé l'examen de l'état A 
annexé à l'article 15 et a clos la diseus- 
sion générale portant sur les chapitres du 
budget de l'agriculture compris dans cet 
Clat. 

Agriculture. 


Mme la présidente. Nous allons ahorder 
Maintenant la discussion des chapitres du 
budget de l’agriculture. 


\ECONSTR UCTION 


& Chap. 800. — Reconstruction des maté 
riels disparus, 41,6(KL00N) francs. » 

M. Thuillier a déposé un amendement 
tendant à rétablir lez crédits de 2 mikions 
de irancs demandés par le Gouvernement ] 














pour le fonctionnement dés étabiissements 
d'ensc:gnemeént agricole et à porter en 
conséquence le crédit de ce chapitre à 
43.600.000 francs. 

La paro.e est à M. Thuiliier. 

1, René Thujllier, Mesdames, , 
l'amendement que j'ai déposé au nom du 
groupe communiste tend à re 


7, £ * 
dit de 2 millions, demandé par le Gouver 


niess:eurs, 


tablir un cré- 


qui était 


cer! AE 


destiné à Va reconstitution de 


aménagements des établissements 
d'enseignement agricole. 

Je crois utile de rappeter à l’Assemb 
particulièrement à Ha commission, qui 


} J 1! 


BOsS Ciaih) Mets Q ENSCISNCIMENt à 


très pauvres et recoivent chaque 
année un nombre très restreint d'élèves, 

De ’ensembe de : no 
hi ’acricultur d'horticu!llure, de 
écoies vétéri 


cote. sont 
[2 ‘0! s ad aTTONO- 


11,:% 
its 


JU &..cs soien 
où amnu L À l 1 ‘ 
peine 4.000 élèves instrnits, tandis que piu- 
centaines de miilier s FU 
raux ne peuvent recevo.r 
tion professionnelle que celle qui découle 
de la routine familiale. 

Nous estimons que le modeste crédit de 
2 m'ilions qui a été réclamé par le m:- 
nistre de l'agriculture pourrait être rétabli 
sans grave danger, 

Utilisant à mon tour deux adjectifs qui 
ont été beaucoup employés au cours de la 
discussion générale, je dirai que ce crédit 
serait à ia fois productif et rentable. C'est 
pourquoi, au nom du groupe communiste, 
J'insiste vivement auprès de la commission 
afin qu'elle le rétablisse, malgré cer- 
laine disposition du règ ement selon la- 


sieurs :s de jeun 


d'autre instruc- | 
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nt et supprimé par li comm sion, | 


| tous 


nt. 





au terme de laquelle l'article 48 ©: r9 
glement sera appliqué à tous les amicridte. 


ments. tendant à augmenter les dés ” 
j'ai renoncé à soutenir le mien, x 
Je veux toutefois, très brièveme:t 
rer votre attention sur 16 fait qu’en 
tenant la dotation du chapitre 
oar le Gouvernement, on ne mett 
ko charge du fonds nalional forestie: 
semble des ob} gat'ons 6 


qui résu!! 
[1 
renouvelieraent de la forêt françai: 


Je sais bL'en que le fonus nation: 
tier est richement doté, j'ose mên ne 
qu'il l'est peut-être trop, car il in 


les propriétaires de Dis des 
qu'ils ne nt sup} 


DOourrt rier 


Je me permets de rappeler ji qu: de 
fonds national foreslier à été institué n . 
la loi du 30 septembre 1946. Il est alimenté 
par une taxe percue sur la valeur à 
duits forestiers, à l'exclusion de: 
chauffage, fort heureusement, 

| Le taux de celle taxe est de 8 X) 
de la valeur des bois. 

| Par une cireulaire n° 10 de la direct 
de la production forestière, en date du 
3 décembre dernier, il a été précisé que 

| celle taxe serait dûe même par les pr 


quelle ma demande serait, parajt-il, irre- | 


cevah:e. 
gauche.) 


(Applaudissements à 


l'extrème 


M. le président. [La parole est à M. Abe-. 
lin, rapporteur du budget de l'agriculture. ‘ 


M. Abelin, rapporteur. Je tiens à rappe- 
ler à M. Thuillier que nous n'avons pas 
réduit de façon définitive le crédit de ce 
chapitre, Celui-ci correspond à ‘deux ordres 
de dépenses: d'une part, à la reconstiiu- 
tion d’un matériel scientifique que l’on 
considère comme rentable, d'autre part, 
à la reconstitution d'un matériel purement 
mobilier. 

Les deux millions prévus pour ce ma- 
tériel mobilier ont été virés au budget or- 
dinaire. 

Vous aurez donc À examiner la question 
lors de l'étude de ce budget, 

M, Thuillier. J'enregistre la déc'aration 
de M. le-rapporteur. Je retire mon amend”- 
ment, me réservant de présenter mes ob- 
servalions à l'occasion de la discussion du 
buiget ordinaire. 

Mme la présidente, 
retiré 

Je mets aux voix le chapitre 800 au 
chiffre de 41.600.000 francs. 

(Le chapitre 800, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adoré.) 

« Chap. 801. 
meubles détruits par la guerre, 159.100.000 
franes. » — (Adopté.) : 

« Chap. 802, — Reconstitution du cheptel 
bovin dans le département des Ardennes. » 
— (Mémoire.) 

Mme la présidente. « Chap. 803. — Re- 
constitution des forêts domaniales détruites 
par faits de guerre, 30.500.000 francs. » 

La parole est à M. Ribeyre. 

M. Paul Ribeyre. J'avais l'intention de 
déposer un amenderment tendant à réta- 
blir le erédit proposé par le Gouvernement, 
qui à été réduit par la commission des 
finances. 


L'amendement est 


À A | 
— HReconstructon des im- 





Mais, lenant compte de l'observation pré- | 


sentée hier par M, le rapporteur général, | 


i 


priélaires de moins de 10 hectares q:: ne 
sont pas exploitants forestiers, 

Si l’on tient. compte de la tax de 
3 p. 100, on voit que le bois, matière pre 
mière de tout premier ordre et de re 
mière nécessité, a été frappé, dan: les 
trois derniers mois, d'une taxe lé 
mentaire de 12 p. 10. 

Dans une période où l’on a élest : ja 
hauteur d'une institution nationale - ef 
fort justement — la ba'sse des prix «te 
charge est irès lourde. 

Le Gouvernement avait agi sagem: en 
ne laissant pas au fonds national fares. 
tier toute la charge de la reconstitution 
de la forêt française. Car, ainsi, des rs 
bilités ullérieures d'aménagement la 
iaxe étaient réservées. 

La commission des finances en à «1146 
autrement, Je ne puis que le regreiter, 

J'insiste pour que cette question soit 
reprise lors de l'examen du budget crii- 
naire, afin que soient d'minuées les ‘ar. 
ges qui pèsent sur toutes les indu:!ries 
du bois, lesqueï'es, je le répète, sort à 
la base de nombreuses activités ‘':n- 
çaises, 

Mme la présidente, La parole est : Y ke 
rapporleur. 

M. le rappcrieur, || élait normal de ve 
les crédits relatifs au reboisement du uv 
get extraordinaire au fonds national f''es 
tier. 


Nous n'avons pas à nous demcsrier 
aujourd'hui si ee fonds fonctionne ph 


ou mai. Le seul fait qu'il existe c! 
soit doté de ressources nous faisait 
ob:igation d'effectuer ve virement. 

Indépendamment du système fimarcier 
du compte spécial el du contrôle qui peut 
être exercé sur «ui, un peut dépiorei des 
lenteurs en ce qui concerne la mis en 
place du fonds nationa: forestier et, notiu 
ment, de son conseil d'administratio 

Les professionne:s devraient être «°°: 
largement représentés à ce eonseil 

Mais, sous l'angle sirictement budst- 
taire, nous devions effectuer eéette 07°" 
tion de virement. 

M. Paul Ribeyre. Je remercie M, À  }- 
porteur de ses explications. 

M. Robert Schuman, rninistre des {07 
ces. J'ai déclaré hier, en une autre o°ta- 
sion, que le Gouvernement étudie :ela- 
blissement d'un contrôle efficace du font 
tionnement de ee fonds. 

Mme la présidente, [a parole est à 
M, Temple, 
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oitante qi 
quesion 4 
j, y à là 


pa. 
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ques préc 
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Cerlains 
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tudes de € 
Deux sort 
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Calmer bien des inquiétudes 
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M. Temple. Mesdames, messieurs, je Je terminerai comme j'ai commencé: je Les travaux imputés sur ce chapitre 


prete de ne pouvoir me rallier à Ja 
delwation qui vient d'être faite, suivant 
quelle il est normal que les dépenses 
engagées pour Je reboi$ement soient ins- 
aites au budget ordinaire. Fe 

Je croyais, en eflet, qu'il s'agissait de 
reconstruction et que, dès lors, la dépense 
devait être inscrite au budget extraordi- 

aire ‘ è 
F M. le rapporteur nous explique que si 
1: crédits affectés au reboisement ont été 
supprimés du budget extraordinaire, c'est 
que les dépenses correspondantes doivent 
être dorénavant supportées par le fonds 
pational forestier. ; 

cette explication est insuffisante. 

En matière de reconstruction — et il 
s'agit ici d’une reconstruction aussi im- 
portante que les autres — il ne peut être 
question quê du budget extraordinaire. 

j! y à là une anomaiie. Je n’y insisterai 
1°. $ 
Ve profite seulement de celte occasion 
pour demander à M. Je rapporteur quel- 
ques précisions sur le fonctionnement du 
fonds national forestier. 

Certains départements ont connu des 
initiatives particulièrement heureuses : des 
groupements se sont formés, des pépinie- 
res ont été constituces. 


Je traduis ici la curiosité et les inquié-} 


tudes de ceux qui ont pris ces initialives. 
Deux sortes de préoccupations les ani- 
ment: les unes, d'ordre mineur, s'atta- 
chent au fait que des dépenses ont déjà 
été engagées; les autres, d'ordre majeur, 
out trait à la date de démarrage du fonds 
pational forestier. ‘ 1 

La ypremière série de préoccupations 
n'est pas considérée comme {res mpor- 
ute par ceux qui ont pris les inilatives 
ca quest'on. 

Cependant, il serait normal que les dé- 
uses engagées fussent prises en cha'ge 

- l'Etat et que ce dernier eût Je souct 

le les régler rapidement. 
Du reste, il ne semble pas que l'admi- 
nistration des eaux et forêts ait une doc- 
Uine constante à cet égard. Selon que 
l'on s'adresse aux fonctionnaires du mi- 
nistère où à ceux qui ont Ja responsahilité 
des eaux et forêts à l'échelon local, la 
iéponse est diflérente. 

ln ce qui concerne les précecupations 
d'ordre mineur, dont jai parlé il ÿ à un 
instant, on m'a répoqdu que les dépenses 
engagées seraient certainement rembour- 
sites à ceux qui avaient pris linilialive 
du rchoisement, et que, d'autre pait, il 
n'était pas excu que ces groupements 
fonctionnent aujourd'hui comme hier, 
qu'ils recoivent des subventions de l'Etat, 
comme ils en recevaient des conseils gé- 
néraux. 

lel n'est pas le point de vue des con- 
servatcurs des caux et forêts, qui repous- 
sent le passif et qui prennent l'actif, c'est- 
à-dire les pépinières, et ne donnent au- 
Cune assurance pour l'avenir, 

Je voudrais savoir si ceux qui ont pris 
ces initiatives heureuses peuvent compler 
d'ünnrd que leurs dépenses leur seront 
remhoursées et ensuite que le fonds natio- 
ll forestier traitera avec cux. 

J'ai lu, peut-être un peu rapidement, 
lais suffisamment, le décret.du 3 mars. 

prévoit des aides et des subventions 
éventuelles pour les propriétaires qui pren- 
dront: personnellement l'initiative du re- 
boisement. Mais rien n’y est prévu pour 
eS greupements de propr'étaires. 

Je voudrais à cet égard obtenx de M. le 
iuistre une précision de nature à $atis- 


Lire la curiosité de ces roupements et à 


] 
| 
( 





regretle cette rs rage entre le budget 
ordinaire et le budget extraordinaire, 

Je ne partage pas, sur ce point, l'avis de 
M. Paul Ribeyre qui estime que ce fonds 
est trop largement doté, 

U s'agit en effet de taxes; et on ne sait 
pas ce que celles-ci rapporteront, 

Par conséquent, le reboisement est voué 
à l'inconnu. 

J'aurais voulu que dans cette compétition 
entre le budget ordinaire et le budget 
extraordinaire, ce fût ce dernier qui l'em- 
portât. 

Aussi bien, je ne vois pas ce que Jes 
finances vont gagner à ce transfert de dé- 
penses puisque d'une manière ou d'un 
autre il faudra reboiser. 

Par contre, je prévois le retard qui, à 
coup sûr, sera apporté au rehoisement. 

M. le ministre des finances. Je vous si- 
gnale, mon cher collègue, que sur toutes 
les ventes pour le compte de l'Etat la 
taxe est effectivement payée. I s'agit de 


-sanimes importantes. 


M. Temple. Je suis persuadé, monsicur” 
le ministre, que vous pouvez garantir le 
rincipe. Mais vous ne pouvez pas garantir 
fe rendement. 

fime la présidente. La parole est à M.le 
président de la commission. 

M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Mon cher collègue, je ne peux 
pas vous répondre en ce qui concerne Île 
fonds national forestier, M. le ministre de 
l'agr.cuiture serait plus qualifié pour vous 
donner les ‘explications que vous deman- 
dez, 

Mais je voudrais vous faire comprendre 
pourquoi nous avons viré ces crédits du 
budget extraordinaire au budget ordinaire. 

Le reboisement n'est pas une recens 
truciion comme une autre. 

Lorsque nous parlons des destructions de 
Ja guerré et de la reconstruction, nous 


| indiquons par là qu'il s'agit d'une recons- 


truction à titre exceptionnel. 

Au contraire, Lorsqu'il s'agit de rehoise- 
ment, la dépense doit être renouvelée tous 
les ans parce que tous les ans il faudra 
rchoiser notre pays. 

Dans ces conditions, il est beaucoup plus 
logique, puisqu'il s'agit d'une dépense per- 
inanente.et non exceptionnelle, de l'ins- 
crire au budget ordinaire. 

# En ce qui concerne le fonds national fo- 
restier, que le crédit soif inscrit au budget 


crdinaire ou au budget extraordinaire, cela | 


ne change rien au problème. 

Mine la présidente. l'er:onne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le ochapitfe 803, au 
chiffre de 30.500.000 francs. 

(Le chapitre 803, mis aux voir avec ce 
chiffre, est ado. té.) 

« Chap. 804. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
{(Mémoire.) 

« Total pour la reconstruction, 231,200.900 
francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exéculés avec la participation 
financière de l'Etat. 


« Chap. 900. — Etudes ct travaux d'hy- 
draulique et de génie rural. — Apurement 
des programmes antérieurs au 31 décembre 
1945, 800.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 901. — Tra- 
vaux d'équipement rural, 1.000.000.000 de 
francs. » 

La parole est à M. de Poyéson. 

M.-de Boysson. Je voudrais priscuter 
quelques observations sur les crédits qui 
figureut à ce chapitre. 








sont indiqués dans le livret qui nous à été 
remis : 

« 1° Améliorations foncières, aménage- 
ments de cours d’eau, drainage et irriga- 
tion ; 2° voierie agricole ; 3° électrification ; 
4° alimentation en eau potable; 5° instal- 
lalions coopératives de traitement de pro- 


! duits agricules; 6° aménagements de vil- 


IAges, » 

Ces travaux sont très nombreux et très 
variés, Is sont aussi très importants, 
D'autres orateurs l'ont signalé avant moi. 

La commission de modernisation el 
d'équipement rural, qui nous a adressé 
son rapport, a suffisamment insisté sur 
l'urgence et l'utilité de ces travaux pour 
que je n'aie pas besoin de le souligner 
à nouveau. * 

Pour faire face à ces dépenses d'équipe- 
ment rural, quels sont les crédits inserits 
au budget extraordinaire ? 

En ce qui concerne les crédits de paye- 
ment, le Gouvernement avait demardé 
1 milliard 350 millions, sur lesquels — le 
livret nous l'apprend encore — 600 mil- 
lions sont destinés à la couverture des 
subventions accordées en 1946. 

Pour les opérations nouvelles, en 1047, il 
ne restait donc que 750 millions, c'est-à- 
dire 7 à 8 millions par département, pour 
l’ensemble de ces travaux. 

La commission des finances à ramené ces 
crédits de payement pour 1947 à 4 mil- 
lions environ par département, soit à 400 
millions au total. 

J'avais, par un amendement, demandé li 
rétablissement du crédit initial proposé par 
ie Gouvernement. 

I m'a été répondu que c'était À la de- 
mande mème du ministère de l’agriculture 
que ce crédit avait été diminué, 

Je ne püis, par conséquent, être plus 
royaliste que le roi et demander qu'on ré- 
tablisse de crédit, aïors que le ministère de 
l'agriculture considère qu'il n’en a pas be- 
soin. I estime, en effet, qu'il n’y aura pas 
sufisamment de matériel mis à la disposi- 
tion de l'équipement rural pou justifier 
plus de 4 millions de travaux par di parte- 
ment, pendant l'année 1917. 

Ces crédits sont très faibles et ne cor- 
resSpondent pas à l’ensemble des travaux 
à accomplir du point de vue de l'équi- 
pement rural. 

En effet, même en 


ajoutant aux crédits 
de payement les crédits d'engagement, 
nous constatons que 2.500 miliions sont 
inscrits à ce chapitre pour une période de 
q iatre ans, 

M. le ministre des finances. Uniquement 
pour l'année 1947. 

M. de Boysson. Je lis: « Crédits d’enga- 


keinent, 2.500 millions pour les unnées 
1947, 1948, 1949 et 1950, » 
M. le ministre des finances. Comme 


payement, 

M. le président de la commission, Cel!n 
ne veut pas dire qu'on n'engagera pas 
encore 2.500 milliôns. 

M. de Boysson. Sans doute, mais dès À 
présent nous n'ouvrons qu'un crédit de 
2.500 miliions. , 

Or, dans son rapport, la commission de 

modernisation de l'équipement rural pré- 
voit que les travaux d’électrification rurale 
s'éléveront à eux seuls, pour une période 
de quatre années, à 30 milliards. 
. Les crédits qui figurent à ce chapitre 
sont donc très insufiisahts pour assurer la 
réalisation du plan Monnet ct ne permet. 
tront pas d'arrêter l'exode rural. 

Je voudrais pourtant souligner la renta- 
bilité de ces crédits d'équipement rural. 

Leur but étant de @évelopper immédia- 
tement l'économie du pays, il n'est pas 
exagéré de diro qu'en l'espace do deux, 
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ou trois ans l'Etat récupèrera à peu près 
la moitié des investissements qu’il aura 
pu faire. : ; ‘ 

Eatin, je voudrais attirer l'attention du 
Gouvernement sur -un point particulier: 
celui des versements effectués sur ie fonds 
d'amortissement des charges d'électrifica- 
tion rurale. 

Ce fonds pouvait accorder des subven- 
tions à concurrence de 80 p. 100 des 
charges supportées par les particuliers. 
Mois le décret du 28 tai 1937 a limité la 
partic:pation de ce fonds d'amortissement 
à un mmeximum de 1.000 francs par tête 
l'habitant. | : 

Gi ce chiffre était, en 1937, très raison- 
nab'e, il me l’est évidèemmemt plus aujour- 
d'hui: les travaux d’électrificalion ruraie 
restant à faire lnissent à la charge «les par- 
Hichiers des smumes allant jusqu’à 40 et 
12.000 francs. Le montant de la subven- 
tion, qui pouvait atteindre autrefois BU 
pour 100, n’est plus maintenant que de 
8 à 10 p. 100. \ 

Ja loi du 8 avril +946 portant nationa- 
lisation de l'électricité avait prévu qu un 
décret d'application serait pris. Or, ce dé- 
cret n’a pas encore paru. Aussi, pour pou- 
‘r développer l’électrification rurale, Y 
1-t-11 Jieu de prendre de nouvelles dispo- 


lel.es observations que j'avais 
à présenter sur le chapitre 901. En ce qui 
concerne mon amendement, si le Gouver- 
nement ne demande pas l'augmentation 
des crédits de payement peur 4947, j au- 
ras évidemment mauvaise grâce à insister. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


t ‘es 


sont 


Mme la présidente. La parole est à M. je, 


m'u<kwe des finances. É 

M. le ministre des finances. Je voudrais 
signrer que l’eflort total demandé à l'Etat 
en faveur de l'agriculture pour tes années 
1M6 à 191 s'élève à 26 milliards, sur un 
tota! de travaux de 68 milliards. 

Il ne faut pas oubiier, en eflet, que, 
dans ce domaine, l'Etat n'est pas seui à 
supporter la charge, qu'il y a aussi une 
participation des collectivilés lecales et 
meme de personnes privées. ; 

C'est done un chiffre uportant qu'il 
faut avoir présent à la mémoire lersqu'on 
veut évaluer l'effort à accomplir. Pour 
1917, la comm'ssien des finances y'a opéré 
aucune rédnetion sur les crédits d'engage- 
ment, Tous les travaux, tels qu'ils sont 
prévus dans Le programme et dans le pian, 
seront done intégralement engagés dans 
toute la mesure du possible, en tenant 
comple des possibilités en main-d'œuvre 


el en matére!, Maïs en ce qui concerne 
les crédits de payement, comme M. de 
Lovsson l'a souligné, nos évaluations sont 
puis exactes. 
An reste, M. le ministre de l’agriculture 
lirme ce qu'il à déjà -déciaré devant 


des crédit 


n est suffisant pour 


€ 

da commission tinances: le 

prévu Par la conmmissit 

faire face à tous les paycments qui seront 
necessgires au cours de l'année. 1947, sans 
que <bit retardé pour aMant l'engagement 
des (rawaux prévus, 

M. Waldeck Rochet, Les crédit sont suf- 


fisants parce qne, malheureusement, les 
attributions de monnaie-matière sont mi- 
nimes. 


M. le ministre des finances. Voilà, je 
crois, qui pent rassurer tous ceux qui se 
préoccupent des intérêts agricoies. 

Une dernière question concerne la mise 
en rppheation du décret portant règ'ement 
d'administration publique. 

Par suite du remaniement ministérie}, un 
transfert de compétence et d'attributions 
est intervenu, C'est présentement le mi- 
nistère de la production industrielle qui 
procède à l'étude nécessaire. J'espère que 
cette étude aboutira grochainement, 








M. de Boysson. Ce a désirob'e. 


Mme la parole est à 
M. Waldeck Rechet. 
M. Waldeck Rochet. Je me permets d'in- 
sister sur une remarque que j'ai déjà eu 
l'occasion de présenter lors de la discus- 
sion générale. * 

M. le ministre des finances nous dit que 
les crédits sont suffisants, compte tenu de 
la main-d'œuvre et des matériaux dont 
on dispose pour l'exécution des travaux, 
Il est nécessaire de souligner et de regret 
ter que les quantités de matériaux attri- 
buées à l'agriculture sont notoirement in- 
suffisantes. J'ai fait cette démonstration 
au cours de ma précédente intervention. 

M, Coudray. Cette situation se retrouve 
dans tous les domaines, même dans celui 
de la recanstructian 

M. Waïldeck Rochet. Pas dans la même 
mesure, 

M. Coudray. Au contraire, l'insuffisance 
y est encore plus sensible. 

M. Waldeck Rochot, Pour ne citer qu’un 
exemple, si l'on considère le montant to- 
fl des attributions de produits métalur- 
giques faites pour l’ensemble des travaux 
à réaliser, qu'il s'agisse des transports, de 
la reconstruction, de l'industrie, ete. 
l'agriculture ne reroit qu'un peu moins 
de 8 p, 100. C'est trop peu. 

Mme la présidente, Il me saurait être 
question de restreindre le temps de parole 
des orateurs, mais j'attire l'attention de 
l’Assemblée sur le fait que de nombreux 
chapitres doivent être examinés, qne de 
très nombreux orateurs sent inscrits et 
que je suis saisie de nombreux amende- 
ments. 

Je demande à chacun de hien vouloir 
condenser ses explications. D'autre part, 
je propose que l'on entende, d'abord tous 
les orateurs inecrils sur un chapitre el 
que la commission leur réponde ensuite. 
Le dtbat en serait mieux orûcnné. 

La parole est à M. Ribevre. 

M. Paul Ribeyre. En membre discipliné 
de l’Assemblée, ÿ° scrai, Inadame la pré- 
sidente, très bref. 

Je comprends les arguments qui ont été 
déve:oppés pir M. de Boysson et me ral- 
lie à sa thèse, Je voudrais simplement 
ajouter que'ques observations relatives 
aux explo.tants agricoles de montagne. 

Lorsqu'on parle d'équipement rural, 
beaucoup s'imaginent que le progrès en 
agriculture ne seemanifeste que par le 
développement de emploi des tracteurs 
et l’utilisation intensive des engrais, Or, 
dans l’énumération qui nous à été don- 
née tout à l'heure, entrent “un certain 
nombre d'autres facteurs extrèmement 
importants: la voirie rurale, l’élcctrifiea- 
tion, Palimentation en eau potrble, l'amé- 
nagement des villages et l'hah'tat rural. 

On peut bien dire, reprenant une ex- 
pression du rapport sur le plan d'équipe- 
ment, que « l'équipement bien-être et 
l'équipement travail vont de pair en agri- 
culture ». 

Mais c'est surtout sur %e plan humain 
que la question nous intéresse, lorsqu'il 
s'agit de rénover l'agriculture dans les 
pays montagneux où semi-montagreux, 

Les exemples de nos amis anglais et 
suisses dans ce domaine sont suffisam- 
ment heureux pour que nous nous en 
inspirions, On retrouve, dans une, revue 
technique anglaise, cette phrase que l'on 
peut méditer : « Pour les exploitations qui, 
par leur caractère propre, sont éloignées 
des willes et même des x , les bon- 
nes routes «et les demeures confortables 
sont particulièrement nécessaires si l'on | 
désire conserver da race des fermiers et: 
des bergers montagnards avee toytes 


laires », 





leurs qualités et leurs aptitudes hérédi 


ns 


C'est sur ce facteur humain que Lu 
permets d'insister, Je sais à que! 11 


sont légitimes les préoccupations | la 
commission qui à séduit certain: 
tres en vue dle ramener les dépense. 


niveau normal, Nous voulons «x: es 
départs massifs de la campagne ct la 
campagne montignarde surtout, 


pas en renouveiant des articles 
naux et des livres, si bien écr. 
ils, que mous mäintiendrons au 
habitants des montagues, qui ont 
server les valeurs moraies et sp 
et dont les familles nombreuses s0 
base de la prospérité de notre par 

J'insisie vivement sur æetle que on 
parce que, dans le VMassif Centra!, ! 
ges, les Pyrénées et les Alpes, : ès 
nombreuses communes sont en é- 
pourvues d'électricité et d'eau, où 
pas encore dess@ævies par des ch 

Des projets avaient été établis la 
guerre. Nous ne pouvons que rendre in 
mage aux présidents du conseil d'or 
qui faisaient passer les préoccupal de 
la défense nationale avant le di 
ment de l'équipement rural. Ce ai 
d'ailleurs. nécessaire, car à y ava: 
de nous des nations de proie. 

Mais, au lendemain de la victoir: 
portée par les peuples libres sur : a 
tions de proie, nous pouvons pens:1. en 
shmpiles citoyens francais, qu’il apnarlie 
aux diplomates, dans les traités d: de. 


main, non pas de rendre ces natou: in. 
affensives, inais de les mettre pour ‘og 
temps hors d'état de nuire, mous pe met. 


tent ainsi de reporter la majeure 
de nos crédits au développement ind'spen. 
sab.e de l'équipement rural de nos vieilles 
provinces, 

Pans le département que j'ai l'honneur 
de représenter, sur un total de 359 com- 
imunes, 43 sont totalement dénorrvaes 
d'électricité et 114 n'ont pas d'adäuction 
d’egu. Je recois, chaque semnine, des 
lettres de maires qui me rnppellent que, 
depuis 4938, des plans et des drvie ont 
été d'posés et n'ont malheurensement pas 
recu de suite normale. 

Il importe d'agir rapidement en do- 
maine, pour éviter 1» dépenpiement 4: nos 
vicies provinres qni se produit an detri. 
ment, non senlement des régions qne nous 
défendons, mais de la France tont enticre. 

C'est pourquoi. en dehors de toute pré 
Occupalion d'ordre politique æt sans vou- 
loir gêner en quoi qe ee soit l'arton de 
la commission des finanres, j'insiste tout 
parbeuièrement, monsieur le min-tre 
pour que soïent pris en considérait on les 
quelques éléments que je viens de vous 
sormaettre, 

Mme la présidente. La parale c:! à 
M. Tempie. 

M. Temple. J'avais également l'intention 
de déposer un amendement ayant pour 
object le rétablissement du ehiffre priuitil 
de 2.500 millions, au Heu de celu de 
1 milliard qui nous est proposé. 

Mais M. le ministre des finances 
pandu par avance aux observation: que 
le me praposais de formuler, Je m'a! 
dais, eependant, À ce qu'il prît une autre 
position au sujet du mode de financement 

Je réserve pour des 1emps plus heureux 
le Jong développement habituel enr les 
mérites de l'équipement rural. Je drai 
seulement que ce dernier conditionne 13 
vie de Ja campagne, comme celle-ci condi- 
tionne la vie du pays. 

A cel égard, les sacrifices que ‘a com 
mission des finances aurait pu consentir, 
d'accord avec de Gouvernement, n'aurai ni 
pas ‘été vains, mais, au contraire, Pro 


un sil 
Durrig 


duetifs. 


Je dois done renoncer à voir jouer cette 
solidarité de la mation que j'ai toujours 


y 
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re mé mais qui est aujourd'hui encore 

\ défauf. 
a" me bornerai à dire que-vous allez, 
sinon dans Fiaconnu, du moins dans l’im- 
pr 18. Fu effet, vous ignorez quelle sera 
la reaction de l'habitant de la campagne, 
si consentira les emprunts nécessaires, 
si: se pen à cette sorte d'aventure. 

certes, 4 avait le devoir ct l'obligation 
de le faire autrefois, mais pas dans les 
gvines propordions. 

S'il s'agissait simplement de ses com- 
molités, je vous dirais qu'il est libre de 
r <on Set. Mais il importe de per- 
metre à la production de se développer. 
pourquoi je suis ‘inquiet quant à 
Vavrur de nos finances. 

J'ajpute que vous allez susciter, mon- 
sieur le ministre des finances, une série 
de petits emprunts que je. qualifierai de 
sat Ltes de l'emprunt tellement plus im- 
pont que vous allez être obligé de faire 
dans tout 1e pays. Je me demande s'il n'y 
au: pas là une sorte de concurrence et 
‘noue que, dans cette constellation nou- 
vel, je ne vois rien de particulièrement 
br. ant pour les finances françaises. 

Mme ia présidente. Monsieur de Bovs- 
son, maintgnez-vous votre amendement ? 

M. de Soysson. J'ai déjà dit que j'aurais 
mauvaise grâce à le maintenir si le Gou- 
vernement lui-même ne demandait pas le 
rétablissement du crédit initial, 

Mme la présidente. Personne ne demande 

lus la parole sur le chapitre 904 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de { mil- 
Jari de franes, 

(Le chapitre 901. mis aux voix avec ce 
chif[re, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 902 — 
Travaux de remembrement, 421.480.000 


francs, » 

Personne nc demande la paroie sur le 
chapitre 902 ?..… 

Je le mets aux voix au chiffre de 42t mil- 
Lions 480,000: francs. + 

(Le chapitre 902, mis aux voir avec ee 
chiiire, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 903. — les- 
tauration de F'habitat rural, 500.600.008 de 

ancs, » 

La parole est à M. Thiriet. 

M. Thiriet. Au chapitre 903, relatif à la 
recthauraËon de l'habitat rural, le Gouver- 
nement à demandé des crédits de pave- 
ment s'élevant à 720 millions de francs. 

La commission des finances a estimé de- 
voir réduire ces crédits à 500 millions, 
élant donné, dit-elle, le rytlme des tra- 


‘vaux d'habitat rural à exécuter en 1947. 


Il est inadmissible qu’une telle réduc- 
tion soit opérée, atiendu que les crédits 
demandés par le Gouvernement, déjà net- 
tement insuffisants, sont destinés, non 
seuement à améiiorer l'habitat des exploi- 
tations non sinistrées, mais également à 
accorder des subvent'ons aux exploitations 
#inisirtes, 

En effet, si la loi du 28 octobre 196 
accorde aux sinistrés une indemnité au 
ülre des dommages de guerre, cette in- 
demnité, indépendamment du fait qu'elle 
sera fortement amputée par suite d'abatte- 
ments vétusté, ne couvre pas Îles 
améliorations qu'exige le génie rural. Aussi 
est-il indispensable de permettre au si- 
nistré agricole de cumuler Ja subvention 
au titre de l'amélioration avec l'indemnité 
relative aux dommages de guerre, ainsi 
de LA décidé l’ordonnance du 8 septem- 
re : : 

D'ailleurs, lors du vote de la loi du 
28 octobre 1946, je suis intervenu pour 
nu 4 be Bodo 
ruction que fussent reeunduites les dispo 
sitions de ladite ordonnance. M. le minis- 
tre de lx reconstruction déclara être d'ac 
cord sur ce point, 


| 





Permettez - moi, mesdames, messieurs, 
d'illustrer mon intervention par un exem- 
ple concret. J'ai été saisi, hier, du cas 
d’une ferme siuistrée. Le devis établi par 
le M. R. U., après avis du génie rural qui 
impose certaines améliorations indispensa- 
bles, s'élève à 3.212.556 francs. 

Savez-vous €C que ce sinistré touchera 
au titre de la loi du 28 octobre 19467 Ce 
malheureux ne touchera que 1.798.7@ 
francs, de sorte que 1.513,7% francs reste- 
ront à sa charge. 

Dans ces conditions, comment voulez- 
vous qu'il reconstruise, s'il ne touche pas 
une forte subvention au titre de l'amé- 
lioration de Fhabitat rural ? 

Au som du mouvement républicain px 
pulaire, je demande done à M. le ministre 
de ne pas accepter la véduclion de crédit 
proposée par la commission, sinon de nom- 
preux sinistrés agricoles ne pourront pas 
reconstruire leur ferme. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Notre col- 
lègue se préoccupe d’une question dont 
le connais bien l'importance, puisque j'at 
l'honneur de représenter un département 
gravement sinistré, particulièrement dans 
sa partie agrivae. 

Le crédit qui vous est proposé a été 
chiffré très exactement après consultation 
des préfets. Ce sont, en eflet, ces derniers 
qui sont chargés de répartir les crédits 
accordés, Pour le premier trimestre, Les 
vrélets ont demandé un total de 100 mil- 
lions. Nous vous proposons, aujourd'hui, 
12% millions, c'est-à-dire 500 millions pour 
l'année, en tenant compte de la réduc- 
tion opérée par la commission des finan- 
ces. Nous avons ainsi dépassé les deman- 
des de crédit formulées par les préfets 

Ces demandes de crédits ont toutefois un 


+ caractère évaluatif. Donc, s'ils étaient trop 


insuffisants, il serait possible d'opérer un 
redressement. Pour le moment, cependant, 
il serait absolument illogique de procéder 
à une majoration qui aboutirait à prévoir 


des: crédits supérieurs aux demandes pré- 


sentées par les fonctionnaires intéressés. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Thiriet. 

M. Thiriet. Je remercie M. le ministre des 
finances des explications qu'i a bien 
voulu me donner et je prends note de ses 
bonnes intentions. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ri- 
bevre. 

M. Ribeyre, Je remercie également M. le 
ministre des finances des apaisementis 
qu'il vignt de nous donner et jé me 
allie, bien entendu, aux observations pré 
sentées par M. Thiriel. 

Cependant, je me pewmettrai d’insister, 
avee la même vigueur, sur les quelques 
points suivants, comme suile à ma préci- 


.dente intervention. 


L'habitat rural est un problème esscutiel 
de la vie à la campagne. L'habilation, en 
effet, est l’un des éléments les plus impor- 
tants de la vie ruraie. Je dirai même que 
l'intérêt qui s’y attache est plus considé- 
sable que dans les villes où, le travail ter- 
miné, on passe de nombreuses heures 
hors de chez soi. 

En revanche, à la campagne, pendant 
les périodes d’intempéries, où l'on souffre 


plus à gs la fainille passe ses jour- 
nées à la maison, 


., 


Si nous voulons — j'y insiste, parce que 
cette question est très grave et me tient 
à cœur — éviter l’exode-rural, c’est dans 


ir loration de l'habitat rural surtout 


qu'il faut chercher la solution. 

N'oubliez pas que les habitations rurales 
ne sont pourvues d'aucun confort. Tous 
ceux qui ont visité les intérieurs de cun- 
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pagne, surtout les maisons montagnardes, 
ont pu se rendre compte du caractère ar- 
chaïque de leur organisation intérieure. 
Pensez à ce que peut être la vie d’une 
famille nombreuse dans une habitation où 
manque l'eau courante qu'il faut aller 
chercher à plnsieurs centaines de mètres. 
Je renouvelle done in demande que je 
fommulais tout À l'heure: à faut, le plus 


rä p:dement possible, amener l'eau dans 
nÔôs I0VCrsS ruraux, 

Si NOUS VOUÏONS. que nos Campag Vie 
vent, il faut”qme les femmes y restent 
Pius que l'homme, la femme et la je 
HLie de ferme désirent retrouver chez 
1e e CO ort d nt { Iles nt eu un ant roi 

ewièse du chef-lieu du département 
it cou lu visite chez des amis 
ville voisint 

Dans les anm qui viennent, In réns 
lisation de toutes ces tâches est nécessaire 
Nous aurons ainsi la possibilité de. fixer 
chez eux nos paysans. 

Tu ‘ L 

lelles sont les raisons pour lesquel! 


j'insiste tout particulièrement pour que 
crédit affectés. à l'habitat rural 
plus importants possible, 

Bime la présidente. Je suis saisie de deux 
amendements au chapitre 903, le premier, 
préscomé par Mine Boultard, le second, pre 
semé par M. de Baudry d’Asson, qui ten- 
dent à reprendre pour ce chapitre le crédit 
proposé par Je Gouvernement, gmit 720- mil 
lions de francs, 


La parole est à Mme Boutard 


Li 


sment | 


Mme Boutard, Les orateurs qui m'ont 
précédée ont jargement expose les motif 
qui avait poussé le Gouvernement à d 
mander un erédit de 730 millions pout 
l'amélioration de l'habitat rural. 

M. Ribeyre vient de nous dire quell 
est In vie d'une femme à la campagne 
Je voudrais y insister 

Vous SAVeEZ que de norabreuses fermes 
sant sans eau et sans électricité et que 


la plupart des jeunes ménages quittent la 
terre. | 

L'exode rural est un problème déjà an- 
clen que l'on ne parvient pas à résoudre 
Pis enecre, il devient chaque jour plus 
aigu et plus inquiétant. 

C'est pourquoi je vondrais que la com- 
mission revienne sur sa décision et ne 
persévère pas dans son intention de ré 
duire massivement les crédits destinés à 
l'habitat rural 

Si les jeunes 
pagne, c'est 
peuvent jouir 


femmes” quittent la eam- 
surtout parce qu'elles n°1 
des commodités qui sont à 


la ‘portée des habitants de la ville: le 
intérieur est sans confort et la vie y est 
dinve énorme diffieulté 

Sans électrieité, par exemple, il est 1m 


possible d'installer le matériel et l'outil 
lage modcrne qui simplifient le travail 
Je comprends les motifs qmi ont inrité 
la commission à diminuer les crédits pra 
par le Gouvernement, mais, € 
question étant extremement grave pour 
notre agriculture, j'insiste auprès de la 
commission pour qu'elle revienne sur sa 


poses [tes 


. dérision. (Très bien! très bien" 


C'est l'avenir de notre 
jeu 

Je voudrais que l'Assemblée: et I rom. 
mission le comprennent. (Applandisse- 
ments.) 

Mme la présidente. la parole est 1 
M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. I! ne 
s'agit absolument pas de dimiauer, en 
quoi que ce soit, l'importance des travairrx 
prévus, en 1947, pour Famélioration de 
l'habitat rural. 

IL s’agit ici exclusivement, comme au 


pays qui est en 


chapitre 901, de crédits de payement. Les 
crédits d'engagement resteront ce qu'us 
sont. 
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Si nous ne demandons que 599 millions 
de crédits de payement, c'est parce que 
nous savons que les payements sont effec- 
tués avec un très grand retard, Nous paye- 
rons sur ce crédit des sommes engagées 
en 1946 et une très faible partie des som- 
nes qui seront engagées en 1947. La grosse 
majorité des travaux effectués en 1947 
sera qayée sur les crédits qui seront ins- 
crits au budget en 1958. 

Vous pouvez donc être complètement 
rassurée, ma chère collègue, la commis- 
sion n'entend ralentir en rien l'effort 
prévu pour améliorer Phabitat rural. 

M. le ministre des finances. Je souligne 
ue ce crédit de 500 millions est deux fois 
plus important que celui qui avait été 
prévu pour 1946, 

Mme la présidente. 
maintenez-vous votre 

Mme Boutard., Non, 
lente, je le retire. 

Mme la présidente. 
retiré. 

La parole est à M. de Baudry d’Asson. 

M. de Baudry d'Asson. M. le président 
de la commisson des finances vient de 
piéciser que cette réduetion de 720 à 500 
millions porterait sur des dépenses déjà 
faites en partie en 1946 ct qui seront ache- 
vées en 1947. 

Je pourrais done, à 


Madame  Boulard, 
inendement ? 
madame la prési- 


L'amendement est 





; mon tour, relirer 
mon amendement, mais je suis un peu 
érou à la pensée que les crédits proposés 
pour 1947 ne sont que de l'ordre de 400 
iniliions 

Les reconstructions, les améliorations 
sont plus faciement réalisables À la cam- 
pagne qu'à la ville, car Jes matériaux sont 
\ porteé de la main et la main-d'œuvre est 
disponible en qualité suffisante. 

Je voudrais aussi attirer l'attention de 
l'Assemb'ée sur un point plus particulier, 

Conformément à la législatio. de 1940 
et des années suivantes, les subventions 
accordées au titre de l’habitat rural sont 
de l'ordre de 25 p. 100 du montant des 
travaux, avec un plafond de 25.000 francs. 
Si, en 1940, un devis de 100.000 franes pou- 
vait rengfsenter un travail de quelque im- 
portancé, que peut-on faire aujourd’hui 
avec 100.000 francs ? Pas même une pièce 
d'habitation ! 

M. Ribeyre. Très bien! 

M, de Baudry d'Asson, Si l'on veut vrai- 
ment améliorer les conditions de vie dans 
l'agriculture, il faut prévoir des subven- 
tions de l'ordre de plusieurs centaines de 
mille franes, 

J'ajoute que si J'on. fait appel, comme 
le prévoient les textes, aux hommes de 
l'art patentés et aux architectes, pour les 
devis dépassant 100.000 franes, la subven- 
lion maxima de 25.000 franes est bien vite 
engloutie “par les émoluments que l'on 
doit remettre aux hommes de l'art 

11 serait done sage de porter ce plafond 
de 25.000 francs à 50.000 francs au moins, 
sinon à 100.000 francs, si l'on veut vrai- 
nent que l'aide de l'Etat sait efficace. 
Cependant, tenant compte des déclara- 
tions de M. le président de la commission, 
je retire mon fmendement. Je me réserve, 
toutefois, de proposer un texte visant à 
l'augmentation de ce plafond, - véritable- 
ment trop bas. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. L'amendement de 
M. de Baudry d’Asson est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 903, au 
chiffre de 500.000.000 de francs. 

(Le chapitre 903, mis aux voir, est 
edopté.) 

« Chap. 904, — Direction générale du 
géme rural et de l'hydraulique agricole. 
— Travaux exéentés en application de l'or- 





donnance du 17 mai 1945, 10.050.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Réparation des destruc- 
tions causées par les inondations dans les 
départements des Pyrénées-Grientales et 
de l'Aude, 60.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 906, — Travaux d'aménagement 
agricole de la basse vallée du Rhône, 
66.135.000 de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 997, — Tra- 
vaux de mise en valeur de là Sologne, 
40,009.000 de francs. » 

M. Paumier a présenté un amendement 
tendant à supprimer ce «+ ti 

La parole est à M. Paumier. A 

M. Paumier, Mes chers coliègues, contrat- 
rement aux orateurs qui m'ont apte 
je demande une réduetion de erédils. 

M, le président de la commission. La 
commission l’accepte d'avance. 

M, Paumier. IL a, du reste, reçu un com- 

mencement d'application puisque, à ma 
demande, la commission des finances ‘a 
supprimé 140 millions sur les 50 millions 
primitiveinent prévus au chapitre 907. 
* Je tiens à rappeler que, l’année dernière, 
par suite des économies envisagées, M. 
Abelin, rapporteur du buiget de l’agricul- 
ture, fit supprimer les sommes prévues 
pour le commissariat à la Sologne. Or, en 
fait de suppression, le profane constate 
qu'il n’y à aucun changement, Certes, le 
nom âu commissariat est modifié, JL s'ap- 
pelle désormais « commission administra- 
tive de ja Sologne». 

Au moment où, de toutes parts, un 
appel pressant est lancé pour faire des 
économies il conviendrait d'appliquer les 
décisions prises et d’en finir avec le com- 
missariat institué le 27 juin 1941 — Jour- 
nal officiel du 4 juillet 1941 — c’est-à-dire 
au moment où Vichy régnait, 

Au surplus, M. le commissaire Rolley, 
dans un rapport en ma possession, pré- 
tend avoir obtenu de bons résultats avec 
les pépinières de la Motte-Beuvron. Si mes 
renseignements sont exacts, ces pépiniè- 
res n'existent plus depuis près de trois 
ans. On ne saurait mieux se moquer du 
monde. 

Sur 1.800 demandes de . subventions, 
nous trouvons 1.706 propriétaires et seule- 
ment 87 fermiers et 17 artisans, ce qui est 
trop peu pour ces dernières catégories. 

Parmi les propriétaires qui ont touché 
des subventions, nous remarquons M. 
Georges Claude, collaborateur notoire, et 
ex-propriétaire du château du Chesnay, de 
mille hectares, dans la commune de Vou- 
zon, M. Prouvost, de l’ex ess ad, ex- 
ministre de Vichy, propriétaire d'un chà- 
teau à Chaumont-sur-Tharonne... (Ezxcla- 
malions à l'extrême gauche.) 

M. Ramette. Et industriel du Nord. 

M. Waldeck Rochet. Voilà les agricul- 
teurs qu’on subventionne 1 

M. Paumier. ...M. Dubonnet, des apéritifs 
du même nom, propriétaire du château de 
Coubanton, commune de Moñtrieux et de 
Duizon, les établissements Billard, pro- 

iétaires d’un château de 800 hectares au 
uy, commune de Vouzon, M. Georges 
Caziot, cousin de J'ex-ministre Caziot, pro- 
priétare de press fermes et immeu- 
bles, M. de Saint-Paul, propriétaire du chà- 
teau d’Armoy, à Vouzon, On pourrait 
allonger la liste, 

est de notoriété publique que des 
commerçants reçurent également des sub- 
ventions. A Duizon, les travaux pour la 
création d'une route sur l'emplacement de 
l'ancienne ligne départementale furent 
subventionnés par le commissariat, 

Cependant, cette route est parallèle à 
la route nationale dont le tracé est dis- 
tant de cent mètres, 


u D .—…p 

Le conunissariat à créé un laboratoire Ge 
z00:ogie agricole à Préval, près de Lamotw. 
Beuvron, afin de rechercher les Moyens 
propres à la destruction des lapins de 4. 
renne en Sologne. Et cela pendant 
guerre ! 

Ce service existait encore en 1940. I est 
cependant facile de ‘se débarrasser des 1. 
pins: il n’y a-qu’à donner d'autorisation 
de des chasser en toute saison, comme Ja 
demandent les cultivateurs. Lenr destin 
tion ne demanderait pas deux ans, s1ez 
sans crainte, 

Une ferme expérimentale à été rénovée 
À Sonvigny en Sologne. Des travaux im. 
portants y ont été entrepris, notamment 
l'établissement d'une ligne électrique de 
quatre kilomètres, avee transformateur et 
toutes constructions accessoires, 

On peut done dire que ce service, inst. 
tué par le gouvernement de Vichy jen. 
dant Voccupation, a surtout favorise Je 
gros châtelains, aux frais du contribuille, 

Or, une loi impose à chaque proeprictire 
l'écoulement de l'eau dans sa pente nat. 
relle, P'antre part, Particle 221, 3 alinéa, 
du code forestier, porte obligation de re. 
boiser les terrains après chaque coupe 
dans un délai maxinium de trois ans, 

Pour appliquer ces lois, il n’est done 
nullement besoin du commissariat à la 
Sologne ou de son succédané. 

Par ailleurs, le commissariat a loué À 
Lamotte-Beuvron différents immeubles, oi 
il en occupe un autre à Paris, 8, cité Va- 
neau. Un de ces immeubles se trouve in- 
occupé pour l'instant, et des dégâts osti. 
més à 050.000 francs, résultat de négli. 
gences, viennent d’y être constatés, 

Le rapport signale aussi que des som- 
_mes ont élé avancées pour construire des 
salles de bains, alors que les fermiers et 
les métayers manquent du grillage néces- 
saire à la protection de leurs réco:tes, 
dans une région ravagée par les lapins. 

Des pavillons de ehasse ont été remis 
en état, cependant que l'habitat des petits 

ropriélaires et des ouvrier$ 
aisse à désirer. 

H est anormal que les modestes travail- 
leurs et les contribuables payent des im- 
pôts pour subventionner presque exclusi- 
vement des propriétaires, qui augmentent 
ainsi la valeur de leur patrimoine avec 
les deniers de l'Etat. 

Naturellement, il importe de prévoir des 
mesures particulières pour aider les eul- 
tivateurs de Sologne dans le cadre adini- 
nistratif normal, 

Il suffit pour cela, en application des tois 
en vigueur, de rélablir ce qui existait en 
1939, c’est-à-dire de rendre au service des 
ponts et chaussées ja surveillance des tra- 
vaux d'assainissement, et à l’administra- 
tion des eaux et forêts la charge du re- 
boisement, 

Quant à l’aide à accorder à certains pri- 
sonniers ou à des jeunes en vue de ieur 
installation, c’est au crédit agricole, je le 
rappelais. hier, qu'il appartient de leur 
fournir les fonds nécessaires, 

J'ai, du reste, l'intention de demander 
une enquête sérieuse sur ces scandales 

ue l’on tente d’étouffer afin, semble-t-il, 

e conserver de bons postes à certains 
amis qui sont en place. (Très bien, très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, et sans vouloir ne 
dresser pour autant, bien au contraire, 
contre l’aide apportée à la Sologne, je me 
permets de vous demander, monsieur le 
ministre, de renoncer aux crédits que vous 
avez proposés au chapitre 907, pour éviter 
la persistance d’injustices qui n’ont déjà 
que trop duré, (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) ÿ 
: Mnie la présidente. La parole est à M. le 


la 





‘ministre des finantes, 


agricoles 
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#. te ministre des finances. C:< crédits 
ont trait à une insiitulion autonome, créée 
qor ne loi de 1941. | 

Ke est .en voie de liquidaiion. Il n'y 

plu, de commissa.re, mais seulement de 
fonctionnaires locaux, apparicnant surtou 
eu génie rural, qui vont être eux-mèm 
ec: iés, et deux ou trois } 
qui sont également sur ie point de quitt 
eur: fonchions. 
nm, Paumier. 1 y en à davarrlic 
“y le ministre. 
#. io minisire des finances. le ;rends 
densagoment dovant M. Paumier et 
devant T'Assemuiée tout entière de 
demander à 1non collègue, M. le ministre 
de l'agrioucture, qui est chargé de la sur- 
veillance des ces travaux et œui s'excuse 
de ee pouvoir assister ce matin à nos 
déb:!s, par suite d'une indisposition, de 
fair procéder à une enquête sur les faits 
que vient de signale M. Paumier 

J'accepte la suppression de ce crédit, 
Le touvernement essaicra de faire face 
au payement de ce qui reste dù pour les 
des travaux de Hquidation, au moven de 
œéiliis de report encore à notre dGisposi- 
tion, et qui seront votés par Le Par:ement, 
sou: con contrôle. 

Ds galte façon, M. Paunmer aura satis. 
faction: 

Mnè la présidente, Quel est l'avis de la 
cor 'ssion ? 

#t. 0 rapporteur général. ja :o1umission 
des ‘inances avait l'intention Ge faire une 
déc'aration identique à ceile que vient de 
faire M. le ministre des finances, 

Kie acce donc bien volontiers |’ 
éooeut présenté par M. Paumier, 


Mino {a présidente. Personne ne de 
œarde glus la parole ?... 

2 mets aux voix l'amendement de 
M. l'aumier tendant à supprimer le cré- 
dit 4a chapitre 907, ce chapitre eubsistant 
por: 1aémoire. 

Cst amendement est accepté par la com- 
mis où et par le Gouvernement 

(l'amendement, mis aux voir, est 
monté.) 


Mns 1a présidente. Je mets à 
kbet5 du chapitre 907. 

+ UÆbellé du chapitre 7, 
wo, Pt adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 7, — Cons- 
tuciion et aménagement d'abattoirs ré. 
| sé gé et municenaux, 7 mitions de 
ÉTAILS », 


Persogne ne demande la paroie sur le 
. # Je mets aux voix au chiffre 
Lors ds francs. 

(Ze chapitre QO8, mis aux voir avec ce 
Culfre, est adopté.) 

« Chap. 909, — Achèvement dn barrage 
Me Cacillon, 292560.000 francs, » — 
(Adopté. 6 

ce hap. 910, — Subventions cxception- 
Deiles pour travaux d'améliorations pasto- 
tas et forestières (achèvement des an- 
Cr: programmes. » — (Mémoirce.) 

. « Chap. S11. — Subventions pour tra- 
Waux d'améliorations pastorales et fores- 
dières, 10 millions de francs. » — {Adopté.) 

& Chap, 912. — Reboisement, — Tra- 
Waux subventionnés (nrogrammes anté- 
tieu?s à 1M6). » — (Mémoire.) 

« Chap. 91°, — Fixation des dunes du 
Wor1,-1 million de francs. » — (Adopté.) 


imen- 


x voix le 


Int$ UT 


te 7 mil- 


b) Travaux crécutés par l'Etat. 


_ Mme la présidente. « Chap. 913. — Mise 
en valeur de la région des landes de 
Vascogne, 150 millions de francs », 

La parole est à M. Garcia, 
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M. Carcia, 
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nement. 
M. le président de la commission. | 
crédits de ce chapitre n'ont] été régoit 


mon cher collègue, 

M, Félix Garcia, Mais j'aurais désiré en 
demander le relèvement 

M. le président de la commission. C'est 
contraire à la constitution. (Hires.) 

M, Garcia. C'est bien pourquoi je ne le 


fais pas, Mais, si nous POUVONS Crüan- 
der que l'on augmente « crédits, nous 
pouvons tout au morns cuter de leur 


utilisation. 

Si j'en crois l'annexe au projet de Joi 
que nous avons eûtre les 1nains, ils seront 
utilisés conformément aux dispositions de 
l'ordonnance du 28 avril 1945. Or, dès la 
parution de cette ordonnance, son esprit 
inème et les modalités pratiques qu'ell 
prévoit ont fait l'objet à | 
critiques. 

Elle néglige, en effet, systématiquement 
l’'appoint précieux, enthousiaste, qu'aur- 
raient pu apporter les populations de cette 
région plus particulièrement intéressées à 
la renaissance de la forêt et qui, semble- 
t-il, auraient leur mot à dire en cefte 
affaire. 

Les critiqué dont elle était l'objet DOoUs 
avaient amenct, au cours de l'année pas- 
séc, à déposer une proposition de loi pour 
remédier à ses imperfections. 

Cette proposdion, discutée à 1a comumis- 
sion de l’agriculture, s'est heurte à l’op 
position de certains de nos 
s'est transformée en une proposition de 
résolution, dont la portée élait évidermn- 
ment bien moindre, et qui, votée par 
l'Assemblée unanime le 29 septembre 
1946, n'a recu du Gouvernement aucune 
suite, 

Elle prévoyait notamment la formation 
d'une commission conposé 


res l101) 


st 


T 
CcoLégues, ei 


‘e pour un tiers 
de fonctionnaires du ministère de l'agri- 
culture, représentant le Gouvernement, 
pour un tiers de propriéiaues €t pour un 
liers de iravaileurs de la forêt, commis- 
sion qui n'a pas encore été constituée. Elie 
aurait pourtant pu avoir son mot à dire 
sur les travaux actue.lement en cours. 
Ainsi, il faut ouvrir dans la forêt des 
parefeux, Ce sont des espaces déboisés 
qui la divisent en piusicurs parcelles. Ces 
parc-feux seront-iis larges ou étroils ? 
Nous n'allons pas discuter ici de cette 


! ir tannhmiou + 1n 1: 
question technique, In3is 





a majorité de 14 
J 


popuiation intéressée, ct les profession- 
. } | A t Y t ln + n/a 
neis de la forûl, sont partisans Ge Fa 


Or, les seTviLes Ci T4 i 1 { 1 
+ Pen } ln2t nt ET à er . 
vaïeur de la forêt, ont dé » ne percer 


que des pistes étroites, Si la commission 
régionale avait été constituée, ekie aurait 
pu donner sur ce point une opinion auwto- 
risée, Je citerai un autre exeume d'un 
point sur lequel la commission aurait pu 
être amenée à donner son avis, Des pri- 
sonniers allemands sont employés dans la 
forêt, mais non pas, comme on pourrait 
le croire, à la reconstitution de la forêt 
qu'ils ont contribué à détruire. Ts sont 


mis À la tisposition des gros exploitanis 
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ter par cel extrait d'une résolution adopte 
par la fédération de ndicats de défense, 


l 

1 s pit 
par le syndicat des sylviculteurs du Sud- 
Ouest, la fédération des gemmeurs et més 
tavers du Sud-Ouest, l'union départemet 


1 i 
« Considérant que la défensi tre F'in 
cendie ne saurait être séparée de la pré. 
vention, elle-même | troit tal'en 
sembie du problème de 7? se en Valeur 
di s landes de GLASsCOLETU 
Considérant que ces problème e pou- 
vont être résolus qu'avec l'assentiment et 
le concours actif de t les professionnel 
de an fo ct 4 pr { | urs OoOTrgraft 
tio 
tu Considt t hce du 


23 avril 1935, tlaborée tout d'abord sous 
l'occupation, n'a pa socier 168 
organisations professio les au travail 


des nombreust tres 


: u j' 
Fev U € à 


ses : 

« Considérant que tt 
soume de nomlweuses diffi 

« Emettent le vœu que la composition 
de la commission régionale et de la com- 
mission centrale prévues par l'ordonnance 
du 28 avril 1945 soient remanices en c6 
qui concerne la représentation des intérêts 
locaux... » 

Voilà ce que nensent les professionnels 
de la forêt, qui ont tout de même leur mo 
à dire. 

Quant à l'Assemblée, ie suis sûr qu'ella 
eslimera comme nous qu'une décision 
prise par elle à l'unanimité doit être res- 
pectée, que l'on ne doit pas continuer à 
voir l'administration n'en faire qu'à sa 
tête et laisser, je cite un dernier cxemple, 
la forêt landaise se dépeupler, parce que 
les coupes de bois, qui provenaicnt mal- 
heureusement des derniers incendies, 
commencent à s'épuiser, alors que pour 
les travaux en cours elle fait appel à des 
entrepreneurs étrangers à la région. 

L'Assemblée sera certainement d'accord 

que sa volonté 

suivant Ja règle démocra- 
"Ascerisbilé €, 
volée sait 


rtrême 


Jlacune est la 


1 4 1 ” 
avec InO1I Pour «aCIRarnuel 
x 2 
soit respectée, 
tique dir \ souveralEele (€ 
À . 
o le la résoiution qu ee 4 


ipplaudissements à l'e 


La ] rol t à 


a1 (rl 
Ju 
appliquée 
qaux ll e. 
lime la présidente, 
M. Marcel David. 
M. Marcei David. Autant que nolre co 


lègue. nous avons le souci des intérêts de 
* " ’ : 
la forét de Gascogne, mais nous n avOlx 


pas la même conception de leur défense. 

Nous sommes en contact ps rmanent avec 
les éervices du ministère de l'agriculture, 
avec M. le ministre lui-même, avec 1Îcs 


organisations syndicales, où nou OHip- 
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fons de très nombreux amis. Nous ne vol- 
lons pas interpeller, en 60n absence, 

. je ministre de l'agriculture par le biais 
d'une discussion budgétaire. 


M. Garcia. Je : AUDE qu'il lira le Journal 
officiel. 
| M. Marcel David. 1! serait, me semble-Lil, 
plus utilk: pour li forét de Gascogne d'in- 
terpoller Je ministre directement et de 
provoquer ui débat spécial à cei effet, 
Applaudissements à qauche.) 

M. le ministre des finances, J: ui: 
4 ui! convainen que M. le ministre 
A ituri ra le Jour) L offici l et 
Liendra top! de observation: d 
M. Ga 

Mme la présidente, l'exonne ne de- 

inde jrili Ja paroi ur ic bapilre 9157... 

| le met aux voix au chiffre de 
fm) Ii ons. 

Le ch pli + 17, nt al avec co 
“! ifre, est (l ble, 

Mme la présidente. « lip. 10, -—. "T} 
VAUX eut (ia | Joyce! donna iles, 
MARTEIATEL lratn . 

l'ersonit e dermanti la parol sur le 
whapitre M6 ?.. 

Je le net 1UX Voi) AN ; hitfre 
1#31.990.0) fran 

Le chapitre 946, mis aux voir avec ce 
laiffre { «/ adopté. 

« Chap IX, — teslaurat] [ l: {erralins 
wi noi AHOOOOXK) de francs, n — 
; dopti 

« Chap. 919, — Service de liaison agri- 
“ole d "il Redistribution provi- 
goire des terres el travaux divers de rtins- 
tallation des agriculteurs expulsés, p 


Magasins d'approvi 
nement et centres de congélation, » — 
Mémoire. 


« Chap, 


021. — Aménagement d'un cén- 
tre de recherches et d'expérimentation du 
vénie rural, 66.000.000 de francs, » — 
{Adopté. 

« Chap. 922, Elablissemen 
gnement agricole, Jravaux d'équipe- 
270.,000,000 de francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 923, — JIns- 
titut national de Ja recherche agronomi- 
que. — Travaux d'équ pement, 48.630.000 


d'ensei- 


t 
mar 
InePIn, 


La parole est à M. Ribeyre. 

M. Paul Ribeyre. Le Gouvernement avait 
lemandé pour l'institut national de la 
recherche agronomique un erédit de 
97.300.000 francs, La commission des finan- 
‘es à réduit ce crédit de moitié. 

Or, jamais l'institut national de la re- 
herche agronomique n'a été aussi néces- 
saire que dans une période où l'on veut 
aecroitre le rendement par hectare par la 
géleclUion des semel s et un cho X judi- 

U ne viendrait à l’idte de personne, dans 

t créé, de suppri- 
nstruction d'un Ja 


nel il eo boratoire ou 
d'une inslaliation mod | le radioscopie 
1 « l'a cl raph À 

C'est pourtant ain: setnble-t que 
‘on proceue en 1] luisant les créd des- 
{1 | mn de l'institut national 


la 1 agronomique. 
En agriculture, jusqu'à maintenant, on 
<'esl méthodes empiriques 
dans la plupart des cas. Elles étaient favo- 
ristées par ie fait que, de génération en 
“énéralion, on refaisait dans les mêmes 
terrains les mêmes cultures, en respectant, 
Et ‘assolement; et l’on 
état aide bal ] ad] mction des 
Organiques 
Or, deux facteurs 


Ale choses: Ja 


contente de 


engrais 


renversent cet élat 
désertion des campagnes, 
dont on ü de ja parlé et qui à pour résultat 
l ullure de Ja main-d'œuvre 


le priver l'agr 
muUecssaireé au cultures 


INSIIIUCIL UC LES 








traditionneiles; la disparition ou la dimi- 
pution du cheptel, uotamiment des ani- 
maux de trait, “2 4 
Cette disparition est d'ailleurs prévue 
ar Ja loi an Monnet prévoit 
ue, dans les quatre ‘ans do son applica- 
»n, 200,000 tracteurs cempaceront 700.00) 
chevaux, IL en résultera évidemment que 
les engrais organiques que l'on utilisait 
de façon empirique tendront à disparaître. 

On les remplaccra par des engrais chi- 
mique:, Or, tout récemment, je me trou- 
vais dans un syndicat agricole où l'on re- 


H " 1 
ja loi puisque ec } 


; 


cevait un cumion d'engrais €t les jeunes 
agrinteurs présents me disaient: c’est 
trés intéressant, mais nous ne connais- 


sons pas suffisamment la composition chi- 
inique de nos terres pour savoir de quelle 
facon nous pouvons utiliser ces engra's. 
Hs avaient raison. 

L'en pour Ja terre, est comme un 
remède pour un organisme malade; il 
permet de remplacer dans celte terre Îles 
éléments que certains végétaux y puisent 
trop abondamment, 11 faut done connaître, 
d'une part, Ja composition du terrain, 
d'autre part, Ja facon dont se nourrissent 
les végétaux qui y sont plantés. 


Seul l'Institut national de la recherche 
M tn peut, non seulement suppri- 
mer les tâtonnements toujours coûteux, 
mais également, et de façon précise, orien- 
ter vers des plantations nouvelles, 

IL faut en venir à ces plantations nou- 
velles puisque Ja main-d'œuvre manque. 

C'est ce que l'on fait déjà, fort juste- 
ment et fort heureusement, dans les ré- 
sions où cette main-d'œuvre fait le plus 
défaut; on y abandonne les cultures tra- 
Hitionnelles en développänt l'arboricul- 
ture. 

Or, l'arboriculture est particulièrement 
exigeante, car les lois d'assolement sont 
renversées; l'arbre vit longtemps sur Je 
même terrain, il en épuise tonte Ja subs- 
tance, si rien ne vient Ja remplacer pério- 
diquement, 

Si l'arbre a besoin de nourriture, il a 
aussi besoin d'être protégé ; c’est le second 
aspect des rochéréhes que doit effectuer 
l'iustitut national de la recherche agrono- 
mique; il importe de déceler les maladies 
qui attaquent l'arbre et de Jui procurer le 
traitement adéquat, 

li existe malheureusement, dans les pays 
où l'arboriculture s’est développée depuis 
longtemps, des maladies généralisées qui 
font de nus trouées dans les plantations 
et les vergers. 

En ce qui concerne la culture de Ja vi- 
gne, attaquée par les maladies cryptoga- 
miques, des traitements ont été trouvés de- 
puis longtemps; il n’en est pas, hélas! do 
même pour les arbres. 

Dans les Cévennes, 
voyons disparaître, chaque annéc, des 
centaines d'hectares de châlaigniers at- 
teints par une maladie appelée « encre », 
à Jlaqueïle, malgré les reclerches, on 
n'a pas trouvé de remède. Les pommiers 
et les pêchers sont également attaqnés par 
de graves maladies microbiennes. 

Getle question de Ja protection des ar- 
bres est particulièrement importante. 

Car, d'une part, si l’arboriculture per- 
met de sauver des régions où Ja main- 
d'œuvre n'existe plus en quantité suffi- 
sante pour maintenir les cultures tradition- 
nelles, d'autre part, ele influe considéra- 
blement sur Ja balance commerciale, le 
fruit francais, fort heureusement, étant 
très souvent un fruit de qualité qui fait 
prime sur les marchés étrangers. IL faut 
done encourager et développæ ces eultu- 
res d'exportation. 

C'est pourquoi je me permets d'insiste 
pour que soit rétabli le crédit destiné 


noltarnment, nous 





ee, 
l'Institut national de la recherche sgronod 
mique F 

Seul, cet organisme peut permettre de 
développer les productions dont je viens 
de parler, d'accroître leur rendement et 
surtout, de protéger celles que l'initiative 
privée nous a déjà données dans les pes 
gions dont je défends la cause, (Anrirudie 
sements à droite et au cer.) 

Mme la présidente. La parole :: 
Dusseauix. 

M. Roger Dusseaulx. fes chers éojie suce 
je ne voudrais pas vous infliger, de nov: 
veau, un cours d'agricuiture; j'ai déjà dit 
hier, ce que je pensais de la recherche 
scientifique en agriculture, 

Je demande à M. le ministre des finan. 
ces, au nom de la solidarité ministérielle 
puisque M. le ministre de l’agricuiture 
ne peut étre présent — j'espère qu'il n’y 
aura pas, celle fois, d'opposition entre les 
finances et l’agriculiure, comme cela s'est 
produit dans le passé — d'envisager :» re. 
tabiissement du crédit inilial 

Je fais remarquer que, dans Pense 
les crédits d'engagement pour l'agrieut. 
ture ont té réduits d'environ {10 p. 109 
par la conunission des finances, alors que 
sur le chapitre qui me préoccupe, ia r€ 
duction est de 50 p. 100, 

M. je ministre des finances ne pourrait] 
pas, puisque nous n'avons pas l'espé. 
rance de Voir aboutir nos amendements 
demander à l’Assemblée, au nom du Gou: 
vernement, et plus particulièrement au 
nom de son collègue de l'agriculture, dont 
je regrette l'absence, le rétablissement de 
ce crédit ? 

J'ai dit hier ce que je pensais de 
les recherches entreprises. 

Il ne faut pas prétendre, comme +e 
tains de nos collègues le font parfois, 
qu'aucune recherche d'ordre agricole 
n'est effectuée en France. Ce serait faire 
injure à tous les chercheurs,- qui ira 
vaillent tant, 

C'est pour leur fournir un instrument 
plus moderne, qui soit À égalité ave: 
celui dont disposent les chercheurs 
étrangers, que je souhaite le rétablisse- 
ment du crédit primitivement prévu, en 
priant le Gouvernement d'en prendre 
l'initiative. 

Mme la présidente. La parole est à M le 
rapporteur généra!. 

M. le rapporteur général. Dans le briiget 
de l'an dernier, le crédit de payement 
inscrit à ce chapitre était de 6.260.009 
francs. 

IL faut reconnaître que ce crédit à été 


M, 


È : 
it [UN 
GLES 


entièrement employé, ce qui montre bien 
l'intérêt que présentait l'objet de ce ha 
pitre 

Pour 1947, la commission a été saisie 
d'une demande de crédit bien plus 
importante. Elle l’a mème estimte trop 
importante, du moins quant au chiffre 
du crédit lui-même, sinon en ce qui con- 
cerne l’objet du chapitre. 

La commission des finances reconnait 
pleinement l'intérêt que présente l’œuvre 


de fJ'Institut national de la recherche 
agronomique; elle comprend que son 


équipement doive lui permettre d'oh'enir 
un qurfait rendement. 6 
Pour celte annéc, Ja commission des 
finances a estimé qu'en accordant un 
crédit qui s'élève à près de 50 millions 
— c'est-à-dire environ huit fois plus élevé 
que l'an dernier — elle permettrait 
à l'institut national de la recherchs 
agronomique d'accomplir un effort pres- 
que maximum, plus poussé en tout cas 
que dans les années précédentes, et qui 
pourra être accru encore dans les années 
suivantes. à 
Dans ces conditions, la -commiss!oni 
estime devoir maintenir sa position 
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mme la présidente. La parole est à M. 
pus<cauix. 

M. foger Dusseaulx. Le dilail des pro- 
œanmes qui nous à été fourni rd le Gou- 
nernernemt porte, non pas sellement eur 
que ques chapitres comportant des crédits 
devis et pour nn objet déterminé, mais 
sur de nombreux chapitres — dont il ne 
fau: pas mécomnaitre l'importance, d'ail- 
leurs — €t qui intéressent nos stations de 
recherches agricoles régionales dont nous 
avors un impéricux besoin. 

Je demande au Gouvernement s'il ne 
peu<e pas que <a première position était 
weileure que celle qu’il semble adopter 
maintenant, sonne suite à la décision de 
41 conmission des finances. 

Mme la présidente. La paro!: ot à M, le 
mistre des finantes. 

M. le ministre des finances. En 
que nwnisire des finances, je remercie 
4 commission des fimances de l'etfort 
qu'elle à accompli en serrant de près 
loutes les demandes de crédits qui lui ont 
été présentées. 

J'aurais mauvaise grâce et je ferais une 
füauvaise politique en contrariant cet 
éffort et 1e courage qu'ont montré la 
conunission, s0n président çt son rappor- 
teur général. 

Ceci dit, je ne méconnais pas qu'il 
s'agit ici d'un crédit qui n'a pas un Carac- 
dère démagogique et qui intéresse vive- 
ment l'avenir de notre pays. 

de demande donc à l’Assemblée, au nom 
äu Gouvernement, d'accepter les proposi- 
tions de la commi<sion des finances, avec 
13 réserve que, lorsque nous connailrons 
exactement Jes programmes, Jorsqu’on 
üura falt les choix nécessaires entre les 
différentes solutions possibles, notamment 
éatre les différc'ats laboratoires qui pa- 
raissent actuellement en compétition, nous 
pourrons procéder à une évaluation plus 
précise. 

la question reste donc entière. I s’agit 
aujourd'hui d’un crédit de démarrage, 
d'un crédit évaluati?, 

M. Roger Dusseaulx. Je prends acte des 
déclarations de M. Le ministre des finan- 
ces, qui démontrent bien qu'il s'agit d'une 
Queslion extrémement importante que 
nous aurons à revoir dans un avenir très 
Dr'ochAin. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole sur le chapi- 
tre 925 7... 

Je le mets aux 
48.600.009 franes. 

(Le chapitre 923, 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 924, — Services vétérinaires, 
— Travaux d'équipement, 10 millicns de 
Francs, » — (Adopté) 

« Chap. 925. -— Services centraux, — 
Achèvement des programmes de grands 
travaux prévus par la Joi du 7 juillel 1955, 
149 millions de »y — (Adopté, 


tant 


voix au chiffre de 


ins AUX VUOIT, AUEC Ce 


francs. 


c) Acgi istlions. 
Etablissements d'ensei- 
- Acquisitions, 7 mil- 


Chap. 926. —- 
nement agricole. 
ions de fran: ; -— (Adopté.) 

« Chap. 92. Direction générale des 
eaux et forcl:. — Acquisitions, 5.412.600 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 928. — Institut national de la 
recherche agronomique. — Acquisitions, 
29.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 929, — Dépenses des exercices 
Périmés non frappées de déchéance. » — 
Mémoire.) 

Mme la présidente. « Chap. 929, — Entre- 
lien des prisonniers de guerre utilisés à 
ds travaux de reconstruction et d'équipe- 
Ment. » — (Mémoire.) 

: La parole est à M. Paul Reynaud. 





M. Paul Reynaud. Mesdames, rucssieurs, 
mes observations ne visent pas l’ensemblo 
du probième des 4 onniers de guerre, 


problème qui, soit « it en passant, est aussi 


grave gour l'agricultt que pour les 
Thines, 

Je veux seulement allirer l'attention du 
Gouvernement sur l'un des asncets de ce 


problème. 
Chacun sait que l'ennemi a subi, n 
dant neuf mois environ, un sièce dans la 
ville de Dunkerque, tandis que se pour- 
suivait la libération de la France, et mème 
après sa libération. 
Les Allemands ont fait ci qu° 


ent Lil 


tous autres techniciens militaires à Jeur 
place; ils ont dynatmité ct brûlé les rnai- 
sons dans Ja Dun: 


zone qui environne 
kerque, qu'on appelait la poch le 
Dunkerque, 

ls ont miné Île terrain et, saon 
pression luilitaire, « tendu des jiao 
tions » en se servant mème parfois de l'eau 
de la mer, 

Chacun sait que l« 
destructifs sur la terre cullivable, 

Aussi, en rentrant dans cette zone, la 
population a-t-elle trouvé les conditions de 
vie déplorables que vous devinez. 

Elle n'avait souvent pas d'électricité el 
pas d'abris pour les animaux de trait. 
Pourtant, t au travail. 


cftets 


‘au de mer à des 


+ 
[t 


elle s'est mise 


On entendait parfois une explosion: 
c'était un paysan qui sautait Sur une IBine ; 
et les autres se courbaicnt plus durernent 


sur la terre, 
I s'agissait, cn effet, de recréer 


( la terre 
avant de tirer d'elle de Ja 


richesse: car 


les inondations avaient, notamment, dé- 
iruit ces canaux larges et profonds qui sont 
indispensables à la vie même de cctta 
tCrre. 

Qu'a-t-on fait pour eux ? 

Rien, bien entendu, en matière de dom 


mages de gacrre, Ou plutôt, si, ne soyons 
pas iujusles! on Jeur a prêté des prison- 
niers de guerre qui ont collaboré à ce tra- 
vail de régénération de la terre. 

Cependant, aujourd'hui, l'administration 
élève cont maiheureux, dont je vous 
ai dit l'héroïsme discret, mais dont 
faut pas abuser, une prétention insoute 
nable, 


Elle jeur rappcile cette règle : ve. 
qui veut que l'on fasse paver au paysan I 


e ces 


salaire du prisonnier de guerr qui Jui est 
prêté, ce qui est tout naturel lorsque ce 
prisounier à contribué à créer de la ri- 
chesse en sorte que !e revenu du paysan 

on ait été accru. 
Mais il s'agit ici de tout autre chose, I 
agit, en réalité, d'une prestation en na 
d'une : sur dommages de 


ture, 
£ 


guerre faile à un sinistré. 


Je demande au Gouvernement d'inter 
venir, Cette affaire relève plus particulie- 
rement Ge M, Je ministre Gu travail, mais 
M. le ministre des finances sera mon inter 
prète auprès de lui. 

Ce que demandent ces populalions est 
très raisonnable. Elles souhaitent qu'en 
ce qui concerne le salaire des prisonniers 
de guerre, on passe l'éponge jusqu'à la 
fin de l'année dernière et que, pour cette 
année, on leur accorde un sursis jusqu'à 
la prochaine récolte. 

Puisque j expose cette situatio tout à 
fait exceplionnelle de la poche de Dunker- 
que, je désire attirer aussi l'attention de 
M. le ministre des finances sur la silua- 
tion des industriels et des commerçants de 
cette région. On les a chassés pendant Ja 
durée du siège. Hs sont revenus. Ils ont 
trouvé leurs maisons détruites et leurs 
fonds de commerce anéantis. 

Or, il y a, dans la dernière loi de finan- 
ces, un certain article 41, aux termes du- 
quel les impôts mis en eccouvrement avant 
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bien! très bien! 


Mme la présidente. Ia jar | à 
M. le ministre des finances 


M. le ministre deg finances. \ sance 


L 
messieurs, les deux questions oulevées 
par M. Paul Reynaud intéressent, dans une 
ceriaine mesure, Î Les les 1: 
er 
uurs, 

Mais je reconnais qu'elle té { 
d'une façon plus spéciale la région qu'it 
représente qui a été plus durement épron 
vée cncore que d'autres, d'autant plais 
qu'e à été libérée l'une des dernicri 

Les prisonniers de guerre sont rénnt- 
nerés au moyen d'une indemnité compeu 
satrice dans une mesure qui relève des 


décisions du Gouvernement tout entier 
L'utilisalion de celte main-d'œuvre spé 
I 


ciale intéresse le ministre dt affaire 
étrangères, puisque les prisonniers sont 
sournis à un réglement d'ordre internati 
hal, le 2miuistre du travail qui doit veiller 
ù Ce que cette main-d'œuvre ne fa j' 
prune au détriment de la inain-d'œuvro 
nortuale, les ministres de la reconstruc- 
tion, de finances et de l'agriculture. 

Nou iVONS deja longuement brépar la 
mise au point d'un régiement équital 
tenant comnte d tot l intérêt ) 
Cat tit | 

Vous illé . it [oi chei lle lt 


une Situation spéciale, Je reconn , avant 


6lé saisi moi-même de doléanc: ( Ja 
part d’autres régions sinistrées et surtout 
de la population agricole, qu'il faut y por- 
ter rernède rapidement, d'abord, parce que 
celle 1nain-d'œuvre est sur Je point de 
| disparaitr puis parce que Ie tarif £ 


néral a él 
culièrement onéreux pour les employeurs 

Je prends l'engagement devant vous « 
faire examiner rapidement cette situ: 
particulière et de m'efforcer 
réglement plus équitabl 

M. Paul Reynaud, |! ne so par const 
queut, plus poursuili dont 
Où Inéhace en altendant votre décision 

M. le ministre des finances. En allendant 
celle décision, je qu'on pourra, 
comme vous l'avez demandé, prévoir un 
sursis, tout au moins des délai 

En ce qui concerne les impôts, je dois 
répéler ce que j'ai déjà fait connaître en 
d’autres circonstances et ce que j'ai encore 
écrit ces jours-ci à plusieurs parlemen- 
taires qui m'ont posé la question. 

La majoration de 10 p. 100 prévue par 
la loi én cas de relard dans le pavement 
de l'impôt ne joue pas lorsque des délais 
ont été accordés pal l'instance admini 
trative réguliérement saisie 

Le sinistré qui se trouve mom 
ment empêché d’acquitter son impôt dai 
les délais normaux doit saisir le service 
compétent, c'est-à-dire le percepièur, 

J'ai donné par circulaires, à plusieurs 
reprises, des instructions afin que l'ad- 
iministration se montre très libérale dans 
À à Lane des siluations qui font l'oh- 
jet d'une instance devant elle, Lorsque des 
délais sont accordés, automatiquement la 
sanction des 10 p. 109 Cisparaîl, 


relevé et est devenu par! 


d'obtenir un 


question des 


Cros 
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1 sufiit, par conséquent 
intéressés à recourir à € 
, «tt 


avant la fln de ce mol: 
sion [a ble pt Let 
voulu 

Celle p caul Ï IL 
Si ccrt ] ut p FIINAE 
fiet } ri \(it 1 
ni ) out 
jl Î equi ib! 1 1 CE 
qi ] VC 
le | 
1 

A 
gisi 
Ca 1 es! \ pouvi 
er du | t de l'umpôl 
ont « [ qu 
heureust nt, ont pu redre 


tion ct sont en mesure de 


Ina 1 


tous les cas qui méritent 


cial feront l’objet d’ur enc 
Jante, j'en prend l'en 


l'Assemblée 
M, Paul Reynaud. J 
monsieur le ministre 


Mme Ia présidente, Pei 


mande plus la parole ? 
A x 


je 111 te UXx ] 


franc nm € \do] té, 


« Total pour lagricultur 


franc: —…— {Adoplé.) 
« Abattement forfaitair 
1.703.014.000 francs, » — 


« Net pour l'agric ulture 


francs — (Adopl: 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Mme la présidente, Nous a 
men des crédits du ministère des anciens 
combattants et viclimes de la guerre, 

M, Tourné, Je demande la paroic. 


Mme la présidente. Dan 


générale, la parole est à M. Teurné. 
M. Tourné, Je constate que dt 
16 millions prévu au budget du min:stère 


des anciens combattants 
de la guerre a été ramené 
Je supuose, monsieur 
finances, qu'il s’agit d'une eTrEUr. En effet, 
on compte, à l'heure actuel! 
y! | 4 O0) amput dt 


Le mécontentement des 


tants est pius que justtié. Nomb 


dan y w'es ei 
alhhluitt de ierre qui, pou 
£s0 1i 1 it 
{un | lu à des 1UVAUX 
tain UX, amput 

a! l | UeUX A4 
U \dispensab 

Î du M d et 

Le l ui ni Ja S 
core 4 | | À 


Le cell ) 
rite toute votre attention. 
pas le droit de rester sourds aux réclama- 
ions de ceux qui se sont sacrifiés pour 
défendre la France, la République et 
franc. Nous ne pouvons pas leur refuser 
des appareils de prothèse qui leur sont in- 
dispensables., (Applaudissements 


trème qauche.) 


En conséquence je demande que 
lement forfaitaire de 6 millions sur 





\ qu'une déci 
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semble de ce budget soit rapporté pou 

que les anciens combattants el notamment 

les amputés de guerre n'aient pas :im- 

pression qu'ils ont, une fois encore, él 
"à { 


oubiés. (Apnloudissements à l'extrême 
nauche. 

M. le président de la commission, M 
her collègue, votre argumentation prè 
11e; COUCR . —— ; Æ abf 
ent n seul défaut, C est que CE Duu£ 
n'a sub icun abattement, Je ne vois pas 
du tout à quoi se rapportent obser 

M. Tourné. Je lis À l'état À du budgei 

1 ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre la ligne suivante: 

« Abaltement forfaita ur i , 
6.544.009 francs 

Que signifie alors ceile ii plion ? 

M. le président do la commission, L'{ 

| t'en mt rÉnt | le 19 p. 100 qui a ét: 
déc n Âc£ iblée ct ous vou 


LA 


M. Jacques Gresa, M. Tourné à voulu 


urioui ou:ig | 1= isance du ces Ccrè- 
dits. Je crois que lAssemb'ée nationa 
conviendra que nn observation est 


fondée. | 
M. Tourné, En cifct le « t di 


lions qu'on nous demande de voter 
absolument insuffisant. 

Je ie répèt 4 P us g y. #) its is 
nanquent d'appareils. Des milliers d'au 


1 
tres, de la guerre 1914-1918, demandent 
! rer ] 
: 


l'amélioration 'U 30 Trempacemen: d: 
curs, 
Uutre-n A Situatiol idetliqi 
+ ‘ L il 
Si nous voulons que les victitmes de [la 


guerre n'aient pas l'impression d'èlre ou 


âne 11 st V4 jy ! , rh Aiice NOT. 
bliées il faut prévoir les crédiis nèces 
salres à l'apparellage de tous Jes amypu 


tés. 

Mme la présidente. La parolc est à M. Je 
ministre des finances. 

M, le ministre des finances. Je demande 
à nos collègues de toujours £e renseigner 
avant de prendre la parole. 


Une simple demande adressée soit au 


ministre, soit à la commission aurait dis- 
pensé M. Tourné d'intervenir en faveur 

e personnes qui nous sont à fous Cgale- 
ment chères. 

Les chagitres en discussion ne concer- 
nent pas l'appareillage ; ils sont relatifs à 
des reconstructions immobilières, Les ert- 
dits auxquels il à été fait allusion figurent 
au budget ordinaire et feront l’objet d'une 
libre discussion en mmmnission, puis €n 
séance publique, 

M. Tourné. Je prends acte, monsieur le 
ministre, de votre déclaration. J'espère 
qu’au moment de la discussion du budget 
ordinaire, le Gouvernement tiendra compte 
de mes observati 71 , 
Mme la présidente. 12 paro est à 

Au 


Lhe 


M, A 
M. Aubry. Je regrelte, moi aussi, au 


natro enl'ècenn \n © NL ve asian nt 
{ COLCRUE ne se SON Das parialicmeonti 
enseigné avant d'intervenir 


La commission des finances a accepté, 

ins abattement -aucun, les propositions 

1 ministre des anciens combattants, Des 
vaux urgents sont, en effet, prévus pour 

les eentres d'apparcillage de Paris-Bercy 
l 


| df 
1 \… 


Lille et Tours. à 
e le probième de l’appareillage devait 
"è Cxaminé dans son ensemble. Nous 
avons tous regretté que nos eamarades 
muti'és de guerre soient obligés d'attendre 
12 et quelquefnis 18 mois des appareils 
de prothèse dont is ont un urgent be- 
soin. 

Cette question fera donc l'objet d'un 
large débat, Pour le moment, nous ne 
pouvons que regretter que le ministère 
des finances ait supprimé un crédit de 
17 millions qui devait servir au rééquipe- 





PRES 


La commission a été unanime À eslimer 
} 





ee rt 


ment des oentres d'apparcillage, J 
mandé moi-même que ces 17 n 
soient rétabiis au buüget extraore 
Un m'a déclaré qu’ les avait 
nus au budget ordinaire. Je regret: 
pement que ce jeu d’écrilures ait «! 
contre la volonté du is iieur, 
tous les programmes de rétquipem 


itid 


vaient figurer au budget extra 
Nous avons cependant l'assurance «a 
17 millions seront ma us dans 
et ord re, 

Nous espérons qu'à l’occasion di 
sur ledit budget, l'A nhlée vot 
crédils nécessaires afin que Îles 
d pi i2es soient ! rnisés 

1 


en Ipésure de fournir enfin à nos : 


des. muliés, ie pus rap:dement p 
es a7 de prot] dont is « 
)i 


NW. Jacoues CGresa. Le: observai 
M. Aubry confirment ce:les de M, 1 
soulignant l'insuifisane cile de 
en faveur des mulilés 

M. le ministre des finances. M 
n'élait pas la question. 

M. Jacques Gresa. Je le sais hien 
celle observal'on ne s’adresse-tl e 
vous, monsieur le ministre. Ce qui: y 
le certain c’est quo di ‘nbreux : 
combaiicnts mutilés attendent en vz 
uis que'ques années les apparei 
S Ont un impérieux besoin, 

M, Temple. Ce qu'il faut retenir 4 
échange de vues, monsieur le minis! 
fmances, c'est que vous êtes bien 
à ne réaliser aucune économie au 
ment d anc'ens enmbattants., 

Mme la présidente, l'ersonne : 
mande plus la parole dans la d'æ1 
générale ?.. 

La discrission générale est close. 
Nous passons À l’exarnen des cha: 






tECONSTEUCTION 


« Chan. S00, — Travaux de reon 
tion et de remise en état: 361.000 fr: 
Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix le chapitre £0 
chiffre de 261.000 francs. 
(Le chapitre 800, mis aux voir ave 


chiffre, est adopté.) 
ÉQUIPEME X1 
« Chap, 90, — Construction, am 


ment el équipement technique: 10 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 901, — Dépenses des exercic 


nes non frappées de déchtance. 
«MEMOIre. 


« Total pour les anciens combattan: 
vicumes Ge la guerre: 16.261.000 fra: 
— (Adopié.) 

« Abaltement forfaitaire sur l'ensernt 
6.514.009 francs, » — { idopté.) 

«© Net pour les anciens combattar 
victimes de la guerre: 9,817.000 frar 
— {Adomté.) 


Economie naticnale, 
Mme la présidente, Nous abordons 


mwen des crédits du ministère de l'é 
mie nationale. 


Dans la discussion générale, la parole est 


à M. Fagon. 
M. Yves Fagon. Je voudrais dem: 
quelques explications à la commission 


Je lis, page 86 du rapport de M. le ra 
porteur senéral: « Les crédits proposés 


par le Gouvernement, au titre du pré: 

budget, ont été adoplés sans moditic:': 

par votre commission des finances :. 
Ur, si je mme reporte à l'état À, je vu: 


._« Economie nationale. — Chapitre 900 — 
service de l'économie nationale, — Acquis 
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cs on 
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de rippo 
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gitions et aménage; ients : mémoire » et À 
l'état B, pour le même chapitre mé 
mouc ”. *c: 
Qu'est-ce que cela signifie ? 
“r22 la présidente. La paro! ta M 
1! eur géncra 
#. le rapnhorteur général. Je remercie 
u l:zon d'avoir posé celte question qu 
, nie permettre à «pporler une précision 
1 est évident qu'une erreur de stvle 
été commise. En int que les créd 
és ont été adoptés sans modificat 
vons voulu «ire, en réa! ue | 
waooclature des €} ipitres avait 6 main 
t par la comr sion des fi s, et 
« * aucune ouverture de crés n'était 
pr » POUT CCS pitres, Ki commission 


demvyent rien changé, 
la présidente, Persanne ne de 


\ plus la parole dans la € t 
{ M le , 
ë icpusaion ta est clio 
x passons à men du ch 
EQUIPEMENT 
ap. 900. -— Scrvices de l'économie 
nationale, — Acuuisitions et tnage- 
ments, » — {Mémoire}. 


Personne ne demande la parole 


Je inets aux voix le libellé äu chan 
ire ‘Hhi 
Le libellé du chapitre HEC is qua 


nr, »st adopté 


Education naticnale. 

"ne la présidonte. Nous abordons l'exa- 
micn des crédits Gu rninistère de l'éduca- 
tion nationale. 

[Ù la discu 
est à M. Allonne:: 
de l'. Jucation m2! 

“. Alonneau, 


nn générale, 
rapporteur «ui 
onale. 


rapporteur. 


1 parole 
btiget 


.. Le 
MICDUAILES, 


es. ours, je ne -erais certainetnent pas 
in ou si la situation budgétaire du 
ni ‘re de l'éducition nationa!e, notarn- 


ñ n ce qui Col 
et les sport:, 
vée par les décisions 
{in 8, 

M. :e président ce 
vous mme permelt: 

M. {> rapporteur. 
#. !2 présicent re 


ecrne l'éducation phy 
n'avait pas Clé aggra- 
de la cominission des 

la commission. Voulez 
une précision 

Volontiers. 

{a commission. Je von- 


di bien marquer devant l'Assemblée 
que M. Aflonneau »: intervient pas en qua- 
té de rapporteur perticulier de ia com- 
miss on des finances, mais en non 


personnel. 

Eme fa présidente. Je rappelle que j'ai 
donté la parole à M. AHonneau en quaiité 
de r'pporteur spécial. 

M. ie président c'e la commission, Comine 
tel, M. Allonneau 1'a qu’à faire connaitre 
les c.ncusions de la majorité de la corm- 
Miscion des finances. 

L'e{ donc en son nom personnel que 
collegue pourra présenter d'autres 
oser rations. 

M. le rapporteur. Monsieur ie président 
de l1 commission des finances, j'ai tout 
de rise le devoir, conime rapporteur 
Spécial, d’éeclaire: le Parlement sur les dé- 
cisions prises por 1 commission des 
NNarees. 

M. Guy de Boysson. Les décisions abusi- 
vés dc la comriission des finances! 

M. le rapporieur. Le Parlement prendra 
ses responsabilités. Le Gouvernement pren- 
dra les siennes el vous-même prendrez les 
vôtres, en qualité de président €e la com- 
Imss: on, 

le conelurai douce d'une façon générale. 

#. 19 rapporteur sénéral. Vous ne pouvez 
Priseuter, en fait de conelusions, que cel- 


notre 


ASSEMBLE, 





texie qui avait été voté, la suppression 


de crédits nécessaires Mouvements di 
vers.) 

F4, de Tinguy. Vou stiez dé! 
hérations de : commission. ‘HO 


n! { nt 
{ cett 100 s'0on 


avez-VONs D eu 

M, le rapnorteur, Ike; réductions po 
vaient être demandées, mais il m 
pas supprimer les chapitres, car sans cré- 
dits on ne peut plus rien faire. 

M. de Finguy. Si vous vw uliez proies 


1 
cette il fallait dér 


i! n ETC 


conire 
ner. 

M, le président de la commission. Je 
précise qu'il s'agit d’une décision non pas 
du président de la commission et du rap- 
porteur général, mais prise par la com- 
mission à l'unanimité, moins une voix, la 
vôtre. monsieur Allonnean 
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puisqu'ils étaient là pour interpréter le |'£ illions de crédits d'engagement et 21 


rmiliions de crédits de payement. La com- 
mission n'a fait aucune proposition pour 


les crédits d’engasement et demande 
2 millions pour les crédits de payement, 
car il s'agit de travaux réellement effec 
tués et qu'il faut payer 

Au chapitre 915: « Equipement de la 
montagne - Acquisitions », la comm 
sion à malgré tout ecepté li demandes 
du Gouvernement 

Au chapitre 918, ant de travaux, 


le Gouvernement demandait #5 millions 
de créüits d'engagement et GO millions de 
crédils de payement. La commission à dé- 
cidé Ja suppression du chapitre. 
Au chapitre 945: « Maisons de jeunesse. 
Travaux », le Gouvernement deman 
20 millions de crédits d'engagement, 
de crédits de paverment, 


dait 
et 20 


millions 
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La Conumission à supprimé Île crédit et M. Ciovoni. L'examen du hudget supplé- 
écidé Je renvoi ave \ favorable au | mentaire de l'éducation nationale nous à 
let ordi Vi suggéré quelques observations que nous 
fl td proirt 1e de quinze an présentons au nom du groupe conimu- 
ù iuoins et de 4 premiére tranche de | niste. 
ent ! Ce budg {0 luisse apparuitre, HoOUusS sCIN- 
\i € nibre Subventions aux col Àble-til, un travail à la potite semaine. 
lectivit pour travaux d'aménagement | Nous pensons que les questions relatives à 
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rnon t denrandait 775 millions de cré- | scientifique, qui font l’objet "= mon inter- 
d'elvavenent et 375 nullions de cré- | venlion, ne peuvent élrc dis civces, mais 
de payement LA COMMISSION à 40 | Quivent étre traitées ensemble, ch qucique 
corde 601 io credits d'engage: | sort planifites. 
ent et Ù creu ae paye- | I y a deux aspects possibles de celle ra 
tionalisalion: d'abord un aspect thé orique, 
L'Ohapaure ? in) ONS 4 Will !'eclui qui à été défini par la commission 
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}r9 PAVANX  d'équIpemel Sporuil », le et qui est, en quelque sorte, désifable dans 
: ie demandant un credit d'en | l'absolu; ensuite, l'aspect des nécessités 
sagement de 80 millions et un crédit de À fondamentales de la France de 1947, qui a 
payement de aliens. l'un besoin extrèmement pressant de pet 
, dy | : | sonnel qualifié dans tous les domaines. 
Soit OUGHIIC ai 
miel A) p. 10 : | Si 4 les années qui viennent, nous 
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nrandi | nai “ jun se opd degré, c'est à-dre qu ils sont 
( nn lé évitée Joel mon. à formés par en laiires, EUX niémes for- 
Cap) ies ou ip nent: voudront faire | Ines js x” Dan 4. dc JA A ; r 
po l'an \äag \elit sp rtif, un effort | si l'on n'a ] LS Je es t L S mayens 
d'autant plus indispensabl qu nou | ( de réaliser quelque chose de valable pour 
nes en retard dans ce domaine, elles | Un Siècle, au moins convient-il de mettre 
n’obti rot ueune aide de l'Etat, puis l’ense ignement SUPErTIeUr el MESUre de 
que les crédit mt été excessivement ré remplir £a tâche pour vingt aps et de re- 
duit noncer à l'idée de constructions babvlon- 
} À 1" et i ii dit L a, jans | niennes pour faire simplement des cons- 
rruption qu wressait plus par- tructions robustes el confortabies, Nous 
iierement à M. le ministre des finan- | n’avons pas be: oin, dans l'immédiat, de 
s | aujourd'hui une respousabi- | MODUM( nuls glandioses, mais de salles de 
té à prendre. Tous les eftorts des gon- | Cours, de salles de travaux pratiques et 
ernements  précédi en en train e laboratoires, 
leu unbhics, Il it S2V0 gi } J a pauvre & actuelle de nor: pavs Jorit 
Louvernement aciu epie celle situa- | S'eXpriDCr par qi iclques chiffres, [a fa 
tion. ÿS ie l’a epie pa c'est à M. le mi- culté di médecine ue Paris difpose d'un 
ist ] {inane le demand À Ja 1) ET le 500 pla es pour 1.500 étu- 
\ et [à t éd lis. | diants. A la fa allé les lettres, lenseigne- 
vnsaihles ment de géographie physique du doyen est 
Da | préc) ictue] des attribu- | dispensé dans un ami hithéAtre de 200 pia- 
lions réciproques, li n'existe pas, en de- ! ces pour 800 étudiants, qui font queun 
hors du ministre d finance de ministre | pendant trois quarts d'heure alors que ce 
responsable dans ce « iomaine. I n’y a pas | temps pourrait ètre, il faut convemr, 
le ministre Spécialement désigné pour dé- | pius judicieusement employé. 
fendre les crédits inserits au budget extra- A la faculté de droit, sur 15.90) étu- 
ordinaire en matière d'éducation physique, | diants, un dixième seulement sont assi- 
Monsit président de la commission | dus; les. autres se contentent ces cours 
les finances, vous nous avez menacés += md , c'est-à-dire d'un enseignement 
iser du iperet qui n’est pas u bâäclé, 
reste {ri limo tique e6 d deman- Le probl ine des jocaux se pose d’ail- 
der ia disjonction des différents amende- | leurs avec une acuité plus grande encore 
inents, Vous avez certes le oit de Je | dans l'enseignement sccondaire. L’ensei- 
faire, au nom de la commission, Mais vous ! gnement officiel a dû refuser un très grand 
auriez Sa de les rejeter en bloc, car il ! nombre d'élèves; le résultat est qu’au- 
peut : trouver dont le vote s'avère né-{ jourd'hui l'enseignement privé comprend 
essai environ la moitié du nombre total des 
E: \ tout cas, c'est au Parlement de pren- élèves. 
àre ses respot isabilités. Je vous demande Je me contenterai de signaler l'impé- 


done, mes chers collègues — non pas peut- 
être au nom de la majorité de la commis- 
sion, Inais de ceux qui s'intéressent à la 
Jeunesse et à son avenir — de ne pas re- 
pousser en Vrac les amendements qui se- 
ront discutés tout à l'heure, mais de les 
étudier ct de prendre sur toutes les ques- 
tions qu'ils concernent des décisions qui 
soient conformes à l'intérèt de la nation, 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême 
gauche et au centre.) 

Mme la présidente, 12 parole est à 


rieuse nécessité de construire de nouveaux 
établissements scolaires, par exemple dans 
les centres populeux de Ja région pari- 
sienne, notamment dans Ja banlieue Nord. 

D'autre part, j'ai à peine besoin de rap- 
peler — puisque ce problème a déjà été 
évoqué et le sera à nouveau — les Jamen- 
tables conditions de wie de notre jeunesse 
estudiantine: les cités wniversilaires en 
nombre ridiculement faible et aux prix 
beaucoup trop élevés. 

En ce qui concerne la recherche scienti- 





M. Ginvoni. 








fiqne, qui était jadis nne activité de Inxe, 


M Ans 19447 





notre retard est encorë plus grand, Eu, 
est abritée presque entiérement da 
locaux de l'enseignement supérieur, Joy £ 
clle est, en quelque sorte, un pari, 
elle n'a Ée de Jaboraloires propres. 

Le budget prévoit bien 5 7 mt 
terrains de Gif, destinés à édifier de 
raloires propres au centr national 
cherches srientifiques, Mais ce n’e: 
on en conviendra, qu'un très faih! = 
mencement. 

A la pénurie des Jocuux, s'ajoute 
du personnel, insuffisamment rétribue. } 
personnel lotal de l'enscignement 
rieur est de 2,089 fonctionnaires, Le 
cheurs du centre nalionsl de rec] 
scientifiques élaient, au 1% janvi 
au hombre 6e 1.374 

Or, l’Angieterre, par exemple, ph 
un centre de formation de recheïxh 


les 


1» 


une dépense d’un milliard de franc 

L'Union soviétique avait, en 1943, uk 
ciudiants; elle en avait, 
avant la guerre, 600.00), Comment s'cto: 
ner qu'elle consacre à la recherche 
litique des sol mmes énormes, lorsqu'on 
que Je chef du gouvernement a dit: «} 
pavs le plus fort sera celui qui atilit 
recherche scientifique 1 plus forte. 

Cette siluation a ému les memlre. à 
l'enseignement supérieur ot de Ja nr 
che scientifique dans notre pays, qui 
tendaient à trouver dans le plan Monet 
une planification de 4 satisfaction de 


la recherche scientifi je. 

Cela à, d'ailleurs, fait 1 objet t d'une | 
chure intitulée: « Un oubli dans le ji 
Monnet », brochure qui, à ce jour, à 1 
cueili pus de miije signatures, 

Que lon ne nous dise pas, surtout é 
le moment n'est pas venu d'une telle 
lisation, La brochure en question se te) 
ruine précisément par Ces mots: « I 1 
s'agit pas, pour la France, de continu 
laintenir l’enseignement supérieur ce! ! 
recherche scientifiqre et tec hnique el 
Quoi que le pays soit pauvre, il s'agit ds] 
développer, justement parce que le 
est pauvre. » (Très bien ! Très bre 
l'exlréme-gauche.) 

£S savants, qu'on 1 
détachés des continge ne 


plus coumis : 


nresente di) 
, sont de plu 
aux exirenres de la vie 


actuellement à l'écart des problètnes : l'a 
plcation. Les chercheurs possèden 
jourd'hui l'élat d'esprit qui tt | 
eur: : ils écntent profond nent Jours 
avee la vie sociale tout entière, OT à 
cursaut de la Résistance 

Is veulent participer à la vie soci 

Il faut aider cette “stba volonté; ï faut 
le faire dans l'intérêt et pour le Liga 
de notre pays. (Applaudissements il 
trême gauche et sur dirers bancs.) 

Mme la présidente. JA parole : 
M. Fauvel. 

M. Fauvel. L'objet de mon interverto 
est dé demander à mon tour à PAssem- 
blée de bien vouloir considérer que le 2€ 


penses en matière de formation phv:4u 
de la jeunesse sont bien des dén 
productives, 

Le souci, très louable en soi, de Ja con 


mission des finances de ae conserver 
avant tout, duns le budget extraordinaire, 
que Îles dépenses productives, l’a amenée 
à amputer le budget de d'éducation #h\°-- 





PR jeunesse et sports d'une grande pt- 
Üe de ses chapitres. 


doit aboutir à donner à re pays, dar tn & 

peu d'années, 90.000 che ‘heurs, LL’: 

rique donne 500 millions de doilars pi 

au litre de eontripution de PEtat, 

qu il existe une large contribution s 
L'université de Princeton, seule, pro 


immédiate inetié 


besoins de l’enseignement supérieur et de 


ciale, 115 ne pe uvent, PAU ide Hiinpent, cn four 
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; te la présidente. La parole est à M. Fi- 
To 

M. Finet. Mesdames, messieurs, en élu- 
iant avee attention le budget extraordi- 
naire de l'éducation nationale, on cons- 
Lite avre plaisir que les servires n ont pas 


reconstituer, 


. 


alors 


qu'on 


effectue 
‘conornies parcimonteuses sur les crédits 


des 


affectée à la construction d'écoles qui sont 


a base de l'a 


Je voudrais ég 
du Go 


CTNeM 


venir. 


alement 


attirer l’ 


nr tes à 


altention 


P ect du 





mer les dépen luxe de certains cha- 
pitres, d'annuler les erédits proposés 

Cela me parait contraire quelque peu 
contradictoire. 
: M. le yes domi \ 

erons tout 2 ure, 
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repar- 
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M. Eugène Petit, dit Ciaudius, J'en 


‘iens à mi ] rt rentabitiié 
C1ait 
H ne | t rien « = 
pays dl 
cuper l 
fout « 
e |’ 
Nous ne ; 
ln tr ( 
} RER L, 
? ' 
11)1 {11 { 
t dt { 
gn il | 
liant à Û 
les Sa 
U y à là 
li je rejo 
jius é:oqi | t el me1 ( 
nn par M. M fr 
1 Ia 
L'ennui, « aue li Monnet n 
lisse pas une sorte de ité pern 
fant de ee rendre comp'e cairement des 
conséquences Gu plan i ve du pavé 
On ne rena 1x l bien € 
i ein d 4 \ Acsemii e de tou! ( 
répercuss'ion des crédits demandés ou r 
11808 pancc que a d:scu nn est assez com 
plexe el que seuls les « tes fir 
ers 6'y retrouvent à l'aise 
Jo regrette également que l'on acconle 


: Crédits les plus imporliants en laissant 

commission des finances souveraine; 

Assemblée n'a plus pratiquement aucu 
Ouveraneté. 

Je suis étonné 

‘ct financier de la quest on avant d'avoir 

ngagé un déhat plan général et 
ur chaque tranche de ce pian. (Apniau 
l'sséements bancs à qauche.\ 

Mmo la grésidente, La parole est à M 

ésident de la commision. 

M. le président de la commission. M 

hers collègues, je vous disais, avant-hier 
«ui était toujours facil 

imies en blo 
er lorsqu' 

Je n'avais ] 

J'ai eu 
«ivers arateurs qui Se sont surcédé depuis 

jue 1 travail'ons comme 
‘ous étions en train de répartir des exct 
lents de recette très bien ! 
sur divers bancs.) 

Or il ne s'acit pas du tout de cela, Jl 
s'agit, au contraire 
1e savons mèn 
comment no! 
bien ! très ! 

Dans ces conditions, nous pouvons nons 
‘ire que sur l'ensemble de tous les tra- 
Vaux prévus, un certain nombre ne pour- 

ont certainement pas être entrepris 
arce que nous n'aurons pas les moyens 

atériels et financiers . 

Si nous tolalisons les demandes qui 
nous sont soumises depuis hier par diffé- 
ents membres de cette Assemblée, nous 

ITIVOnS aux conclusions suivantes: 

En ce qui concerne l’agricuiture, tous 

*s oraleurs qui ont traité de ce sujet ont 
été d'accord pour reconnaître que les eré- 
lits étaient insuffisants. 

Pour les sinistrés, même observation. 

Pour l'éducation nationale, j'en dirai 
“utant. 

Vour l'ensemble des chapitres, la mème 
bservation s'applique: il y a trop de dé- 
renses en bloc et pas assez en détail. 

Mes chers collègues, ce n'est pas un 
travail sérieux. (Applaudissements à gau- 
vhe, au centre et à droite.) 

Et j'ai l'impression que si les journaux 
locaux ne se contentaient pas de repro- 
dluire l'intervention de tel ou tel membre 


l'on traite i 
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nuipait 1 { 
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15 tout à fait tort 
l'impression { 
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1er SOI, que nous 


, de dépenses dont nous 
pas enci 
allnnaz les 


re aujourd'hui 
ir {T'rhe 
financer. (Très 
Lien à 


L 
necessaires. 
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‘tte Assemblée, mais celles de tous les 
embres, en favour de toutes les parlics 
: 
prenantes, on s'apercevrait qu'il ne s'agi 
ï dre l'mtérêt général, mais 
} t de prerxli une nosition 
| \ VIS | te tele pei 
tel ou tel grou] EU 
Ù sfaction théorique, 
\ppla à gauche, au centre ct 
À { il cire 
{ x { 
{ 1111 il } £ C1 j { 
{ I { i 116 S agi 1 REFLETS 
I t { tature Colii us 
}! (! l | \< ï , 
] 1 { { IFIFHUE est ue 
émanation « \ nb Elle appiique 
É : n » 1°4 re 
l'{ { VOLE ) ASSCIN- 
M pa qu'elle est la gardienne, en 
votre non, des denicrs pa blies, elle doit 
vous éclairel ins ja Imneésure OÙ VOS ne 
riez pas suffisamment par t'examen 
des text: ul vous sont soumis 
fel est son devoir. Elle entend le rem- 


Le 
ir jusqu'au bout, Et je ne pense pas que 
l'Assemblée puisse lui en vouloir. (4p- 
nlaudissen à gauche, au centre et à 
dreile 


me la présidente, La paro'e est 


ministre ances. 

M. le ministre des finances, Je dois, çn 
mon nom personnel et au nom du Gou- 
vernement, président de 


remercier M. li 
la commission des finances des paro'es 
qu'il vient de prononcer. 

C'est à peu près le même 
dois tenir à mes collègues au si 
vernement, 

Le même urageé qaoii elre Ina ifesté 
par vous tons, mes chers collègues. El je 
vous parle ici beaucoup plus en collègue 


" » vi [27 * t 
que CoHIMe 1 


* que je 
in du Gou- 


À ns + 


mbre du Gouvernement 

J'ai moi-même, pendant ma trop lou- 
gue carrière parlementaire, connu les dif- 
ficultés et les tentations dont nous avons 
tous l'expérience personnelle, lors de ja 
discussion du budget. 


Mais jamais un Parlement français ne 


s'est trouvé dans une situation aussi diffi- 
cile que celle que nous traversons mainte- 
nant. 

S'il est assez facile de nous mettre 


d'accord sur des questions de principe 
dans la discussion générale du buûget, 
nous ne devous pas oublier l'effort à ac- 
complir lors de la discussion de chaque 
chapitre. 

Je joins donc l'appel du Gouvernement 
à celui qui vient de vous Ctre adressé au 
nom de la commission. Il faut que tous 
ensemble, nous cherchions à Ne au 
strict nécessaire l'effort qui peut être de- 
mandé à la nation. 

.Cet effort cépassera peut tre ce qui 
pourra être acquis dans ia pratique. 

Si nous allons au delà de ce qui a té 
chiffré et mesuré après de minutieuses 
études et avec le souci d'établir la même 
proportion de sacrifices dar:s tous les sec- 
teurs, nous ne règlerons rien. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je 
vous demande d'écouter l'appel de la 
commission des finances et celui du Gou- 
vernement. 

Je suis convalneu que nous n'aurons 
pas à le regretter et que la nation nous 
en saura gré. (Applaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans ka discussion 
générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je propose à l’Assemblée d'aborder ce 
matin l'examen des chapitres. (4ssenti- 
ment.) 
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RECONSTRUCTION 
a) Reconstruction des établ 
ct bâtiments appartenant à lat 

« Chap. 800. — Etablissemen 
cond degré appartenant à l'Etat 
constitution du matériel détruit " 

e ) 
de francs. » - \dop!é.\ 

Personne né GC ianüe \a ië 
chapitre 800 ?…, 

Je le mets aux voix 

Le chapitre 800, mis aua 
adopté.) 

« Chap, 89! Etablissements du 
degré appart t à l'Etat. — Trava 
reconstruction, 50 millions de 
- { idopté.) 

€ Chap. 802 Etablissements nati « 
d'enseignement technique, — Reco 
tion du matériel détruit, 40 mil! 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 805. — Etablissements na 
d'enseignement technique, — Fiecun:! 
tion, 70 millions de francs, » — (Ado: 

« Chap. 804. — Inspection de l'édu 
physique et des sports, — Keconsiilu! 
du matériel Gétruit, 1.400.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 805. — Travaux de recon 
tion des établissements nationaux d' 
cation physique et sportive, 4 millions de 


francs. » — (Adopté.) 

Mme Ia présidente. « Chap. 806. P: 
tection et réparation des monuments histo 
riques endotumagés par es opérations ‘a 
guerre, 790 millions de francs. » 

La parale est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. L'amendement de notre 
collègue M. Haniel qui tendait à donner 
une priorité à la reconstruction propre 
ment dite renoussé hier, nous 
demanderons au cours de Ja discussion de 
ce budget la réduction on la suppression 
de certains crédits dont }'utililé ne nous 
apparaît pas. 


avant été 


Ces réductions ou suppressions, si elles 
étaient adoptées, profiteraient tout de 


même aux sinistrés, puisqu'elles diminue 
raient les charges de l'Etat et facilit 
raient, par incidence, la reconstruction du 
pays. 

Je ne veux pas faire valoir à nouveau 
| que j'ai dévelopné ! 
matin à la tribune. ù 

Ainsi que notre collècue M. Janiel l 
claré Jui-m°me, nos sinistrés ne compret 
draient pas que certains travaux som 
tuaires ou qui ne semblent pas d'une 
urgence absolue, pussent passer avant Îe 
relèvement de nos ruines. 

En ce qui concerne les monuments h 
toriques, on veut lancer en 1947 un jt 
‘gramme de trois milliards. 

Il paraît, je crois, raisonnable de limit 
actuellement le crédit envisagé “aux tra 
vaux de sauvetage proprement dits de ces 
monuments historiques et d'attendre, pou: 
entreprendre des réparations complètes ct 
définitives, que notre situation financière 
se soit améliorée et que la reconstruction 
des immeubles d'habitation et des bäti 
ments agricoles ait vraiment commencé 

C'est pourquoi je propose une réduction 
d'un tiers des crédits qui ont été demain 
dés, aussi bien en ce qui concerne les 
autorisations de programmes que les cre 
dits de payement. 

Mme la présidente, Personne ne deminte 
plus la paroïc ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 806. (Er 
mations à droite.) 

M. Laniel. Nous demandons la réduction 
d'un tiers du crédit de ce chapitre. 

Mme la présidente. Il ne s'agissait 7” 
d'un amendement; M. Crouzier était sim 
plement inserit eur l’article, 
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M. Crouzier, J'ai proposé un: rédu tion 

de crédit 
W. le président de la commission, [La 
111 18 peut accepter F abalilem: î 








{ot 

“M. Arthur Ramette. M. Crouier a-til di 
n amendement ? 

“Hime la présidente. Non, j > suis pas 
& l'un amendement. 

FH. Crouzier. LH m'a éié 1 tiinanudé 
H ' 1 bas déposer l'an I t 
et lemander la parole ls } t 
«{ 

M. Lanie!. Nous avons bien le droit de 
déposer un amendement. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Crouzier. Je dépose un amendement 

à réduire le erèdit du chant 

gr) 250 milions de francs, i 

Mme la pré nte, Je suis saisie d'un 

il Crouzier tendant 
“crédit du chapitre 806 de 250 n 

La parole est À M. le ministre de l'éd 
cation I 1tiona!e. 

M, Kercel Mas gelen, ministre de l'édu 
ti alionale. Je tiens à mettre l’Assem 
blée en ga contre ! nséquences d’un 
vote de surprise 

H est demandé, dans budget extrao 
ii e, 3 milliards monument 
historiques, Ur, jai | otre co 
ègue M. Eugène Petit déclarer qu'à l'heure 

I 1S comimes, nous n'avons pas à en 
r iC passé — € est à peu près la 
jormu:e qu'IL a emp.ové > — que nou 
n'avons qu'à songe T à l'avenir et qu'un 
pays qui con acre une trop crande part 
de <on effort À sauver le passé est un 
pays qui meurt. J'ai retenu celle dernière 
exhression, 

Je ne puis accepter cette distinction 
entre le nassé et l'avenir. 

La France est un pa vs qu ontinue et 
nous ne pouvons élever ple inement notre 
jeunesse que si nous appuyons notre ensei 
gnement et notre effort sur les traditions 


glorieuses de la nation, Anplsudisse ment 
à gauche et à l'ertrême gauche.) 

Nos monuments font partie de nos ricln 
ses: ils DRAM EEE, à l'heure où 
nous sommes, notre richesse la plus sûre, 

ne faudrait pas que celte richesse s'ef- 
frit parce que l'Assemblée nous aurait 
refusé les crédits indispensahl <, (Anplau- 


a? Semeits ür Le N mèmes ban« S.) 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Eugène Petit, 


M. Eugëno Petit, dit Ciaudius. Je constate 


qu'il est très difhci ile d’'expr imer ici une 
pensée simpie sans que celte pensé: ' 


exactement présentée à l'envers. 


1 


r y ‘ LH 1 Æ 

Je regrette que M. le ministre de l'édu 
tuion nationale ait cru devoir me prt- 
sentier comme un destructeur des monu 
ments du pa: 

Ta HAE. "14 aile pistes À 2 
J iupipea.t qui il p.u 6! Li Le 
tructeur des monuments historiques di 
Paris est le Gouvernement de la Re publi 
ue française qui occupe nombre de ces 
nonuments qu il saccage de fact hon 

+ 
(euse, \19p audissements Si divei 
ban: $.) 

Dec jox x do xvur sièce! sont transfor 
mes en bureaux où vivent des employés 
de minictères qui seraient plus à l'aise 
dans des locaux destinés à cet usage 4 


leur permettant de travai ler décemment, 
es ré glements d'hygiène et de travail D y 
sont mème pas respec tés, et aucun de ces 
OCAUX inconfortables et privés d’aéra itio: in 
ne pourrait supporter la visite d'un inspec- 
teur dn travail | 

Je m'étonne de Y'inte rpré ‘ation qui a été 
fait e de ma pensée. J'ai simplement déclaré 
el je maintiens que, si l’on a le droit et Je 
devoir de conserver Jes monuments du 
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JPCONnSs- 


} Parthicipalhion ut dép nses de 
J matériel 


truclion et de reconstitution de 
détruit. 
€ (li: D, av. Par ipatl Hi Aux ce- 
penses de reconstit ution du matériel dé- 
truit des universités, établissements d'en- 
“çignement supérieur et cités universi- 
taires, 80 millions de fran (Adopté.) 
« Chap, S09, — Parlicipauon aux dé- 
enses de reconstruction et de reconstilu- 
tion du matériel des établissements du 
econd degré n'appartenant pas à l'Etat, 
109 millions de francs. — (Adopte.) 
« Chan. 810. - Participation aux Gc- 
reconstitution du matériel SCo- 
aire et des bibliothèques d'enseignement 
du preruter degré, ) millions de francs. 


— (Adopté. 


Loustrs de 


« Chap. Si, — Farlicipauon aux dé- 
penses de reconstruction des “lablisse- 
uents du premie r degr . JO tmuillions de 
J'ATICS. D (Adopté. 

« Chan, 812. - Jarlicinalion aux dé- 


enst( de reconstru ton et de reconsttini- 
tion du matériel des établissements d&'en- 
“eignement téchnique, 1) muillions do 
il'aliC£S, ? (Adop 1e. 

« Chap, 8U. — Edu tion physique et 
sporis. Participation à 15 roconsiiiut Ori 
Au matériel détruit, » — (Mémoire. 

« Chap, 814, — Participalion à Ja YéCONS- 
titulion du matériel des salles de spec- 
tacle, conservaloires, écoles nationales et 


sociétés de tumusique, 19.500.000 franes, » 

… {Adople.) 

« Chap. 15. - Parti pallon à Ja recons 
titution des fonds de livres de bibliothi 
ques sinistrées, 9 rai lions de francs 
(Adopti 

« Chap Sits I HONSCS es ecxCrciceé 
périniés non fruppées de déchéance, » — 
Mémoire 

« Total pour la reconstruction, 1.412 mil 
lions 900.000 francs. idopii 

UIPEMI 
a) Tru cuécutés et financés par l'Etat. 

« Cnil Qu) Frais d'études et de 
contrôle de travaux d'équipement, 12 rmil- 
hons de iranics _ \doptt . 

« Chap if Lveées et colles - 
\equisitiol Lux millions de francs. — 
Adopt 

« Chap. £02. Etablissements du second 
(LeETt appart nant à l'f lat. — Jravaux, 
430 millo! Ge francs \dopté.) } 

« Chap. 904, Ecoles nationales de l’en- 
cig rie ent {4 hnique. A quis Sitions, 
100 Jia | de Ir nes \dopté.) 

Mme a présidonte. Chap. 905, — Eia- 
Llissements de l'enseignement technique 
appartenant à PEtat lravaux, 80.006.000 
de fra 

M. 1 ol \ nr nté un amendement 
tendant à reprendre pour ce chapitre le 
crédit du Gouvernement, soit 120 millions 
de fra 

L'amendement n'est pra soutenu ? 

Je : ! \ le mettre aux voix. 

Je 1n ix voix le chapitre 905 au 

tion e fran 
mis aux voir avec ce 
1 {Oo { 
06 { { d'apprentissage. 
( «) de francs, » — 
tt Ut { iahpi0Nhtssase 
IX, MMA) de [ran ——. 


tas, MS Ecoles nationales d'en- 

Î ec! que, Fquiperment en 
i { hit qi et ruachines outils, 
AUO Qc [rancs, » — \d0pié.) 








« Chap. 909, — Centres d'ap 
— Equipement en matériel te Dee: 
1.000.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. MO. — Mou- 
vements de jeunesse et éducation popu- 
laire. — Acquisitions, » — (Mémoire.) 

Je suis saisie d'ug amendement de 
Mme Lempereur tendant à inscrire à ce 
chapitre un crédit de 20.000.000 Ge franes. 

La parole est à M. Rinecent, pour soutenir 
l'amendement 

M. 0 9 ET Le crédit demandé 
crmployé à 


rrentissage. 


doit être 
l'acquisition de proprictés en 
vue de l'installation de centres d'éducation 
populaire pour les mouvements Ge jeu- 
nesse de Jiennes, Bordeaux, Toulouse et 
Montpellier. 

Le chapitre prévoit un crédit de 40 rail- 
lions de franes, dont 23 millions pour 
acquisitions nouvelles et 5 millions pour 
acquisitions de terrains équipés précédem- 
ment, Cette sornme est absolument indis- 
is rt car les académies de Rennes, 
Bordeaux, foulouse et Montpellier ne dis- 
posent d'aucun centre éducatif. 

De ce fait, il est impossible de rncoer à 
lien la formation de moniteurs tant pour 
les colonies de vacances que pour les ca- 
dres des mouvements de jeunesse, car 
si des stagiaires doivent se rendre à Paris 
pour un stage de dix jours, le total des 
sornmes payées an titre des dé placements 
sera supérieur aux frais de fonctionnement 
des centres, Comme les crédits sont très 
limités, où aboutirait à une impossibilité 
pratique. 

La é&ituation est, d’ailleure, 
pour les autres régions. J1 faut amener 
des stagiaires de l'erpignan à Marseille, 
de l'Ariège à Clermont-Ferrand, ete. Dans 
les académies où des centres existent, un 
certain nornbre d'entre eux sont dans une 
situation précaire, 

La transiormation des installations pré- 
caires en installations définitives présente 
un caractere d'urgence, C'est le cas des 
académies de Dijon, de Grenoble 
nage), de Marseille (Belmont), de 
bourg (Lunebourg). 

Faute de crédits il sera inrpossible de 
continuer la formation de l'encadrement 
des colonies de vacances. 

[a nécessité de cette formation étant 
incontestable, le ma intien des crédits pré- 
vus initialement au chapitre 910 est ab- 
olument nécessaire. 

Mme la présidente. 
commission ? 

M. le prés: ident de la commission. Ia 
commission est dans l'obligation d'invo- 
quer l'arlicle 48 du règle ment et s'en 
excuse auprès de l’auteur fe l'amende- 


ment. 


St mblable 


(Sasse 
Stras- 


Quel est l'avis de la 


Toutefois. elle reconnaît volontiers 
qu'une partie de ce crédit pourra être 
réinserite au bu Iget ordinaire, A €e Imo- 
ment, l’auteur de l’amendement aura une 
satisfaction 4 BOT 2 

mme ja présidente, Maiintenez-vous volre 
amendement, monsie ur Rincent ? 

M. Rincent. Je le retire, madame 1 la pré- 
sidente. 

Mme la présidente. D'aillcurs, il devait 
ètre disjoint de droit, 

M. le président de la commission. Je 
préfère que l'auteur de l'amendement le 
retire, 

M. Rincent. Devant celle nécessité, je 
retire mon amendement, 

Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 

Personne ne demande plus Ja parole sur 
le chapitre 910 ?.. 

Je mets aux Noix le libellé de ce cha- 
pitre. 

{Le libellé du chapiire 10, auis aux t'OiT, 
est adopté.) 





Mme la présidente. « Chap. 911. — 1. 
vements do jeunesse cet éducation nonu 








nt 
laire, — Travaux, » — (Mémoire) 

Je suis saisie de trois amendeinents ous 

» Î Il 

peuvent être soumis à une discussion com, 


inune. 

Le premier, déposé par M. Mare-Sanviies 
tend à reprendre pour ce chapitre Je cri! 
dit du Gouvernement, soit SO(9 Go0 


da 

francs, < 
Le deuxieme, présenté par Mme Lermpe, 
reur et M. Hhincent tend à inscrire à ca 


chapitre un crédit de 45.009.000 de fran 

Le troisième, déposé par M. Guy 
Boysson, tend à rétablir pour ce chant 
un crédit de 40.000.000 de francs. 

La parole est à M. Marc-Sangnier, oùlcun 
au premier amendement. 

M. Marc-Sangnier, Mosdarnes, messieurs, 
c'est un plaidoyer que je veux présente n 
en faveur des auberges de Ia jeunesse, 

Le Gouvernement avait prévu au chayi- 
tre M1 un crédit de 80 millions que {: 
commission a refusé, Je demande à ! 
commission de revenir sur celle décision 

J'ai, en effet, le sentiment que, si elle 
savait exacte nent ce qu En Je 
auberges de la jeunesse et tes “spoil 
qu'elles ont fait naître parmi les jeu, 
en particulier ceux qui apparliennent aux 
inileux populaires, elle n "aurait sang 
doute pas OpÉTÉ celte supjression, En 
effet, il ne s'agit pas simplement d'hôtels 
à bon marché, mais de wécitables foyers 
dans lesquels les jeunes de tous Les mi. 
lieux sociaux doivent pouvoir se Te 
irer, non seuiement les jeunes Français. 
ais également les jeunes étrangers, 

Ce n'est pas seulement un mov 
d'éviter aux je unes Ja promiseuité mul 
saine des villes et des faubourgs, des dan- 
cings, des cinémas immoraux, c'est aussi 
leur donner la possibilité de prendre con- 
tact avec la nature. C'est autre chose cr 
core, c'est un inoyen pour les jeunes de 
sentir tous les jiens qui les unissent, de 
s'habituer à une vie plus rude, plus du 
plus rayonnaänle aussi. 

Enfin, ces auberges de la jeunesse sont 
uu grand niche pu de paix et de réco 
ciliation entre les hommes comme entre 
les peuples. S'il y en avait eu beaucoup 
plus, un réseau serré enveloppant toute 
1 terre, nous naurions peut-être jus 
connu les horreurs de ces dernières an 
nées, 

Jl se crée dans le monde une 
fraternité entre tous les jeunes qui veu 
lent renoncer aux convéntions stérile:, 
aux haines, aux luttes fratricides et qui 
veulent s'unir dans un espoir commun de 
mettre plus de joie et plus de bonheur 
sur notre pauvre planète encore ensan 
clantée cet ruisselante de larmes. 

Je vous demande d'y réfléchir, Je vous 
demande de faire un effort, de rétablir 
ces crédits. 

Je comprends très bien votre désir de 
compressions et d'économies, Personne ne 
les souhaite plus que moi, mais ce n'est 
peut-être pas sur un tel chapitre que vous 
auriez dû porter la hache, 

Vous allez mettre un terme à a gran 
espérance des jeunes. Vous allez le ur faire 
croire que le Gouvernement et l rad 
blée ne s'intéressent pas à leurs effort. 
Je ne vous demande pas seulement un 
geste symbolique, mais revenez sur voire 
décision pour permettre la création de 
nouvelles auberges de la jeunesse, Jiétle- 
chissez. Nous vous demandons hien peu 
de choses, et si vous nous donnez salis- 
faclion, ce témoignage de compréhension 
et de sympathie sera bien accueilli par les 
jeunes, par tous les jeunes. IL faut, € 
effet, que les auberges de la jeunesse né 
soient pas réservées seulement à une parti® 
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de la jeunesse, mais qu’elles soient ou- 
vertes à tous les jeunes quelles que soient 
Jeur ghilosophie, leur opinion, leur reli- 
gion. Ê < 3 | x 

Je suis CONVaincu qu en af£issant 7 
vous aurez fait mieux qu'une œuvre ren- 
nble, comme on dit; vous aurez préparé 
gette réserve de santé physique, d'éner- 
sie morale dont Ja jeunesse à besoin pour 
dréparer un monde meilleur, où non seu- 
2 ment chacun participera aux riéhesses 
matérielles, mais 
dans la joie, Ja confiance et l'amour. 


diilsi 


s'épanouira librement 


Ap- 


naudissements tt centre, “ droite el sur 
de nombreux banes.) 
Mme la présidente. FI: parole ect à 


Y, Rincent. 

M. Rincent. Mes chers collègues, j'ap- 
plaudis, cela va sans dire, aux paroles & 
M. Mare-Sangnier, 

J'interviens, moi aussi, à l'occasion du 
“hapitce 911. Ce chapitre comprend deux 
parties. 4: | 

La premiere à lrait aux lravaux d'amé- 
nagerment de centres d'éducation popenie 
déjà en service, H est indispensable de 
poursuivre certains travaux d'aménage- 
ment permettant aux centres d'éducation 
d'être agencés de telle manière qu'ils puis- 
sent fonctionner dans les meilleures con- 
ditions possibles. 

L'exécution des travaux aura comme 
première conséquence d'augmenter les 
possibilités d'hébergement des centres, ce 
qui diminuera le prix de revient de la 
journée slagiaire. Retarder ces travaux 
représente une économie illusoire, 

Les locaux jusque-là affectés à Ja vic mmé- 
nagère nécessitent un premier cet 
pensable travail pour constituer des réfec- 
toires, des dortoirs, des salles de réunion, 
des douches, des W, C. Ces travaux de 
premier étabissement peuvent facilement 
permeitre de doubler le nombre des jeu- 
nes gens appelés à les occuper. 

40 millions étaient prévus pour cette 
première partie. Leur maintien me paraît 
indispensable, 

La deuxième partie du chapitre 911 — 
) millions — se rapporte à l’aménage- 
ment des auberges de jeunesse, I s’agit, 
en lPespèce, de procéder à des transforrma- 
tions très simples de maisons non occu- 
pées, situtes sur des itinéraires spécialc 
inent étudiés déjà pour l'ensemble du ler- 
riltoire, Aucune construction n’est envisa- 
gée, Seules des transformations sont né 
cessaires pour adapter ces immeubles à 
leur nonveïle destination. Par exemple, 
telle auberge de jeunesse est installée 
dans une maison légèrement écornée par 
une bombe. Le vieillard qui en est pro- 
priélaire, pour des raisons personnelles, 
désire lui-même continuer à louer dans 
les conditions très avantageuses pour lau- 
berge. FL est impossible de renoncer ou 
bail, : 

Supprimer les crédits inserits au cha- 
pitre 911 revient à dire aux jeunes gens, 
aux Mmouvermenis de jeunesse —.qui, par 
l'encadrement des caravanes ouvrieres, 
poursuivent un effort éducatil apprécié 
non seulement des bénéfieiaires en France, 
Mais d'un grand nombre de pays élran 
gers qui se sont intéressés à ce problème 

i ta 
1 
3 


indis- 





— qu'ils ne disgoseront d'aucun 
lation nouvelle Hbur amener le plus possi- 
ble de jeunes Francais à goûter « 
sirs sains. d 
La somme de 69 millions correspond à 
l'aménagement d'environ 10 grandes au- 
berges et de 200 relais pour lesquels, au 
cours de la période d'été, il faut compter 
environ 300.000 nuits d'hébergement. Ce- 
ndant, les auberges fonctionnent toute 
‘année, été et hiver, avec un afflux par- 
üculier au moment des congés payés. 








Il est entendu qu'on ne cherche plus de 
locaux nouveaux, mais parmi ceux qui 


sont utilisés, 250 sont loués pour une pé- | 


riode 4: 18 ans. Souvent les installations 
premières — pylônes électriques, gros ma 
lériel, cuisinières, réparations des toitures 
— Sont le fruit de dépenses et d’eftlorts 
importants, Bien des travaux ont ét 
effectués par les jeunes 

Je conviens qu'il s'agit 
bandonner le nécessaire pour n se con- 
sacrer d'urgence qu'à l'indispensable : 


mais si les crédits sont supprimés en to 


maintenant d'a 


talité, nous risquons de perd) droits 
d'occupation sur ées locaux 

Des frais importants seront essail 
pour nous réinslaller et nou émp 
rons pas notre mission. 

Le chapitre 911 me par. it difficilement 
, ] 1°: î ) 
compressible et l'inscription de 100 mil- 





lions de crédits d'engagement et de 80 mil. 


Bons de crédits de par étre 
maintenue. 
Je demande vivement au Gouvernement 


de con idérer qu'il là d'une écono. 


mie en puissante, (Applaudissemenits. 
Mme la présidente. 12 pari! 


Guy de Boysson. 


sS agit 


M. 


M. Guy de Boysson, F1 ce he CON: 
cerne, je ne relire pas mon anenderment, 
IDadame 2 présidente. 

Je voudrais d'abord présont une ob: 
servation d'ordre général et reprendre 
l'argumentation de notre collègue M. Allon- 
neau, relative à ] ppression systémati- 


à JA SUPhTCSS 
que des crédits d'équipement sportif et de 
plein dir par la cominission des linances, 
ÆæsS foneélionnaires du ministère 
nances certainement de grandes qua- 
lités, mais lorsqu'il s’agit d'examiner les 
dépenses lont da rentabilité n'est Das J111- 
médiate, ils sont d'une excessive sévérité, 
La politique suivie au cours des trento 
dernières années en matière d'éducation 


des ji- 
ee 
Oii 


nationale et d'équipement sportif le mon- 
ire clairement, 

La Ccomuission d finance a réussi c@ 
tour de force d'être encore beaucoup plus 


incompréhensive pour les erédit: d'équipe. 

ment sporlif que les fonctionnaires du mi- 

nistère des finances, 
Je crois, c« peudant, 


que vient de traverser Ja jeunesse fran- 
çaise, il est plus que jamais nécessaire de 
réaliser un prograinme d'équipement spor- 


if, (Applaudissements 
et a qauche.) 

Je cais bien M. le pres lent de la 
commission des finances a défendu devant 
que l’on pourrait appeler le dogme 


. 


44 l'e rireme qaut Le 


qui 


nas nn 
HOUS CK 





de l’inf ülhibil (| la cominission des fi- 
nances Sourires). en disant qu si des | 
ameénd( nenls corne le mien étaient 
maintenus, il ferait usage — d’une facon 
un peu clastique ue l'article 4S du ri 
siement pour en obtenir fa disjonclion. 


Je ferai remarquer à M, le président de 
la cominission dés finances que nos amen- 
demen:s n'augmentent pas les dépenses. 
I sembie prétendre que nous nous livrons 


; politique démasg gique. C'est absolu- 


1 Mon amendement a pour objet 
äe reprendre la moilié ulement à eré- 
dits D | CS PH Gouvernement, Peut. 
on, dans uditions, parler de démagso- 
gic ? fl n'y en à pas {ra a nos efforts! 
frès Lien! très bien! 


M, le ministre des finances. 1aissez-mo 
vous dire, mon cher collègue, que le Gou- 
vernement revient gsnr $es pranosilio 
prenait res, {Sourires. 

M. Guy de Boysson, Je Gouscrnement 
proposait l'inscription au chapitre 911, de 
100 millions de crédits d'engagement et 
de S0 inillions de cerédils de payement. 
Mon amendement tend à rétablir 50 mil- 
lions de crédits d'engagement, et 40 mil- 
lions de crédits de payement seulement, 


DM 


qu apres lss années | 


| 


En effet, quarante millions étaient pré- 


amcCnagement de quatre 


| Vus pour entres 
| éducaüfs. L'achat des terrains pour ces 
| quatre ce s élait prévu au chapire pré- 
| cédent, mais ce € apitre n'ayant pas été 
| rélabli, il est impossible de demander 
| l'aménagement @ n qu'on n FT 
| pas achel ù f 
Quant au ait di anto 
lions po ] | s de Ja ji IP£ce , 
| M. Marc-S M. Rinces t dé- 
{ LE k | t ] de i jeu 0, 
| 1 s'agit, d non amendement, de réta- 
hlir les « il l'équipement permettant 
| le réalic . en U1 \ d’ EU la 
L 1 je té 
| J'ai éle 1 ]» en en 
| G ind Bret ; L'( 1 01) 
| faveur dé h jeune ni 
{ niment plus considéi que ce \ été 
1 Pata n il rat ’ - 
| M. le ministre des finances. (it. mais 
Le pavs n'ont pa fl il es miheurs 
| qu'a soufferts la - Fran pendant deux 
| guerres successives, (1 bien! très bien" 
H. Guy dc Boy:son,. Le Danermari à cla 
curé cinq ans. 
| H s’agit maintenant de savoi ous 10 
| pouvons pas faire l'effort que je dernande, 
| D'autant plus que des garanties seront don- 
| nées quant à la gestion financiër des 
| fonds, puisqu'ils ne seront pas accordés à 
| une simple association, créée en vertu de 
la loi de 1901, mais à une fondation dont 
[1 organisations syndicales et Ja ligue de 
| l'enseignement seront membres. Par con 
| séquent, l'Etat peut avoir toute garantia 
| sur la gestion des fond 
Ces dépenses d'investissement ( iveur 





! 
| 
| M. 
| 
1 
| 
! 


! 
| 
! 
| 
| 
| qu'il n’était 
| 


de la je étant 
rentables, du point di 
mande l'adoption de mon 
qui reprend Ja moiti 
proposés par le Goux 
tre 911. \pplaudisst 
gauche.) 

Mme l2 présidente, 11 parole i M. le 
pr sident de la commission, 
le président de la commission. [La 
mn regrette vivement de devoir 


inesse au plus haut 
national 

amendement, 
ilement des crédits 
rnement au ehapi- 
ments à rtrêéme 


COMMISSI 


juvoquer encore l'article 48 du règ'c- 
ment. ile va. Cape dant, donner une 
salisfaetion à M, Rincent, à M. Guy de Boys- 


son et à M. Marce-Sangnicr. 
La commission des {in inces h'A hi 
primé le chapitre des 


nesse. Elle 


SU p}- 
auberges de la jeu- 
a simplement voulu marquer 


pas possible, cette année, 
d'entreprendre des travaux nouveaux, Les 
auberges de la jeunesse, aussi bien que 
écoles et les stadi correspondent à 

des nécessilés, Ials, COINIME Oh 1 souli- 


| ation 
| ;, enfants ét à leurs | rs, il 
| faut d’abord les loger. 

| M. Joseph Laniel, Tri: bien! 

| M. le président de la commission. Ur des 


gné déjà, avant de songer à li 


Dortis e di 


centaines do miliers d'enfants vivent au- 
jourd’hui dans des caves et posent au Gou- 
\ le problème:le plus angoissant 


ni 


| vernement 


de tous. Nous devo étabiir un ordre 
| d'urgence aussi bieñ pour l'affectation 

des crédit au pou répartition des 
| matériat le crois qu'il serait préférable 
| de ne procéder celte année, qu'à des tra- 
| vaux d'entretien. C'est pourquoi houns de- 
| mandons que l'inscription des créd rela- 
| tifs aux auberges de la jeunesse soit faite 
| au budget ordi t il ront ieur 


place normale, 
L Ss erédrts herpac il À l’: nié nent 
des immeubles ne seront pas, alors, refu- 
. Toutes mesures pourront ètre prises 
pour que les locaux nt en état dc rece- 
voir leurs hôles. 
En revanche, aujourd'hui, nou: 
tons le budget extraordinaire dest 


discu- 
à pers 
‘ 











ee 2 ee ne en mn + 


mettre le fina iceinent de cu s{1 1C&lt 
aouveles iniinimt pus urgentes 

C'est jour uoi la re fi portnect 
d'invoquer l'article 48 

Mme la présidente, ! le est à 
M. Cuv « Boy ) 

M. Cuy de LCoysson, je Len i T4 n 1iU 
a M. ] pri iGHL «il 14 CON)I 107) de 
finances que person » demande de bons 
de déblocage prio ait pour J'arnénage 
ment des aubers le la jeun( U s'agit 
simp.erucnl de leur permettre de .uuer des 
taaisons dibrt ] personne ne de- 
mande et dont : rvices du logement 
ne réclalient | la réquisition. IL s'agit 
aussi pour ciles d niracter d°s baux di 
longuc dure, de procéder À l'acquisition 
d'immeubles, 1i n'est nullement question 


de demander cage des 
matériaux 

En cons l'argumentation de 
M. le président de la commission des f.- 
nances ne saurait, à mon sens, être retc- 
nue. 

M. le précident de la commission. Per- 
sonne 0 peut contester, en tout cas, que 
la subvcalion, par cile-même, entre dans 
lo cadre du budget ordinaire 

M. Cuy de Boysson, Non, monsieur le 
président de la commission, lorsqu'il s'agit 
de l'équ'pement de l’ensemble d'un réseau 
et d'un effort spécial que l'on voudrait 
réaliser maintenant. 

M. le président de la commission. Vous 
aurez À reprendre cet effort 
dans les années qui viennent. 

Ce ne sont p: 
ment rn2iional. 

M. Guy da Boysson, Nous sommes donc 
en droit de penser, monsieur le président 
de la commission, que l'on ne fera pas 
preuve de :a mème sévérité lors de l'éta- 
blissrment du budget ordinaire ? 

M. to président de la commission. Le 
fhudge! cidinaire compontera incontesta- 
b'ement des crédils d'entretien. 

M. Guy de Boysson. J'en prends acte. 

J'esèr que, lors de la discussion du 
budget ordinaire, on ne nvus renvenra pas 
à celui de l'année prochaine. 

Mme la présidente, [etirez-vous votre 
amendonni, monsieur de Boysson ? 
M. Guy de Boysson. Oui, madame la pré- 
sidente. D'ailleurs, je ne puis faire autre- 
men!. (Sowrires.) 

Mme la présidente. Monsicur Riicent, 
maiatencz-vous votre amendement ? 

M. Rincent, Non, madame la présidente, 
puisque les crédits ont été supprimés et 
que M. le président de la commission me 
menace de Particle 48, (Rires.\ 

Mme la présidente. Monsieur Marc-San- 
nier, retirezvoue, également, votre 
amendement ? 

M. Marc-Sangnier. Valame la jrésidente, 
puisque, de toulie faron, mon amende- 
ment sérait disjoint, j'aime micux le re- 
Urer avec bonne humeur et espoir plutôt 
que d'exprimer queque amére rancune. 
{Sourires.) 

Ces auberges de la jeunesse me sont 
très chires. 1 y a près de vingt ans ue 


en priorité, le débl: 


UULIN EC, 


: } 
ASION «te 


1 
1S sù es dépenses à équipe- 
. 


“si 


je les ai créées en France. J'ai un faible 
{ro cües, (Vifs applaudissements sur 
us des bancs.) 

J'aurais voulu que vous ayez pour celle 


œuvre Un mouvCOu nt de tend LISE, ce 
M. Marc Dupuy. l'a élan du cœur! 
M. Marc-Sangnier. 
miiez: nous escai 
te exception, élan 

puivi par les auberg 


...que Vous me ré- 
erons de faire une pe- 
donné le but pour- 
+ de jeunesse, l'esprit 

















dans lequel elles fonctionnent, leur carac- 
tère de nécessité, le cimat humain dans 
lcquel el2s doivent s'épanouir. 

Mais, lors de la discussion du budget 
ordinaire, allezxous au moins apporter 

IX auberges de la jeunesse un concours 
vraiment efficace ? 

M. Guy de Doysson. On 


crédit de quelques ceniaincs 


accordera un 


l line 1 
Ge MAUIICrS GC 


francs ! 

M. BMiarc-Sangnier. Sculement, j'espére 
qu'on ne nous fera pas attendre trop long- 
FRA 
it Lu 

M. Cuy Ge Boysson. Une dizaine d'an- 
nées ! 


M. Marc-Sangnier. Dans ces conditions, 
avec un pou de mélancolie, certes, 
Üre mon amendement. 

J'espère, cependant, que les auberges 
de la jeunesse vous auront laissé un seu- 
venir tel que vuus insislerez pour que, 
Inne te tnt 1 
dans le budget ordinaire, on fasse les 
choses rapidement et très bien. 

J'espère, d'ailleurs, qu'à ce moment-là, 
la siluation financ'ère de la France sera 
ucilieure, Je compte sur M. :e ministre 
des finances pour cela, et je m'associe à 
ses efforts. 

M. le ministre des finances. C'esi le mi- 
nisire qui doit compter sur vous. 

M. Marc-Sangnier, 11 peut corpler sur 

moi, 
. Sauf lorsqu'il s'agit des auberges de la 
jeunesse, je suis partisan des compres- 
sions budgétaires Jos plus farouches. 
(lüres.) 

C'est d'ailleurs un peu ce que chacun 
dit. On est partisan des compessions bud- 
gélires pour les autres, rnais pas pour soi, 
Je suis tout à fait d'accord sur fa néces- 
silé des compressions budgétaires, mais 
j'avais espéré, en faveur des auberges de 
la jeunesse, une petite dérogation sent- 
mentale. 

M. le minisire des finances. Le drame 
pour le minisire des finances, mon cher 
colègue, c'est qu'il doit insister pour tou- 
les les compressions budgétaires, sans 
exception. 

M. Marc-Sangnier, C'est un rôle terrible, 
en effet, que d'être ministre des finances. 

Bref, je compte que le budget ordinaire 
nous donnera satisfaction, et je relire mon 
ainendement, 

Mme la présidente. Inspirons-nous, Ines 
chers collègues, de cette discipline sou- 
riante dont nos aînés nous donnent 
l'exemple. (Très Lien! très bien!) 

L'amendement de M. Marc Sangnier est 
reliré, 

l'ersonne ne demande pius la parule A 

Je mels aux voix le libellé du chapi- 


pa O1 
UE wile 


(le hbeiif du chapitre O1, mis aux 
voix, csi adopté.) 

Hime la présidente, La suite de la dis- 
cussion est renvoyée à cet äâprès-midi, 


lé T€E- 


— 5 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mine la présidente. J'ai recu de M. Paul 
Reynaud une demande d'interpellalion sur 
la politique française en Indochine, 

L'honorable membre, d'accord avec le 
Gouvernement, demande que son interpel- 
lation soit jointe à celles dont la discus- 
sion a été fixée au mardi 11 mars 1947, 
et qui ont le méme objet. 

I n'y a pas d'opposition ?.., 

La jonction est ordonnée. À 
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FU D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Mme la présidenie. Aujourd 
quinze heures, deuxième séance pul 
I. — Affaire SOUS rÉSerue 4 L'ü n'y 
debat. 
(APR IC I de l'article % « 
Proposilion de résolution de M 
et plusieurs de ses collÿgues tend à 
inviter :e Gouvernement à prendie des 
mesures GusSc( pübies de Provoqur une : 
duction inporlante eur Îles prix des four. 


nitures à la pêche maritime. (N°s 308616 
— Mme Rexraud, rapporteur.) 


HI, -— Affaires avec début, 


Suite de la discussion du project de loi 
portant fixation du budget de reconstruc 
tion et d'équipement pour j'exercioe 1917 
(Nos 545-380-&W, — M, Charles Barangé, 
rapporteur général.) 

I n'y 2 pas d'observation ?.., 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demandes. la parole ?.., 

La séance est levée. 

(La séance cest levée à midi et demie. 

Le Chef du service de la slénographis 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Laser. 
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COMPTE RENDU IN EXTEXSO 


> Séance du vendredi 1 mars 1947. 


me 


SOMMATRE 


Vérhan 


1, — Procès 
2. — Excuxce. 


3. — Obsques de M. Champelier de Hire, 
président du Conseil de la République 


4, — Communication de M. le président, 


5. — Fournilures à Ja pêche rnaritime. — 
Adoption sans débat d'une proposition ds 
réselution. 


6. — Budget de M1 reconsiruclion ct de l'équi 
pement pour l'exercice 1947. — Suite de 14 
discussion d'un projet 8 Ki. 

Lducation nationale (suite). 

Amnendements do M. de Doysson et ds 
Mme Lempereur tendant au rétablissement 
du chapitre 912: MM. de Doysson, Airo:di, 
Pineau, président de la commission; Mas 
Lempereur, — Retrait des amendements. 

Chap. 915: adoption. 

Aracndement de Mme Lemypereur tendant 
au rétablissement du chapiire 914: Mme 
Lempereur, M. ie président de la commis 
sion. — Retrait. 

Chap. 915. 

Amendement de Mine Lermpereur: Mme 
Lempereur, MM. le président de la commis- 
sion; de PBoysson. —— Retrait. 

Adoption du libelié du chapitre. 

Chap. 916 et 917: adoption. 


Araenicments de Mme Leimpereur et dé 
M. de Boysson tendant au rétablissement du 
chapitre 91S8: Mme Lempereur, MM. (6 
Boysson, le président de la commission. — 
Retrait. 

Chap. 93 à 928: adoption. 

Chap. 932: MM. Viatte, le président de la 
commission, Robert Schuman, ministre des 
finances; Jacques Bardoux, Naegelen, m'- 
nistre de l'éducation nationale; Mile Duver- 
nois, M, Cartier, — Adoption. 
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MT 
chap. 983 à 95: adoption. 


Cnap. 936: MM. Caÿeux, Lamps, rappor- 
teur; Kivet, Frédéric-Dupont, Petit, ‘ait Efau. 
dius, le ministre de l'éducation nationale, 
Rincen!, de Boysson. 

Amendements de M. Bétolaud et de 
M. Viatte: MM. Bétolaud, Viaite, Giacobbi, 
rapporteur général, Pelit, dit Claudius, — 
Rejet de l'amendement de M. Bétolaud et 
retrait de l'amendement de M. Viatte. 

Adoption du chapitre. - 

Présidence du conseil. 

Discussion générale: MM. Gosset, Rama- 
dier, président du conseil; Bétolaud, Le- 
court. — Clôture. 

Chap. 900 à 907: adoption. 

Chap. 908. 

Amendement de M. Louvél: MM. Louvel, 
le président du conseil, Denais, le ministre 
des finances. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Adoption de l’ensemble, après abattement, 
des crédits de la présidence du conseil. 

Education nationale (suite). 

Chap. 937: adoption. 

Chap. 938. 

Amendement de M, Thamier: MM. Tha- 
mier, le présidûnt de la commission, — Re- 
trait. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 939 à 943: adoption. 

Amendement de Mme Lempereur tendant 
au rétablissement du chapitre 945: MM. Rin- 
cent, le président de la commission. — Re- 
trait, 

Chap. 946: adoption. 

Chap. 947. 

Amenderments de M. Albert Masson, de 
Mile Dienesch et de Mme Lempereur: 
M. Albert Masson, Mile Dienesch, Mme Lem- 
pereur, M. le rapporteur général, — Dis- 
jonction. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 9,48. 

amendements de M. de Boysson, de 
Mile Dienesch, Mme Lempereur ect M. kin- 
cent: M. de Boysson, Mile Dienesch, MM: 
Rincent, le président de la commission, — 
Retrait. 

Adopt'on du chapitre. 

Chap. 953 et 951: adoption. 

Adoption de l'ensemble, après abatte- 
ment, des crédits de l’édusation nattonale. 
Suspension et reprise de la séance. 
Travaux publics et transports. 

Discussion générale: MM. Pierrard, Midol, 
Barel, Cermolacce, Gouge, Billat, Palewski, 
Moch, ministre des travaux publics et des 
transports; René Mayer. — Clôture. 

Chap, 800 à 804: adoption. 

Chap. 805: M. Rousseau, — Adoption. 
Chap. 806 à 807: adoption. 

Chap. 86: M. Rousseau. — Adoption. 
Chap. 808/2 à 812: adoption. 

Chap. 900: M. Hamon. — Adoption, 

Chap. 901 à 906: adoption, 

Chap. 907. 

Amendements de M. Caravel, de M. Billat 
et de M, Terpend: MM. Biilat, Chassaing, le 
Iinistre des travaux publics et des trans- 
ports; le président de la commission, — Dis- 
jonction 

Adoption du chapitre. 

Chap. 98: adoption. 

Chap. 909: M. Rousseau. — Adoption. 

Chap. 910 à 916: adoption. 

Chap. 917. . 

Amendement de M. Abelin: MM. Abelin, 
le ministre des travaux publies et des trans- 

na ke président de la commission, — 
ejet. 

Chap. 918 à 922: adéption. 

Adoption de l'ensemble, après abatte- 
ment, des crédits du ministère des travaux 
publics et des transports, 

Suspension et reprise de la séance. 

Finances. 

Chap. 800 à 802 et 900 À 902: adoption. 
Adoption - à Femelle après abatte- 
ment, des crédits du ministère des finances. 





Santé publique et population. 

Discussion générale: M, Thamier, — Clô- 
ture. 

Chap: 800, 801 ct 9%: adoplion. 

Chap. 901. 

Amendement de M. Fredet: MM. Fredet, 
Marrane, ministre de la santé publique et 
de la population; le président de la com- 
mission; Schneiter, Arthaud., — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 902. 

Amendement de Mme Bastide: Mme Bas- 
tide, MM. le ministre de la santé publique 
et de Ja population; le président de Ja com- 
mission; le ministre des finances, — Retrait. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 902. 

Adoption de l’ensemble, après abatte 
ment, des crédits du ministère de la santé 
publique et de la population. 

Justice. 

Discussion générale: MM. René Mayer, 
rapporteur; le ministre de la justice, — 
Clôture. 

Chap. 800 et 901 à 904: adoption. 

Adoption de l'ensemble, après abatle- 
ment, des crédits du ministère de la jus- 
lice. 

Reconstruction et urbanisme. 

Discussion générale: MM. Gautier, Petit 
dit Claudius, Dusseaulx. — Clôture. 

Chap. 800 à 807 et 900 à 93: adoption. 

Adoption de l’ensemble, après abattement, 
des crédits du ministère de la reconstruc 
tion æt de l’urbanisme. 

Art 24 (réservé). 

Adoption de d'état F et de l'anicle. 

Art. % (réservé) : adoption. 

Art. 21 (réservé) : MM. le rapporteur géné- 
ral. 

Amendement de M. Siefridt: MM, Sietridt, 
le président de ,a commission. — Retrait. 

Amendement de M. Coudray: MM. Cou- 
dray, le président de la commission; ke mi- 
nistre de la reconstruction; Abeïn, — Re- 
trait. 

Amendement de M. Abelin: M. Abelin, — 
Retrait, 

Adoption de l'article, 

Art. 28. 

Amendement de M. Abelin: M. Abelin. -- 
Retrait. 

Amendement de M. Siefridt: MM. Siefridt, 
le rapporteur général, le président de ‘a 
commission, Dupraz, le ininistre de ‘la 
recons'rüclion. — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. 28 his (nouveau): MM. le ministre 
des finances, le président de la cornmission, 
Abelin, Guillon, René Mayer. 

Adoption du premier alinéa. 

Adoption du deuxième alinée modifié et 
de l’ensemble de l'article. 

Art. 38 bis (nouveau): MM. le rapporteur 
général, Siefridt, le ministre de la recons- 
truetion, Petit dit Claudius. Adoption. 

Art. 43 ter: adoption. 

Art. 43 quater: 

Amendement de M. Crouzier: MM. Crou- 
zier, le minisire des finances; Coudray, — 
Retrait. N 

Adoption de l'article modifié. 

Art, 43 quinquies, 43 sexies, 45 seplies, 
43 octies: adoption. 

Etat A {suile), 

Travail et sécurité sociale. 

Discussion générale: M. Palinaud., — Clô- 
ture. 

Chap. 800 et 801, 900 à 903: adoption. 

Adoption de l’ensemble, après abattement, 
des crédits du ministère du travail et de 
.la sécurité sociale. 

Intérieur. 

Diséussion générale ? MM. L’Huillier, 
Queuille, Truflaut, rapporieur, d’Astier de 
la Vigerie, Depreux, ministre de l'intérieur, 
— Clôture, 








Chap 800 et S0t: adoption. 

Amendement de M. Biondt ‘tendant au 
rélablissément du rhanpitre 9: M. Riond4, 
— Adoplion. 

Chap. 902, 

Amendement de M, Biondi: MM. Biondf, 
le rapporteur général, le ministre de l’inté- 
rieur. — Disjonction. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 908 à 968 et 911: ado; 

Chap. 914. 

Amendement de M. Mamceau: MM. Man 
ccau, le ministre de l'intérieur. — Retrait 

Adoption du chap 

Chap. 916 à 918: adoption. 

Ado; ion de l'4 nsemible, après «baltemen® 


des crédits du minislère de l'ink j 
Production industrielle. 
Discussion générale: M. Crouzier. — Clé 


Chap, 800 à S®, 900 à M8: adoptio 
semible, après obattement, 
. mA St > : î 
acs Crédits au inilisière de la iUC UONR 
France d'outre-mer. 
Discussion générale: MM. de Le] rvanche, 


Lisette, Dupraz, rammorteur, — Clôture. 

Chap, 90: MM. Coulibaly, Dupra ppor 
leur. - Adoptio] 

Chap. 901 et %r idoption 

Chap. 9%: MM. Dupraz, rapporteur: Coult. 
baly, Sissoko, René Mayer, Liselte, — Adop- 

on Le 

Adoption de l'el nble, après abattement, 
des crédits du iminisière de la Francs 
outre-mer 

Ad on 4 e)1 nD { } 19 

Art 16 } 

Art. 17 

Etat B 


Anciens coinbaitants et victini le l& 
guerre. 

Economi 1tionale, 

Edui ation nationale. 


Chap, 958. 

Amendement de M. Chascaing: MM. Chaëf. 
£aing, de président de M epmmiston, =» 
Retrait. 

Adoption du chanitre. 
Adoption de l’ensemble, après 
des crédité du n sivre de l'édunation na2- 
tionale, 

Finances. 

France d'oulre-Mmer. 

Intérieur, 

Justice. 

Présidence du conseil. 

Production industrielle, 

Reconstruction et urbanisme. 

Santé publique et population. 

Travail et sécurilé sociale. 

Travaux publics et transports 

Adoption de l'ensemble de lartile #7, 

Art. 18 et 18 bis nouveau: adop'ion, 

Art, 19: réservé. 

Etat C. 

Caisse d'épargne. 

Postes, télégraphes et téléphones. 

Discussion générale: M, BarthClémy, ft 
Clôture, 

Chap. 9%: MM. Petit dit Clandius, 1e 
ministre des finances, le président de 
commission, — Adoplion, 

MM. lo ministre des financæ, le président 
de la commission. 

Rétablissement des chapitres 9% et 906, 

Adoplion de l'ensemble, aprés abattement! 
des erédits des poites, télégraphes et télé 
phones. 

Radiodiffusion françalse. 

Discussion générale: MM. Grenler, Rivet, 
Buron, Crouzier, le président du conseil, de 
Tinguy. — Clôture. 
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Adoption de l’ensemble, après abattement 


des erédits de la radiodiffusion. 


Adoption de l'ensemble de l'article 19. 

Art. 20: adoption. 

Art. 21: odoption de l'état D et de l’en- 
semble de l'article, 

Art. 22: adopüon. 

Art 25: adoption de l'état E et de l'en 
semble de l'article. 

Art. 26: adoption de l'état G et de l’er 
cemb'e 4e l'arkicie 

Expwalions de vole sur l'ensemble du pro- 
jet de MM. Dupraz, Lanel, Ramvite, 
René Mayer, 4rual 

Adontion de l'ensembie du projet de loi. 

7. Ou 1e de erédil pour les funérailles 

nationvwies de M. Chamueler de Ribes. — 


s con'crine du Conseu de la République, 
8. — Ouvertu de 


rnin 
LOT 


crédits éur l'exercice 1947. 
du Conseil de la Répu- 
aux membres du 


9. _ h sposft ons relatives 


seit supérieur de la magisirainre, — Avis 
conforme du Conseil de la République, 
10. envoi pour avis. 
11, — Réglement de l'or du jour 
12. — Dépot Ge propositions de lof 
43. — Dépôt de pronosiliot e résolution 
f4. — Dépôt d'un rapport. 
25. — Transmission d'un avis émis par Je 


Conseil de la République 


PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRICT 


La séance est ouverte à quinge heures. 


Tr 
PROCES-VERSAL 


fi. le président, Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été altiché 
et distribué. 

IL n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


sb ie 
EXCUSE 


#“. le président, M. Louis Marin s'excuse 


de nc pouvoir assister à la prisenle séance. 


MT ve 


OBSEQUES D£ M. CHAMPETIER DE RIBES 
président du Conseit le la Répubtique. 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil la lettre suivante: 


«. Monsieur le prés:denf, 

» J'ai l'honneur de vous prier de bien 
vouloir assister, ainsi que MM. les mem- 
bres du bureau de l'Assemliée et MM. 
les députés, aux obsèques nationales de 
M. Champetier de Ribes, président du Con- 
seil de la République. 

«a La cérémonie aura lieu le Jundi 
10 mars 1947, à dix heures, em la eathé- 
drale Notre-Dame de Pari. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, 
monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de hante considération. » 

L'Ascembiée nationale sera représentée 
par son bureau. 

Mmes et MM. les députés sont priés de 
bien vouloir assister à celte cérémonie. 


nf 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
M. le président, J'ai recu de M. le 


dent de l'Assemb!é 
une lettre À l’adre 


rési- 
constituante italienne 
e de l'Assemblée na- } 








tionale, 


Cette lettre contenant une série de evnsi- 
dérations au sujet des traités de paix, je 
la transnets à M. de président de ia eou- 
mission des affaires étrangères. 

Mais, d'autre part, elle traduit lespt- 
rauce que le peuple français voudra re- 
nouer avec le peuple italien, des rapparis 
de collaboration et d'amitié. 

Je donne à nos collègues l'assurance que 
nous nous associons à €£t espoir et que 
nous 
‘avouir, tout ce qui pourrait euire à l’éta- 
büsscment d'une entenfe franco-ilalieune 
sincère et durable, établie eanire toætes 
les tvrannies, dans la Hberté et par la 
liberté, (Applaudissement: unænimes.) 


FOURNITURES A LA POCHE MARITIME 
Adootion sans débat dune propssitton 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le voie sans débat, conformément à l'ar- 
Lele 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Signer et pinsieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures susceptibles 
provoquer une réduction impertante 
sur les prix des fournitures à la péche 
maritime, 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposilion de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée natianale invite le Gou- 
vernement à se pencher d'urgence sur :e 
dilcuités presque insurmontables devant 
lesqueilss se trouvent actuellement placés 
les marins se livrant à la péthe artisann'e 
quant au renouvellement de leur matériel 
et engins de pêche. 

« Elle lui demande de prendre rapide- 
ment les mesures indispensables. suscepti- 
bles de provoquer une baisse sensible du 
prix de ces fournilures, » 

. Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résoiution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


do 
Lu 


“Dig 


BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUPEMENT POUR L'EXERDICE 1997 


Suite de la discussion d'un projet de !oi, 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
la suite Ge la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947. 

Dans la scance de ce matin. l’Assemblée 
s'est arrêtée à deux amendements tendant 
à reprendre le chapitre M2 du budget de 
l'éducation nationale, 

Ces amendements, déposés respective- 
ment par M. Guy de Boyssn et par 
Mme Lempereur et M. Doutrellot, sont ainsi 
CONCPUS : 

« Educition nationale; rétablir le cha- 
pitre 912: 

« Etablissements nationaux d'édueation 
physique el- sportive. — Acquisitions », 
avec le crédit de 5 millions frames ». 


La parule est à M. Guy de Boyeson, au- 
teur premier amendement . 


M. de 
roidi avant déposé amendement 
même chapitre, je lui cède mon droit de 
role, afin de ménager les instants de 
’Assembiée. 
M. le président. La parole est à M. Ai- 


roldi 
iroldi. M. mp fe: n'ai 


M, A 
pas la possibilité de soutenir les deux 


désirces agir en sorte d'éviter, à 


Mon collègue M. Ai- 


ee 
amendements que j'avais déposés eur 
chapitres. 912 e4 91. de 

Je me bornetai done à protester :., 
quement, au nom de ceux qui 5 1,7 
sent au mouvement sportif, contre l'insçur 
fisance des crédits qu'on à laissé «11: 
dans le chapitre qui à lrait à l'éj 
physique et aux sports. 

À mon avis, deux chapitres put: 
avaient leur place, leur juste place, à 
:e budget de Féducation nationale. 
les chapitres 942 et 914, 

Le premier avait trait à larhot nu 
propriété pour organiser à Val-d'Isir 
une école natienale de ski et d'aipin me 

L est inutile d'attirer votre atten:ion cr 
l'importance de la cæéation d'une tele 
école. Je dirai simplement que le <ki cet 
le sport francais qui défend Le mieux ni 
couleurs dans ‘es compétitions internal 
nales, C'est dans ce sport que mou 
les meilleurs moniteurs, les meilleur 
dres. 

Et l'étranger qui veille sur notr. 
vement sportif, mieux que t’Ascemb' 
tionale, a déjà su attrer vers ses 
et vers ses pistes de ncige les meilleurs 
cadres sportifs français. Je veux parer 
d'Emie Aflais qui est parti en Amriq 
ges qu'en France on ne Jui donnait | 
es movens daccomplir normalement! :0 
rôle d'éducateur de la jeunesee. 

Le chapitre 91% est relatif à la ercation 
de trois centres régionaux d'éducation 
physique et sportive. Ce sont des écoles 
où sont formés 1cs eadres servant, dans 
les académies, à développer les moure. 
ments populaires de la jeunesse et es 
mouvements d'éducation physique et spor- 
tiwe. 

N aurait fallu maintenir les 25 millions 
primitivement aflectés à ce chapitre pour 
continuer les travaux entrepris par le 
académies de Rennes, de Lyon et de Pas, 
qui voulrient créer avec cet argent les 
centres d'éducation prévus. 

En concinsion, le Gouvernement devra 
révoir au budget ordinaire les crédits dis- 
joints du budget extraordinaire et rétablir 
es deux chapitres supprimés par la com. 
Inission. 

Si es chapitres n'étaient pas rétabli, 
la démonstration serait faite qu’on ne veut 
pas reg mure qu'il faut, en France, or- 


tr 
it dur 


| ganiser l'équipement sportif et eréer les 
cadres imdi bles au développent 


dé notre jemnesse, une jeunesse prête cc 
pendant, si les mayens lui en sont dont: 
à mulliplier ses eorts pour la reconsiric 
tion du pays. (Applaudissements à ler 
|trême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la con 
mission ? 

M. Ciwistian Pinéau, président de la : on. 
mission. Pour les raisons déjà invoqu'es 
ce malin, Lx commission ne peut aec:pter 
cet amendement. 

Elle reconnait que Ja création d'une 
école nationale de ski présente un inicrit 
cerlain. Nous pourrons l’entreprendre des 
que d'autres travaux plus urgents auronl 
été exécutés; c'est alors avec le maximun 
de bonne volonté que la commission re 
prendra l'examen de ce projet. 


M. le président. Monsieur de Boy. 
maintenez-veus votre amendement ? 


4 M. de Boysson. Non, monsieur le pri: 
ent. 


président. L'amendement est retiré 

La parole est à Mme Lempereur. 
. Mme Lempereur, Mesdames, messieurs, 
j'ajouterai aux ns de notre coll 
que M. Airoldi l'école natiomale de ski 
u Val-d'isère jusqu'à pré- 
dans un hôte! dont la location \ 


E 





à expiration dans une année. 





er 


———— 
n importe 
train sur le 
tre même 1 
pinismne pou 
raison pour 
le " tablisse: 
de {rancs IS 
cependant, 
nsion, not 
du crédit pr 
de l'acquisit 
tion au piar 
de sports d'1 
pitre 17 St 
mémoire et 
ne serait an 
contre  HOUS 
d'inscription 
tre 932 
M. le pré 
srnmission 

A, le prés 
pi ux faire 
pose que ( 

M. le pi 
maintereZz-\ 

fime Lem 
sent. 

M. le pr 
tire. 

« Chap. 4 
mont des € 
cation phy 
francs, » 

Personne 

Je mets à 

(Le cha 
adopté.) 

M. le pr 
Rin-ent ‘@r 
dant à ré: 
et doté: 

« Chap. 
les nati 
d'éducatie 
quisitiens, 
francs, » 


l'acquisiti 
RE 
fintif d’é 
l'autre y 
d'éducatic 
démie de 
l'établisse 
Mortefont 

Nous n 
difcrer 1 
l'établissc 
pendant & 
une prop 

ous d 


d'une ée 
non pas ? 
difficulté 
à Avon 
fonction: 
tionnée, 
d'étucat 
Il est i 
prcté et 
traints % 
Dans ce 
rat bre 
"M. te 
Cormmis 
ñ. te 
commis 
relirer 
dont æl 
ment mt 
sitera : 


vrdinair 








lüns 
Hour 


His, 


leg 





ati RE di 








ne 

n importe d'envisager l'acquisition du 
terrain Sur lequel l'école natisnale et peut- 
re même internationale, de ski et d’al- 
nisme pourra être construite, C'est la 
raison pour laquelle nous avens demandé 
ke retablissement du crédit de 3 millions 
de {rancs inscrit au chapitre 912. 
cependant, pour affirmer notre compré- 
pension, nous accepterions la suppression 
du crédit prévu au chapitre 17, au titre 
de l'acquisition de terrains pour la réakisa- 
tion du plan d'aménagement des stations 
de sports d'hiver, Le crédit inscrit au cha- 
pitre 17 serait simplement ouvert pour 
mémoire et aucune opération financière 
ne serait amorcée à ce titre en 1947. Par 
contre nous maintenons notre demande 
d'inscription d'un crédit de 5 millions au 
hanitre 992. 
M. le président, Quel est l'avis de la 
ommission ? 

H, te président de la commission. Je ne 
peux faire à Mme Lempereur d'autre ré 
ponse que celle que j'ai faîte à M. Airoldi. 

M. le président. Madame Lempercur, 
maintenez-vous votre amendement ? 

ime Lempereur. Non, mousieur le pré- 
sident, 

M. le président. L'amendement esi re- 
urt 

« Chap. 413. — Construction et amémage- 
ment des établissements nationaux d'édu- 
cation physique et sportive. 430.005:000 de 
francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux vaix le chapitre 943. 

(Le chapitre 13, mis ur voir, est 
adopté.) 

M. le président. Mme Lempereur et M. 
Rin-ent ont présenté un amenderuent ker- 
dant à rétabhir le chapitre 914 ainsi Jrbellé 
et doté : 

« Chap. 914. — Gentres régionaux, col 
lèges nationaux et écoles préparatoires 
d'éducation physique et sportime. — Ae- 
quisitiens, avec un crédit de 20.060.000 de 
francs, » 

La parole est à Mme Lerpereur. 

Mme Lemporeur. Ce chapitre <oncprne 
l'acquisition de trais propriétés, l'une à 
Dnarl pour l'aménagement du centre dé- 
finttif d'éducation physique et sportive ; 
l'autre pour l'aménagement du centre 
d'éducation physique et spertive de l'aca- 
démie de Lyon; enfin, la troisième, pour 
l'établissement d’une école préparatoire à 
Mortefontaine. 

Nous ne verrions aucun inconvénient à 
différer l'achat dun centre de Dinard où 
l'établissement provisoire peut continuer, 
pendant six ans encore, à fonctionner dans 
une propriété jouée, 

Nous demandons, au contraire, le main- 
ten de l'aequisition d'une propriété dans 
la région parisienne pour Tl'instal'ation 
d'une écele préparatoire qui serait située, 
no pas à Wortelontaine. pour laquelte des 
diff cultés très importantes ont surgi, mais 
ï Avon — près de Fontainebleau — où 
fonctionne, dans une propriété réqnisi- 
lonnée, Técole mormaie de maîtresses 
d'éducation physique. 

I est trdpercable d'acquérir cecile pro- 
prcté cette année, pour me pas ire con- 
traints le fermer une <coke en exercice. 
Dans ces conditions le chapitre 914 pour- 
Ta? Ôtre ramené de 25 à 20 nillions,. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
Commission ? : 

M. le président de la commission. La 
Commission demande à Mme Lempereur de 


reürer son amendement, Si l'acquisition 


dont elle parle apparaît -comme ab 
ent nécessaire, la dépense qu'elle néces- 


u 
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sitera : ds ! 
rdi as très bien figurer au budget 


nt 


N ne s'agit pas M, comme on l'a fait 
remarquer hier, d'une création de ri- 
ehesses mais d'une acquisition courante 
comme l'Etat en fait chaque année et il 
n'est pas indispensable de la-faire figurer 
au budget extraordinaire. 

Mme Lempereur. En raison des expli- 
cations que vient de donner M. le prési 
dent de la commission, nous retirons notre 
amendement, 

FA. le président. L’amendement est retiré, 

M. le président. « Chap. 915, — Construc- 
tion et aménagement des collèges matio- 
naux, centres régionaux et écoles prepara- 
teires d'éducation physique et ‘sportive, 
— {Mérmoire.) 

Mme Lempereur et M. Rincent ont pré 
senté un emendement tendant à inscrire 
à ce chapitre un crédit de 280 millions de 
francs, 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Lempereur, Le chapitre 915 est re 


de collèges aationaux, de centres 
naux €t d'écoles préparatoires d'éducation 
physique et sportive. La commission des 
linances n'a relenn de nos propositions 
qu'une dépense de 1475 millions au lieu de 
300 millions de crédits d'autorisation d’'en- 
gagement demandés et 40 millions de cré- 
dits le payement. 

Ces 175 millions qui coriespondent aux 
travaux d'aménagement des centres provi- 
soires tradsférés seraient d’ailleurs dis- 
traits du budget extraordinaire et devraient 
ètre réexaminés lors de la discussion du 
budget ordinaire. 

Cette dernière position ne nous paraît 
pas acceptable car il s’agit essentiellement 
de travaux d'éguipement. Pour de teis Wa- 
vaux dont la dépense ne se fait qu'une 
fois, il est de coutume de recourir, comme 
on de fait dans les municipalités, au bud- 
get extraordinaire. 

Les 175 millions, seuls pris en considéra- 
tion par la commissiun des finances, ne 
“paraissent pas pouvoir êlre acceplés sans 
une <ertaine majoration. En effet, con- 
curermment aux travaux d'aménagement 
des centres provisoires transférés, il est 
prévu am chapitre 915 d'abord certains 
travaux d'aménagement dans les trois cen- 
tres définitifs de Toulouse, Boulouris et 
Bordeaux, ensuite l'aménagement de col- 
lèges nationaux, enfin, l'aménagement 
d'écoles préparatoires. 

A ce sujet je signale qu'on a proposé 
d'abandonner l'acquisilion du terrzin de 
Mortefontaine. 

Par suite, aueun travail ne serait à en- 
treprendre à ce titre. Mais l’école prépa- 
ratoire énstallée à Bagotelle doit être trans- 
portée ailleurs. 

Nous avons la possiljlité de louer à 
Werwicq, dans le département du Nord, à 
rroximité de l’agglomération Lille-Roubaïix- 
Tourcoing, une propriété dans laquelle sc- 
rait transierée d'urgence l'école de Baga- 
telle, qui à vécu jusqu'à re jour sous Île 
régime de la réquisition. 

L'acquisition de Wervicq pourfait être 
ultérieurement envisagée, mais pour l'in>- 
tant, aucune dépense à çe titre ne serait 
nécessaire, Un crédit de 16 millions serait 


seulement à prévoir pour des lravaux 
d'aménagement. Mais la propriété nous 


serait louée pour 9 ans avec promesse de 
vente. . 

En conclusion, je demande à l'Assom- 
blée d'adopter mon amendement qui a 
pour ubjet d'inscription au chapitre 945, 
pour les différents travaux énumérés au 
plan, wn crédit de 280 millions. 

M. te président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le.président de la commission. La 








| commission est obligée de faire la même 


latif à Ta construction et à l'aménagement | 
régio- | 


de l’importante question 








observation que pour les amendements 
précédents. 

l s'agit là incantestablement de dépen- 
ses qui doivent figurer au budget ordinaire, 
et les commentaires mêmes de Mme Lerm- 
pereur, inhquant qu'il s'agit d’une loca- 
tion pour neuf ans avec ypramesse de 
yente, prouvent bien que ce sont Là d 


Ft : mains s À ! " nn 
«uCpeornses qui ne esCraicht Nas à FOUT pi 


dans le budget de reconstruction ct | 
pement que nous sommes en train de d 
cuter. I serait préférable, fe crois, d'ex 
miner ja question dans son ensemble Jor 


1 


de la discussion du budget ordinaire. 
M. le président. La parole est à M 


Boysson. 
M. de Boysson. Je voudrais poser un 
qui on à M | ministre di S fitiarn 


Au chapitre 915, le Gouvernement di 
mandait 599 millions de crédits d'engage- 


ment et 400 miliions de crédits d pa y 
rent, 
La commission des finances a disjon 


les crédits d'engagement à concurrence de 
251 millions et une note qui figure au rap 


P rt de M. Parangé renvoic au bndget ordi- 
naire les 249 autres million le crédits 
d'engagement. 

Faut-il interpréter ce renvoi comme l'in 
dication que la commission des finance 
est favorable, dès à présent, à l'inscription 


de ce crédit de 249 millions ? Ou bien la 
question devra-t-clle être examinée à mou 
veau lors de la discussion du budget ordi- 
naire ? 

M. le président de la commission. Lors- 
que la commission des finances renvoie 
au budget ordimnire, sans disjoindre, c'est 
en général l'indice que son avis est favo- 
rable. 


M. de Boysson. J'en prends acte, mon. 
sieur le président. » 
M. le président. Maintenez-vous votre 


amendement, madame Lemyerenr ? 
Mme Lempereur. Non, monsicur ke prési- 
dent. 

M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande ylus la parole ? 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 
M5. 

(Le libellé'du chapitre M5, mis aux voir 
est adopté.) 

M. le président. « Chap. 916. —— Centres 
de foymation nautique, — Construction et 
aménägement, 2.000.000 de francs, » 

Je suis saisi, par Mme Lermpereur et 
M. Bèèhe, d’un amendement tendant À 
porter le crédit de ce chapitre à 13..,000 
de francs. 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Lemnpereur, Nous relirons 
amendement. 

M. le président. L'amencement est retiré, 

Personne ne demande piles la paroie ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 916 au chif- 
fre de 2 millions de franes, 

(Le chapitre 916, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. M7. — Equipement de la mon- 
lagne. — Acguisilions, 5 millions de 
francs. D —— (Adopté.) 

M. le président, Je suis saisi de deux 
amendements pouvant tre soumis À une 
discussion commune, 

Le premier, présenté par Mme Lempe- 
reur, tend à rétablir le chapitre 918: 
« Equipement de la montagne, — Tra- 
Vaux » avec un crédit de 40 millions de 
francs, 

Le second présenté par M. de Boysson, 
tend à rétablir le éhapitre 918 avec un cré- 
dit de 20 millions de francs. 

La parole est à Mme Lempereur, auteur 
du premier amendement. 

Mme Lempereur, Le chapitre M8 traite 

e J'éguipement 


notre 


de l montagne, 


tt 
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Ce chapitre sè décompose en deux par- 


ties: d'une part, les travaux de voirie et” 


d'amélioration dans les stations de sports 
d'hiver, d'autre part, l'aménagement des 
camps d'escalade et de ski, | 

Il serait souhaitable de rameñer à 15 mil- 
lions les travaux de voirie et d'améliora- 
tion dans les stations de sports d'hiver. 

Il faudrait maintenir Érslonitut la dota- 
tion budgélaire pour l'aménagement de 
camps d'escalade et de ski, Celte dotation 
vourrait toutefois, dans un esprit de conci- 
iation, être ramenée à 60 millions pour les 
crédits d'engagement ct 40 milons pour 
les crédits de payement, soit 100 muilions 
au totul. 

M. le président, Ia parole est à M. de 
Pos SsON, 

M. de Boysson. Ce matin, notre collègue 
M. Marc-Sangnier à fait appel, sans grand 
succès, aux sentiments de M, le président 
de la commission des tinances, » 

Serai-je mmleux écouté si, m'adressant 
également à M. lo président de Ja commis- 
sion, je tente de le convaincre par des 
arguments d'ordre tinancier ? 

Le chapitre 918 prévovait un crédit d'en- 
cagerment de 85 millions .et un crédil de 
pavenent de 60 millions, 


Mon amendement tend à rétablir à peu 
prés le tiers do ces crédits, soit 25 mil- 
lions de crédits d'engagement et 20 rml- 


lions de crédits de pavement 
En effet, comme l'a fait remarquer 
Mme Lempereur, ce chapitre a un double 
objet, En premier Jienu l'aménagement de 
camps d'escalades et de skis. Cet 
gement est utile, mais puisqu'il faut faire 
des éconpmies, acceplons sa suppression. 
Mais ce chapitre concerne aussi les tra- 
vaux de voirie et d'amélioration des sta- 
tions de sports d'hiver, Supprimer Îles 
correspondants ce me serait pas 


amena- 


crédits 


faire des économies, mais au contraire 
perdre beaucowp d'argent. 
Nous comptons en cffet sur les res- 


sources provenant du fourisme, Nous espé- 


tons que des étrangers viendront fréquen- 
ter nos sfations, I est certain qu'ils ne 
viendront Las dans nos stations de sports 
d'hiver certains travaux nécessaires 


n'ont Las été faits, 

Si l'en comparait le 
ristes étrangers qui fréquentent les sta- 
tions de Suisse et même d'Autriche et 
celles de France, Ta comparaison ne serait 
pas à notre avantage. 

D'autre part, 1l est nécessaire d'amé- 
liorer les travaux de voirie et les téléfé- 
riques dans les stations de sports d'hiver 
pour qu'elles puissent être fréquentées par 
a grande masse des travailleurs et pour 
que les sports d'hiver ne restent pas seu- 
lement le monopole des privilégiés de la 
fortune, (Très Wien! très bien! à l'extrême 
garche.) 

En crovant économiser ces 25 millions 
vous perdrez beaucoup plus sur un au- 
tre tableau et l'aménagement de nos sta- 
tions de sports d'hiver s'en ressentira. 

Je demande donc à M. le président de la 
commission s'il ne pourrait pas accepter 
le rétablissement d'un tiers environ des 
crédits prévus par le Gouvernement, ce 
qui permettrait d'améliorer rapidement 
nos slations de sports d'hiver qui en ont 
grand besoin. (App'audissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja comrission. 

M. le prétident de la commission. Si la 
commission des finances a, celte fois, sup- 
primé le chapitre, et n'a pas renvoyé 
l'ensemble des crédits au budget ordi- 
haire, c'est parce qu'elle a tenu compte 
d'un argument psychologique de quelque 
valeur, Il serait, en eflet, extrèmement 


nombre des tou- 


.monuments 





pénible pour nos sinistrés de voir consa- 
crer à l'amélioration des slätions de sports 
d'hiver des matériaux €t des sommes qui 
seront plus utilement employés dans les 
régions sinistrées, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) RAS 

Si, toutèfois, il y a dans certaines sta- 
tions des travaux d'entretien ou de. voirie 
absolument indispensables pour permetire 
la réception -des touristes, je ne vois pas 
d'inconvénient à ce que les crédits né- 
cessaires, dont le montant pourrait étre 
revisé, tigurent au budget ordinaire. 

Mais je ne conçois pas que, dans le cadre 
d'un ypian de grands travaux, puissen! 
être ais sur ua pied d'égalité les travaux 
de reconstruction des régions sinistiées et 
ceux d'équipement de la montagne. 

M. le président. Insiste-t-on pour les 
deux amendements ?..… 

Les deux amendements sont retirés. 

« Chap. 923. — Extension des archives 
nationales. — Acquisitions, 6.000.600 de 
francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je nets aux voix le chapitre 923. 

(Le chapitre 923, mis aux voir, esl 
adopté.) 

« Chap. 924. — Bâtiments civils et palais 
nationaux, — Achévement des opérations 
en cours, 230,568.000 francs, » — SA LAS 

« Chap, 927, — Etablissements d'en- 
seignement supérieur. —. Equipement, 
70.000.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 928, — Aménagement des adümi- 
nistrations centrales des ministères, 
100.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux crécutés avec une participation 
financière de l'Etat, 


M. le président, « Chap. 922. — Contre 
national de la recherche scientitique. — 
Acquisitions, 7.500.000 francs, » 

La parole est à M. Viatte. 

M. Viatte. Mesdames, messieurs, il n’est” 
pas dans mes intentions de traiter dans 
son ensemble le problème de Ja recherche 
scientifique. Mais, ce matin, j'ai été quel- 
que peu surpris d'entendre Certaines cé- 
clarations de M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

En effet, s'agissant du crédit de 3 mil- 
Jiards accordé pour ja conservation des 
histor:ques, il a déclaré 
qu'après tout il était normal d'agir ainsi, 
et que « ja France continue ». 

J'ai bien peur que la France continue 
surtout de droaidre la pente sur laquelle 
nous sommes lancés à une vitesse. accélé- 
rés. C’est le cas dans le domaine qui nous 
préoccupe. 

Le problème a été évoqué de ce côté de 
‘Assemblée (l'extrême qauche) en des ter- 


sité d'un large débat sur cette question. 
Car, il y a diflérentes façons de conce- 


.voir le problème de la recherche scientiti- 


que et une certa'ne doctrine peut recevoir 
l'adhésion de certains groupes de l'Assem- 
blée «et pas des autres. 

Pour nous, en matière de recherche 
scientifique, le plus large appel doit être 
fait à l'initiative privée. 

Le rôle de l'Etat consiste à mettre au 
service des chercheurs, d'uñe part la docur- 
mentation néçessaire, d'autre part et sur 
tout les moyéns pratiques, les instruments 
de laboratoire pour mettre au point leurs 
recherches, 

Or, lorsque je vois, dans le projet d'équi- 
pement qui nous est soumis, que moins 
de 40 millions sont affectés ‘à l'achat de 
matériel scientifique — crédit sur lequel, 
d'ailleurs, la commission des financés a fait 





pe A age 
l'abattement forfaitaire général — et quand 


je sais qu'une telle Somme ne permet 
méme pas d'acheter un microscope clectro. 
nique, j'ai le droit d’être quelque peu et. 
frayé. : 

J'en ai le droit surtout en constatant que 
dans le plan Monnet, aucun chapitre ne 
fait allusion à la recherche scientifique 
considérée comme” problème d'ensemble, 
Comme si, par hasard, la recherche scien. 
tifique n'élait pas quelque chose de ren. 
table. 

Vous avez déelaré, ce matin, mens'eus 
le ministre, que le ‘pius sûr de notre ri 
chesse, c'était notre passé. Je ne suis pas 
de cet avis. Le plus sûr de notre richesse 
voyez-vous, c'est l'intelligence française 
celte intelligence française qui n'est jus 
sur une pente descendante, mais ne produit 
pas tous ses fruits parce qu'on ne lui en 
donne pas les moyens. 

Je pourrais faire appel à mes souvenirs, 
qui ne sont pas tellement Iointans, de 
professeur d'enseignement secondaire, Je 
pourrais dire quelle peine était la m'tene 
lorsque, à chaque fin d'année, certains 
de mes élèves vennient me demande: mon 
avis sur la meilleure facon de continuer le 
travail quo nous avicos ensemble com. 
mencé. Nombreux étaient ceux qui dés. 
raient s’adonner à la rechermhe ecicotiti 
que mais je n'avais pas le courage de | 
engager dans cette Voie, çar il y a tr 
peu de débouchés gn France -rour les 
chercheurs, I! vaut mieux, pour les pus 
brillants, devenir inspecteurs des tab: 
par Ccxempnle, ou se diriger vers une pre- 
fession équivalente, Le. problème est extri. 
mement grave et mérite toute votre atten- 
tion. 

Lorsque j'ai voulu rassembler quelques 
documents pour illustrer cette rapide in. 
tervention, on m'a signalé qu'un de nos 
biologistes, dont le nom est à peu près in 
connu du grand public, M. Courrier, nrtiit 
au point la Aévouverte qu'il vient de faire 
d'une nouyells hormone. C’est une décon 
verte qui peut révolutionner, une parti 
non soulement de notre écience, mais 4 
nôtre industrie, C’est un exemple, entre 
auires, de l'affirmation que la recherchi 
scientifique est une activité rentable. 

Dès lors, monsieur le ministre, je ne vous 
poserai que deux anest'one. 
Cconcevez-Vous dans vôtre dépirtement m 
nistériel l'organisation de 
scientifique ?  Etes-vons décidé, d'autre 
part, à demander à M. le min'stre d'£‘at 
chargé du glan Ge prévoir la eréation 
d'une écmm,ssion de la recherche sren- 
lifique auprès du commissariat général ° 
(Applaudissements au centre ct sur cr. 
tains bancs à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. : 


M. le président de la commission. Il n°: 
pas exact que la commission des finances 
ait opéré un abattement forfaitaire sur 
les crédits affectés aux recherches scien 
lifiques. Un abattement de 40 p. 1% 
est prévu sur l’ensemble du budget, en 
conséquence du vote que nous allons 
émettre sur les articles 27 et 28. La com 
mission des finances à tenu au contraire 
à maintenir intégralement les crédits né- 
cessaires à Ja recherche scientifique. 

Puisque le problème est aujourd'hui 
évoqué, je voudrais dire à M. le ministre 
des finances toute mon appréhension, pro- 
voquée par certains renseignements que 
j'ai reçus concernant des denfandes de 
crédits militaires pour la recherche scicr:- 
tifique. 

J'aimerais voir ame certaine eoordin:- 
tion exister entre les différents éléments 
de la recherche scientifique de.notre pays 


roph nu! 
PeCcnel 


+ 





Comment - 








budoets TI 
nm. none 

| Je 

m. te Pr 
1 ire à 
m, ie m 
ot ni ds 
résident 
| ic 
ce! ju il 
to récit 
{ inlatudlis 
M. le pr 
ques Bard 
m. Jacüi 
citer dar 

s MM 

À} de T 
de l'equi! 


Je ne 


le CONUi 
à des apr 
ir. dax 
matin M. 
un de n 
gaiences, 
de la rc 
des rense 
tants. 

il est 
tenté por 
rherche 

J'y tre 
moins tr 
recherch: 
a été © 
considér 
cherche 

Pour : 
tion ind 
reprend 
Jaborato 
sionnels 

Alors 
<aines 
ment, q 
macal e1 
génie € 
diants, 
chaire 

Il n'exi 

de la cl 

hauts } 
viétiqu 
enseign 
périeur 

à [I 


se de: 
scienti 
que de 
sutérit 
sique 
En | 
à dé} 
mande 
crédit 
slitués 
née 1. 
pisati 
lions. 
Mai: 
violai 
Dev 
ia pu 
plié, 











DEEE 





tie préférerais qu'elle ait lieu sous la 
éction des autori'és civiles. {Très bien! 
trés lien !) : : , 

Je fais, dès à présent, des réserves sur 
ts chiffres qui seront inserits dans le 
hudzets militaires, à ect effet. 
pm Robert Schuman, ministre des 
.inces. Je demande la parole. 

nm. le président, La marole est à M 
ministre des lirrancces. 


M, le ministre des finances. je ne puis 


aue m'assocler aux observations de M, 
pi lent de 11 commission des finances, 
Des démarches sont déjà fales dans 
: | qu'il a iñdi qué ct je m opposer \ 
to erédit constiluant un double emprloi, 

ipnlaudissements.) 

M. le président. la paroic à M. J 
gues Bardoux. 

M. Jacques Bardoux. Je me permets d'in- 
sister dans ie inôime sens que hos Co! 

s MM. Giovoni et Vial'e, I! ne peut y 

aveir de modernisation et d’élargissement 
de l'équipement national sans tine mo- 
dernisation et un élargissement de la re- 


cherche scientifique. 

Je ne parle pas seulement de la 
cherche appliquée, mais aussi de la re- 
cheyche scientifique proprement di'e, ear 
elle conduit inévitablement et rapidement 
à des applications. i 


re- 


(Très bien! très bien!) 
ür, dans le document dont à parlé ce 


matin M. Giovoni, et que m'a fait tenir 
un de mes confrères de l'académie des 


saiences, je trouve sur ja siluation acluelle 
de la recherche scientifique en France 
des renseignements singulièrement inquié- 
tants, 

H est dit dans ce rapport qu'un effort 
tenté pour coordonner l'ensemble de la re- 
therche scientifique a échoué. 

J'y trouve d’autres indications non 
moins troubiantes, Le centre national de 
recherches srientifiques, faute de crédits, 
a été obligé de réduire d'une manière 
eonsidérabie subventions à la re- 
cherche appliquée. 

Pour sa part, le ministère de la produc- 
tion industrielle, faute de erédits, n'a pu 
reprendre, pour le compte de l'Etat, les 
laboratoires créés par les offices profes- 
sionnels, 

Alors que dans les universités améri- 
taines une nouvelle forme d'enseigne- 
meut, que les Américains appellent « Che- 
mical engineering », et que nous appelons 
génie chimique, est suivie par 6.00 étu- 
diants, En France, nous n'avons qu'une 
chaire de génie chimique, à Toulouse. 
H n'existe pas d'enseignement spécialisé 
de la ch'mie et de la chimie-physique des 
hauts polymères, tandis qu'en Russie s0- 
viéique Ha science des éas'omères est 
enseignée dans douze établissements su- 
périeurs,. depuis 1996. 

La même nole donne une indication 
pus grave encore. Une crise de personnel 


ses 


En effet, le nombre des étudiants qui 
se destinent aux recherches purement 
scientifiques diminue. On n'a pu trouver 
que deux candidats au certificat de chimie 
Sujérieure et einq à celui de chimie phy- 
sue en 1946. 
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les a1l ( li | \ 
nent même érat 
laient di + 
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appor | 
d'in ! 
s 1 y 
1! raif 
+ L 4 * 
] 
JUS i l'het fl ! 
besoin i ec} { 
Puuitr r ’ nm F 
de la nat francaise { 
M. le président. La parole est à M 
nisire de l'éüucatio nai 
M, Mercel Maegelen, minis! 
“ation nalionale., Mesdames, 1 
suis très heureux que ce débat si t 
institué devant l’Assembl } } net 
reux également que l'unanimité 
se manifester sur la néct té de dotei 
| efforts de recherches scientifiques d 
dits absolument indisnen ble 
Je reconnais moi-mème qu nos lab 
toires — ceux d'universils )INNNne Ceux 


recherches 


En présence de ces faits, j'avais songé | 


à déposer un amendement pour de- 
Mmander que, aux chapitres 33, 34 et 35, au 
crédit de 204.525.006 frames fussent sub- 
Slitués les chiffres qui figurent, pour lan- 
nCe 1947, à la page 97 du. plan de moder- 


hisation et d'équipement, soit 400 mil- ; 


lions. 

Mais on m'a indiqué que, ce faisant, je 
Violais la Constitution. 

Devant ce risque grave d’un attentat à 
là pudeur constitutionnelle, je me suis re- 
plié, bien entendu. Mais je vaudrais de- 


du centre national de la recherche scien- 
tifique — sont insuffisammt Ï 
Je souhaiterais, comme l’Assemb'ée 
effort beaucoup plus important 


en faveur de la recherche scentifique fran- 


gaise, 
Ce serait de l'argent placé à 
composés. Non seulement le ministère de 
l'éducation nationale, mais tous les minis 
tères y gagneraient, puisque l'effort qui 
serait poursuivi dans nos lahoratoires de 
scientifiques pourrait servir 
non seulement à la pavs 
mais également à | li : 
trouveraient des arguments four discute: 
de nos affaires à l'étranger. 
Lorsque j'entends par.er du danger alé 
mand, je suis de ceux qui craignent, en 





intérets 


i 
défenc du 
nos ile 


effet, une résurrection a:emande trop ra 
pide. Mais le danger ailemand ne résidera 
pas, dans l'avenir, surtout da recons 
titution d'une armée; il ne sera mêmi 
: } ne la 7 " tit lh *$ l : 

pas dans la reconstilution-d vanstrie 
lourde allemande, Les arm la no ( 
guerre — si une NOUX unerre-doit avoi 
lien — se forgeront d les, rat 

(Très bien! tri bien! sur di ombreux 


banes.) 


Par conséquent, je désire égalen 


nos iaborataires et notre recherche seienti 
fique so:ent pius amgp.ement dotés, Ma 
nous avons tout d'abord à opérer un 
vail de réorganisation. 

J'ai l'impression que les efforts sont 


dispersés el que nous distribuons un peu 
artont une poussière de crédits au lieu de 
es concentrer là où ils s'avèrent indisnen 
sables, (Applaudissements sur de nom 
breux bancs.) 

Je constate 
mes collègues des paro.es que je vais pro 
noncer — que :a tendance de 
nistères est d’avoir dans leur sein un petil 
ministère de l’éducation nationale el un 
petit centre national de Ja recherche scien- 
tifique. de ne prèche pas pour ma paroisse, 
mais pour le bien du pays 

Je remercie encore les orateurs qui ont 
demandé au Gouvernement de faire un ef- 
fort. Je demande à mes collègues de bien 
vouloir comprendre qu'il y aurait intérêt 
à ce que tou : 


n} je m'« xecuse 


ce'a fût organisé et dirig 


Je réponds enfin à üne question qui mn'’a 
été posée, à savoir si je demanderais que 
le centre national de la recherche scienti- 
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nii | | fl but du 
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présidence de M. le préfet, qu'à Paris, sous 
la han itorité de M. Puget, directeur 


Ji cepei li GONRDEI i opt 
nion St sujet, Le haut con ssartat 
pour | ides atomiques a for le pro 
jet de ci r un lab re pou tude ef 
l’utilisat on possibl l'énergie nuciéare 
dans :e domaine de l'activité humaine sfin 
que la France prenne, dans ce secteur, da 
place qu'elle mérite dans le mon le seten- 
tifique, c'est-à-dire l'une des premières. 


Actne 'ement, elle ficure au nstè ne 
ou au quatrième rang dans celle comypé- 
tition scientifique et elle ne vointrait pos 
se laisser distancer 

Le haut comm riat veut atieisdre un 
deuxième objectif: le nombre des cher- 
“beurs et cavants étant ilheureuse 
ment fort limilé, il veut denner à des 
étuilians di possihiiité de ‘éveloppe- 
ment inte'lectnel et ‘n'Hipie en mettant 
à leur dis; tion d mphihéätres de la 
facuité li “lent et un laboratoire où 
is Hot nl \er ex inentalement les 
théo ie t dés pl ont de Ja re- 
cherelre la p \, de l'exnérience. 

C'est cet él prit que le haut 

| Com | ch un ain propi Le] 
à de te't réal satiot 

Son re} sesi pot sur fe plateau de 
Saclav, sur l'arête qui se termine à la 
montasn Sainte-Genevicve Ce lien, où 
les étrr nts pourront retulre facile- 
ment, est <ufTissmment éloigné de toute 
auglomi pour que les savants puis 
sent poursuivre leurs recherches dans les 
meilleur ondi'ior 

Si la mupart de « « qui ont ctudié la 
quest en d« eptent créel un centre 
seientiti le ce genre, des proleslations 
se sont élevées quant au choix de l'em- 


placement 

J'ignore quels intérêts sont en jeu, mais 
pour obtenu les résuitats escomptés, les 
adversaires exploitent l'apprébension des 
populations laborieuses qui n'ont vu 
malheweusement q application de 
l'énergie nu bombe atomique. 


une 
léaire la 


Tou Hsements ont cepn ndant été 
donné- quant à la sécurité des expériences, 


Ill ne { pas, non plus, de la défense 


que le plateau en 
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ù * . nt Er e 
question est entièrement dénudé. L'intérêt « Chap, 907, — Enseignement supérieur. M. René Lamps, 7pporteur, Mes cjiyg 
du tourisme ne peut être évoqué, puis Acquisitions, 13S.000.&0 de francs. » — collègues, un certain nombre d'orateurs 
qu'il ne s’agit que de simples terrains de ldopté.) Elégeant sur divers bancs de cette Asset 
cultures; l'argument du maintien de Ja M. le président. « Chap. 926. — Enseigne- bléc ont souligné Ja détresse de notre en. 
cultuie céréalièri sur quelques hectares ment SUL* jour, — ‘fravaux, 244 MI O0) seignement superieur, notamment en ca 
n'est pas non plus péremptoire, surtout Si | francs 


considère que les terrains en friche 
: 


ntent constamment: plus d’un mu 


l'on 
aug 


Jion d'hectares depuis 1920, 

D'ailleurs, on offre au haut commissa- 
rat d'autres terrains un peu plus éloignés. 
Seruivnt-ils moins productifs? Je n'en 
SUIS } sure, : 

Enhiu, on agite le spectre de la gucrre 
et des bombardements, La sécurité de Ja 


par la présence 
erait paruit-il, 


troisième 


population, déjà menacée 


l “ PP J UT } 
AFS Ce lix aérodro) ics, 10 


davaniage par la présence «a un 
objectif militaire situé entre les deux 
abrotironnes, 

Le groupe cormrmuniste 1 dressera 


\5 par principe contre un tel projet, ca 
opposition ressemble étrangement à 


- ! Inn 
ertaine campagne menfe aulrelois Coniri 


i crcation des chemins de fer, 

De toutes façor ce n’est pas qe 
centre qu'il s'agit aux chapitres 992, 955, 
U34, mais du regroupement, aiir d'en fair: 


national de Ja recherche scien- 
titique: de nombreux laboratoires, tes qu 
Je laboratoire génétique, le laboratoire da 
la nutrition, l'institut d’optit C 
niqu 

Le groupe comm 
ment les intérêts de 
mème si des intérêts privés doivent en 
souffrir, même si de gros propriétaires 
doivent être expropriés.  (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche 

M. le président. La paroie et à M. 
Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Mes cho: 
le groupe du mouvement républicain po 
puluire n'est pas hostile aux recherches 
scieniitiques, mais je tiens à relever dan 
l'exposé de notre collègue commuaiste 
quelques arguments relatifs au plateau de 
Saclay, auquel il à été fait allusion. 

Etant moi-même député de ce secteur, 


[ue électro 
cie. 

iniste défendra houte 
la science française, 


Gilbert 


CONCEUT 


je puis assurer que l'établissement du 
centre atomique sur ce plateau n'offr 
pas toutes les garanties que veut bien 


nous indiquer notre collègue et qu'il pré- 
sente tuème un certain danger pour k 
cité versaillaise et son grand monumen 
historique, Par ailleurs, il aurait pour con- 
séquence d'industrialiser une région desti- 
née, suivant le plan d'aménagement, à 
servir de réservoir d'air à Paris et à Ver- 
sailles 
Plusie 
quoi ? 
M. 
Ooppo- 


1 
t 
LL 


UTS VOIX À l'extrême qaux he. Pour 


nes 


Gilbert Cartier. Nous £ Ù donc 
ès à ce que ce centre soit édifié dans 


des conditions qui constituent un danger 
pour la région versaillaise et même pour 


toute la région parisienne. En effet, si 
nous savons comment débulcront les re- 
cherches de ce centre, nous ignorons les 
conséquences des expériences qui y seront 
poursuivies, (Applaudissements au centre.) 

A l'extrême gauche. H n'en résultera 
‘un inconvénient pour la population 
versulililaise, 

M. le président. 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 93, au 
chiffre de 7.500.000 francs. 

Le chapitre 952, muis au 
1dopté,) 

« Chap. 933. 
la recherche sci 
125.000,000 francs, — (Adopté.) 

« Uhap, 934. Centre national de la 
recherche écientitique, — Achat de maté- 
riel scientifique, ‘9.600.000 francs, » — 
(Adopté.) 


an 
Personne ne demande 
''oLr est 


Centre nalional de 
ilifique. - Travaux, 





La parole cst à M. Caveux. 
M. Jean Cayeux, Au chxpitre 


‘dit d’un 


050, 


figu- 


iiilliard 456 rmillions 


iu titre des dépenses d'engagement et 
214 snillions de crédits de payement en 
vue de l'achèvement d’une bâtisse en voie 
de construction depuis un certains temps 


rue Ges Saiuts-Peres, dans le VE arrondisse- 


ru t n : 1 ' d'un e 1 } 
À Liii 


liCacIOon 


f 1 


dAlUIAR, Jus 4 i LiUUaLE Ut 
icdecine, 
Plusieurs amendements, qui tendent à la 
disjonction de ces crédits, ont Clé pré- 
sentés, noiamment pur nos collègues 
MM. Bétolinud et Viatte et je crois savoir 
qu'à cutnission même, notre distingué 
og M, René Mayer a deroand à ui 
atuissi, la disjonetion de ces crédits, 
d'estime qu'en ces matières, si une As- 
ermhlce tüme Ja nôtre est € inpétente, 
certes, pour fournir aux collectivités locales 


vt spécialement à de grandes ville 
Paris tout l'appui et éventuellement 
créaits indispensables pour assu 
tonnen 


» COINIE 
ITS 
rer le fonc- 
nt de services hautement d'intérêt 


hationul, il ne serait peut-être pus mauvais 


üuo s2 Souvenir que liés conscils inunici- 
paux et, en l'occurrence, le conseil mu- 
nicipal de Paris, pourraient, en u telle 
Imalièere, êt ( .ppelés à emeitre un avis 
qui aurait ‘iiquement valeur de déci- 

I y à quelque douze ans, cn 1955, la 
fondation Rockfeller avait offert 150 rnil- 
lions pour la construction d'une faculté de 
médecine eur l'emplacement de la halle 
AUX Vins, qui aurait élé reportée vers 


IeTCY. À cutie époque, le conseil de la 
facuiié ie médecine n'a pas cru devoir 
retenir li suggestion qui Jui était faite. 
Mai=, à la suite des événements que nous 
avons connus et notamment le borubarde- 


, rt j 1 ln a+: : . : 
l }: halle aux Vins, nrajet aurait 


pu élre réexarminé. 

C'est à quoi d'ailleurs se sont employés 
les édiles de Paris, puisqu'aussi bien un 
rapport en ce sens élait, tout récemment 
encore, l'œuvre de mon collègue à l'hôtel 
de ville, M. Feladan, du groupe socialiste. 

Je vo@r.i done les amendements présen- 
cs par M. Bétolaud et par M. Viatte. 

Si vous avez l'occasion de passer dans la 

rue des Saïmte-Pères, vous pourrez v voir 
une immense bâtisse de treize étages qui, 
depuis plusieurs années, reste inachevée 
ct qui, par conséquent, risque de s€ dégra- 
der à mesure que les années passent, Cette 
bâtisse dépasse singulièrement les plans 
d'urbanisme, puisqu'aussi bien on s'est 
aperçu apres coup que plusieurs étages, 
par Ja seule volonté des architectes, y 
avaient été surajoutés alors que jamais au- 
cun décret ni aucune décision de la ville 
de Paris n'en avait donné l'autorisation, à 
tell enseigne qu'il a fallu les détruire, de 
sorte qu'avant d’avoir achevé de cons- 
truire, il à fallu démolir. 
Ce sont Ià des fantaisies auxquelles il 
faut absolument mettre un terme, Qu'il 
y ait dans Paris une faculté de médecine 
digne de nolre capitale et de la France 
clle-mêème, nul plus que nous, élus pari- 
siens, ne éaurait le réclamer, Mais, mes 
chers collègues, il peut y avoir d'autres 
emplacements. 

Je demande done le renvoi du problème 
pour étude et décision à l'hôtel de ville 
de Paris. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 

M. je président. Ia parole est à M, Lamps, 


. nt } ,» 
rapporteur, 








qui concerne Je manque de locaux, Mais , 
ne s’agit pas seulement de ] 


4 I 
e dire, il faut 
le traduire dans les faits. ë 

M. le ministre ce l'éducation nationale, 
Irès bien! 

M. le rapporteur, Quand on se 1 
du manque de locaux, et qu'on à 7} 
sibilité, dans un intervalle de temps res 
treint, d'en mettre à la digposition &rg 
étudiants en médecine, on ne doit 
laisser passer l'occasion ainsi cfferte 

Je sais bien qu'une grande offensi,: 
est menée contre l'immeuble constru 
rue des Saints-Pères, Mais it est assez ci 
rieux de constater que si un projet pré. 
voit l'arasement à 76 mètres et un autre 
à 72 uétres, personne ne pose le princine 
de la destruction totale de l'immeuble, 

Bien plus, on parle de son occupation 
par d'autres étudiants que les Ctudiants ça 
médecine, puisqu'il est question, rer 
exemple, d'y accueillir les étudiants do 
l’école des ponts et chaussées où même 
ceux de la section d'architecture de l'école 
ues beaux-arts, 

J'isnore ce qu'on reproche cn parti: - 
lier aux étudiants en médecine, inais is 


s 
‘+ 


ES 


5 ge 4 


Sais que, celle année, il y aura 1.600 à 
VUS + D . h 
1.800 élèves en première année de méde 


ine, autant en seconde année, qui von 
raväiller dans des conditions lüinentable 
S'iis doivent se contenter des 
tuelleimnent 

Notre coilégue M. Giovoni à dé jà SOUil 
gné Je fait dans son intervention. Je 10 
reviendrai Gonc pas sur ce point. 

Mais je voudrais répondre à une tro 
objection, On parle d’un projet à la Halle 
aux vins ct même d'un projet à la 
trière, 

Nous sommes pas opposés à de tel 
projets, Mais ils ne seraient réalisables 
que dans un délai pouvant atteindre dix 
ou quinze ans, peut-être méme davantage, 
puisque personne n’est bien d'accord 
leur sujet. 

Au contraire, le bâtiment qui existe peut 
ètre aménagé dans un délai relativement 
court, c'est-à-dire dans deux ou trois ans, 

On prévoit méme Ja possibilté d'inslalier 
quelques laboratoires en première urgence, 
pouesdécongestionner les écoles des envi- 
rons, dans un délai relativement court. 

Je demande donc, an nom de la com- 
mission des finances, le maintien intégral 
des crédits antérieurs et je Gemande à 
l'Assemblée de repousser les amende 
ments qui ont été présentés. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Rivet, 

M. Rivet. Depuis 1914, le nombre des 
étudiants, pour toutes les facultés, a triplé 
à Paris, et depuis 1928, il a doué. 

A l'heure actuelle, le problème se po:0 
de la facon suivante : pourrons-nous «€ 
cueillir les étudiants, et avons-nous déji 
pu les accueillir d’une façon décente ct 
efficace ? 

Vous pouvez consulter tous-les profes 
seurs de Ja faculté de médecine : l'enset- 
gnement qu'ils pee" donner actueile- 
ment dans ces locaux réduits, dans ces 
faboratoires pléthoriaues, est absolument 
impuissant, 

Un bâtiment à été de pour remédier 
à cette situation, Ce bâtiment est en voie 
d'achèvement, On vous demande de le 
terminer, afin de pallier à une erise d'un 
gravité exceptionnelle, qui touche les 


ee 


f 
ss à 
IUCAUX 


cxXistants 


"A à 


bases mêmes de l'enseignement de la mé 
dcciné à Paris. 


(Très bien ! très bien !) 
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ui AU æ £ … eo " 
1 s'agit des deux. premières années de 
médecine. celles endant lesquelles 


les 


élèves a'uut pas Ge cuutacts permanents 
avec uit hôpital et recoivent surtout un 


enseignement scientifique. Les locaux ac- 
quels ÿ sufliruni. : 

Alez-vous maintenant retirer cet@spoir 
aux professeurs de notre enseignement 
médical à Paris et réserver ces locaux à 
d'autres étudiants ? 
Et où mettrez-vous, 
ces étudiants ? 

Je vous mets en face de la situation. 
gie est d'une gravité exceptionnelle, C’est 

urquoi je demande inslarmnment à nos 
collègues de retirer leurs amenrlements. 

(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 
: te président. La parole ct à 
M, Frédéric-Duponi. 

4. Frédéric-Dupont. Je me permels d'in- 
ester auprès de l’Assembiée pour qu'’eile 
vote les crédits nécessaires à l'achèvement 
de la construction de la fatuñté de médc- 


n fin de compte, 


ire. 
peut-être, ü y a dix ans, aurait-on pu 
vouver un mwilleur emplacement pour 
celte construction. C'est possible. En tout 
xs. à tort ou à raison, on à choisi celui-là, 

Pour répondre à l'ohjection de 
M Cayeux, je ferai observer que la ville 
de Paris n'a plus à être consultée. En 
effet, non seu:ement elle l'a été autrefors, 
mais elle est en quelque sorte l’auteur 
mâme du | qu puisque c'est elle-même 
qui a vendu le terrain à l'Etat. x 

Je précise même que le conseiller muni- 
cipal qui, à l'époque, à l'hôtel de ville de 
Paris, a défendu le plus ardemment ce 
projet, est notre coslègue M. Raymond Lau- 
rent, toujours conseiller municipal de 
Paris, membre du groupe M. KR, P., comme 
M. Cayeux. (Sourires.) 

Dans ces conditions, je ne vois pas 
pourquoi on revient sur la question, 

Je répèle qu’un autre emplacement au- 
rait pu être irouvé à l’époque. Hi n'en est 
pas lnoine vrai que c’est la ville de Paris 
qui a vendu à l'Etat le terrain, sur lequel 
D nee autrefois l'hôpital de la Cha- 
rit, ; 

IL n’en est pas moius vrai non plus 
que, depuis de nombreuses années, les 
bâtiments sont inachevés et ne servent 
A rien. Le commerce local subit, de ee 
fsit, un grave préjudice. 

. Dèjà bien appauvri par la euppression 
du principal trafle de la gare d'Orsay, il 
gurrait, si la construction de la faculté 

e médecine était achevée, bénéficier de 
tessources supplémentaires. 

J'insiste done vivement pour que fa 
construction de la faculté de médecine 
slt achevée, et je vons demande, mon- 
sieur le ministre, de l’achever le plus tôt 
possible. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 

M le président. La parole est à M. Eu- 
gène Petit. 

M, Eugène Petit, dit Claudius. Mes chers 

ègues, je suis heureux de voir s’insti- 

er, non pas hélas! à propos de la re- 
Construction, comme on aurait pu le 
croire, mais à propos du budget de l'édu- 
télion nationale, une discussion sur les 
problèmes d'urbanisme et particulièrement 
sur celui qui intéresse la ville de Paris. 

Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 


mes collègues élus parisiens; l’urbanisme 


e Paris ne regarde pas seulement les élus 
Parisiens ou plus exactement le conseil 
Runicipal de Paris. 

Paris appartient à ia France tout entière 

même, sans doute, au monde. Et rien 

ce qu'on bâtit dans Paris ne doit laisser 
indifférent — ou ne devrait laisser indifé- 
Not — le Parlement français. 





Or, un ministre, partisan de sauvegar 
der notre patrimoine et quelquefois même 
de le reconstituer, nous demande l'achè- 
vement d'une construction — abandonnée 
d'ailleurs depuis longtemps et qui deman- 
dera un certain temps — qui détruira l'as- 
poct d'une des rarès rues de Paris ayant 
conservé son caractère ancien. 


Ce bâtiment très élevé — on a parlé 
tout à l’heure, je crois, de treize élages — 
est construit dans une rue étroite, c’est- 
à-dire au mépris de tous les règlements 
d'hygiène et de voirie de la ville de Paris, 
de la région parisienne et du Gouverne- 
ment français. 

Notez bien ce paradoxe, mes chers col- 


d \e qui, anormale- 
ment, initicra des étudiants aux condi- 
tions de l'hygiène et à la mèdecine pré- 
ventive. 

Sans vouloir allonger le débat, je vou- 
drais attirer l'attention non seulement de 
l'Assemblée, mais encore du Gouverne- 
ment sur fa réalité actuelle des problè- 
mes d'urbanisme quo l’on ne peut pas 
irailer « à la sauvette » au cours d'un 


débat, fût-il relatif au budget extraordi- 
naire. (Applaudissements sur divers bancs 
à qauche et au centre.) 

L'accroissement de certaines populat: 
et particulièrement de la jeunesse estu- 
diantine eonstitue un drame _parisier 

Je rejoins le professeur Rivet pour de- 
mander que l’on étudie tous les muyens 
qui permettront à la j e esludian- 
ne de travailler, 

Mais qu’on n’élève : I 
simplement parce que les boutiquiers, k 
libraires et tous les commerçants inté- 
ressés désirent que la faculté de méde- 


NE 


à 


> construction 


i 
, 


cine soit construite dans leur quartier 
ur que leur négoce ne soit pas déva- 
orisé. C'est 1à un argument qu'il faut 


étudier avec précaution, les intérêts en 
cause étant respectahles. 

Mais la raison déterminante doit Ctre la 
réunion des meilleures conditions de tra- 


vall pour les étudiants. C'est là encore 
un problème de gouvernement, 

Le problème de la facu:té de médecine, 
monsieur le ministre de l'éducation na- 
tionale, est, au fond, le même que celui 
osé par cette affreuse carcasse qu'on a 
aissé construire sur le cours La Reine, 
à côté de cetie merveilleuse petite mai- 
son l'rançois-l#, Vous savez bien qu'on 


n'ose pas laisser achever ia construc#on 
commencée, Elle est un affront à re 
nument unique qu'il faut 
toute sa pureté. 

C’est le problème de la refonte entière 
de notre Paris qui est posé. 

Et parce que certains s'opposent à con- 
sidérer ce problème dans sa réalité, 
parce que a priori on ne veut pas ériger 
certaines constructions en hauteur à 
l'usage du commerce et des ministères, le 
problème parisien apparaît insoluble. 

HN faudra bien, cependant, que le Gou- 
vernement de la France prenne un jour 
position au-dessus des é:us municipaux de 
Paris si l'accord s'avérait impossible. On 
ne peut pas laisser saccager en outrages 
tout le Paris historique par des ministères 
envahissants. Tout près de celui de l’agri- 
culture, on voudrait accaparer plusieurs 
hôtels dont certains du dix-huitième siècle. 

Heureusement, la commission compé- 
tente s’est opposée à ce projet, sans quoi 
nous assistions encore à une destruction 
de notre patrimoine par l'administration 
jamais satisfaite. 

Ces cnnsidératians, si elles avaient été 
respectées, nous auraient évité de voir le 


mMo- 
conserver dans 


| ministère des P. T. T. installé dans Les 


* 




















ES 


ne ns À 
731 

_ 
cavirons immédiats d'ua j 
architecture française que « iluent les 
invalides, et auraient permis la construce 
tio 1, aux € F h ements « Ï ne prés 
Sentant aucun in'érêt hist jue, de bâtie 
ments destinés à abhrili tuinistères, 
et non des immeubles où pensé 
trois fois trop d'argent pour fa maus 
vais ministères, in posant de mauvaises 
{ lition de tra aux fonct nait 

Voilà ! lérêt de ce petit tient et de 
ce pelit déba 

Elant donn état d v et le fait 
que ce ob » dans l'état 
di cl ( mement que 
nous dispt s acluel t de méthodes 
ue C { )! I à lt » 
pour ma part Q à qui | 
placement de la faculté de d 
Paris devrait être 1: idt 

Quand à moi, je ne voterai pa cré 


ts demandés pour l'achèvement de cette 
) TL) 


afireuse carca . Ils sont insuffisants pour 
mener à bien ; iravaux et ne permettent 
pas ul S0OIu mn heureuse de cett Î 

mal engagée. (Applaudissements sur d 


vers bancs à gauche et au centre.) 
M. Jacques Duclos. Alors, vous 
qu'on détruise l'immeuble ? 
M. le président. La parole ect à M. lo 
ministre de l’édugation national! 


M. le ministre de l'éducation nationale, 


Une ù Te êe PR | 
dicsQ s [IESSIEUTS, je rends iTnase 
aux Ss0 d'ordre esthétique qui ont ins- 
piré ies collègues qui s’on t au pro- 
int A? n° , À! 
e i lation d’une rüe de la uité 
Tr 6 re dans ; lo la rue 
x LE » rs 
aes Saints-Pères 
r = : 1 1] 
Je pe « 0 ed | prés 
te m1 t Fr 
et I] et nplace t de Pa : Ua 
2» + t4 [2 , : 
{ qi ] ( L 1 CASSE 
{ " A 
J t i { 1 = 


française souffre atrocement du 
manque de locaux, Ccla met en néril 


l'avenir m ( itto jeunesse. 
Ce « por 3 t vrai pour l’« ET Ge 
‘ EP ir fAlecrrA "Er d ’p1 ler 
[el 1 | CT OESTE, POUF 1 ENSCISN EG 
ment du second d oré et pour l’ense 19N0- 
data unir ns 
nent SUPÉT.OUr, 

On Je disait ce matin, et M. Rivet le 
futats" és -E ha. nil à - 
répélait tout à l'heure, nous avons 51.000 

1: ‘r 17 A L'our An 101 de 
CLUUIANLA Inscrits à 4 université de Pari 


il y à que:ques semaines, la 
teur, accompagné des doyens 
de toutes les facullés de Paris, qui m'ont 
placé en face de la situation dans laquelle 
Us se trouvent. 


visile du re 


Tous les travaux pratiques sont actuel- 
lement impossibles par l'insuffi- 
des locaux qui sont mis à la dispo- 
sition des professeurs et des étudiants. 

Cela est vrai non seuiement pour les fa- 
cultés des sciences, mais également pour 
les facuités des lettres. 

Mais ce'a est particulièrement périlleux 

our Ja faculté de médecine, car on ne 
ait pas des médecins uniquement avec 
des cours, fl faut que !es étudiants sient 
mis à la tâche, qu'ils effectuent des tra 
vaux pratiques, On ne peut le faire qu'er 
meftant à leur disposition les locaux né- 
cessaires. 

A droile, Qu'ils restent en province! 

M, le ministre de l'éducation nationale, 
Le premier, j'ai essayé d'arrêter l’afflux 

es étudiants de province vers Paris, pui 
que j'ai décidé l’année dernière que les 
étudiants ayant commencé leurs étudi 
dans les universités de province ne pour- 
raient les poursuivre à Paris que s'ils 
pouvaient invoquer une raison majeure, 
par exemple le déplacement de leur fa- 
mille. 

Mais, qu'on le déplore ou qu’on s'en 
réjouisse, il y à, je le répète, 51.000 éimms 

31° 


rendus 


> 
IL 


.! 
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diunts à J'uuiversièé de Paris, que mous 
a'arrivons qguus à loger mi à instruire. 

Qu'on le veuille où mon, je bâtiment de 
da rue des Saints-Pmes existe, Il peut être 
ais très vapidewment à notre disposition. 

Vous pariez de œconstraire ne faruité 
de médecine ailleurs. 

A quel moment ? 

Quel est ec:ui d'entre vons qui prendra 
la responsahilité de nous indigoer T'em- 
p'acement, de mous donner les wrédits, de 
pous garantir les matériaux, p miain- 
d'œuvre et les machines inihispenssbles ? 
(Applaudissemrents à gauche et à l'extrême 
qamuche.) 

Owel est ce d'entre qui mous 
garuntira qne Je pin sera à #tenms ? 

Qui prendra la responcahiité de Iisser 


vorns 


pre! 


dans es grmées “qui «’éconiteront la lfen- 
nesce ectndiantine de Prrie dns l'impos- 
sibilité de pourenivre re Æmaes ? 

À L'hertre où mons comes, il eerait œri- 


goinel de ve mas mtifiser Le MAtimenit mis 
dnotre disposition 

Personne, parmi vous, ne m'a jusqu'à 
ne proposé de Île supprhner en tota- 
ité et de Te Tatre disparaître de Ta surface 
de Ja æspitate, 

U faut donc Tutiliser. Nous y inétalle- 
rons les deux mremières æmmées de la 
faculté he qntecime, durant Vesqureltes ‘on 
ne se Vivre pas à des travaux ‘pratiques. 

Je réponds ainsi à Tl'ahjertion qui nons 
est souverit faite qu'il m'y à pas Ahopiter 
à proximité. 

M. FrétéicDupont. L'hApital Lnenwec 
se trouve à 30 mètres. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
À partir de la troisième ennée «et jusqu'à 
ta fin de doure études, les étudiants revren 
dromt À lancion bätiment Ge la Taculté de 
méderine. 

Vous ignorez, sans doute, les difficultés 
auxquelles nous avons à faire face #t quel 
est notre souci €t, parfois, notre anvoisee, 
lorsque nous constons l'impossibilité de 
faire face À Ta fâche qui s'impose à nous 
de préparer ln jeunesse française à ron 
avenir. 

Je n'amcte pas qu'on appore les paroios 
que je prononcais ce matin à celles que 
j'exprime à cette heure. 

FN m'y à pas un passé æt um avenir: il y 
s une nation qui contimve. Une nation. 
c'est me création permanente : ke prolun 
gement dn passé est l'avenir de la mation, 
(Très bien! très bien!) 

En vous demandant, ve matin, de pro- 
téger nos monuments historiques, en vons 
demandant, tout à l'heure, de faire l'effort 
nécessaire pour notre recherche scientifi 
que, «en vous demandant, maintenant. de 
pe pas laissor irotilisé con bâtiment dont 
personne n'a le ceurage de temander qu'il 
soit rasé, je eue ont à fait Mae aux 
paroles que j'ai prononrées et je pense 
seulement à. l'avenir de Va mation. (An 
p'audissements à gauche et à l'extrême 
gaurhe.) 

M. le président. Le parole est à M. Rin- 
ceni. 

M. Rinçent. Je vondrais m'évader de Mn 
capitale et songer à la provinee. Sur de 
chapitre 936, je ne denrande pas @e cré- 
dits nouveeux autres que cenx prévus par 
La commission, Alors, {° cours peut-être le 
risque de voir que l'appéi que je vais 
adresser sera entemu. 

Les créttits d'engagement æt les erédits 
de payement proposés par de Gouvernr 
ment om été réduits d'un tiers par la 
tammission., Cette dernière <'est, toutefois, 
rononcée pour ke maintien d'un ærédit 

‘engagement d'un milliard et d'un crédit 
de payement de 80 millions pour l'achète- 
ment de la faculté de médecine de Paris. 

Or, Les crédits proposés par la comamis- 





sion s'Ebvent au total à 4456 milions au : 
titre des engagements et 244 millions au, 
titre des payements, de sorte qu'en €con- 
sacrunt 4 milliard d'engagements pour Ia 
faculté de médecine de Paris, il ne reste- 
raït que 456 millions poar l’achèvement 
de nombreuses facultés de provinec: AÏx, 
Bordeaux, Lille, Montpeilicr, Nancy, ainsi | 
que pour l'achèvement de plusieurs au- | 
tres netitutions relevant de chapitre 926: | 

| 


l#boraloires, institut agricole de Fonlouse, 
institut biologique de Nancy, labsrutoire | 
de physique de Poitiars, institut de scien- 
ces poiiliques ‘de Strasbourg, foyer des 
étudiants de Toulouse, aménagement de | 
cités mniversitaires, etc. 

1 va sans dire qu'il s'agit là de travaux 
en <ours indispensables €t qu'il me peut 
être question @c les arrêter sans ‘discrimi- 
nation. 

Aussi, sans insister davantage, je de- 
mande que les crédits de 1 millard d'une 
purt, de 80 millions d’autre part, portent 
sur l'onsemhe du chapitre sans aucone 
affectation réservée à ‘la Tacuité de méde- 
cine de Paris, dont je me conteste d'ail 
leurs pas que les travaux soient urgenits. 

L'aménagement ‘des ‘autres facuités ou 
établissements de province me er 
d'une nécessité tout aussi wrgente. À m'y 
a pas de raison Ge porter parliculièrement 
ootre souci sur la faculté de midocine de , 
Paris, surtont au moment où woette der- | 
nière fait refluer vers Les Mfavultés de pra- 
vince um monibre considérable <'étu- | 
diants, minsi que mous venons de l'eriten- | 
üre dire, A 
En résumé, je suis d'accord sur le vo- | 

| 
| 
L 


lume des dépenses proposées, mais je 
demande que ces crédits soient affectés à 
lensembie des aménagomnts en cours. 

M. te président. La paroke æst à M. le 
rapporteur. 

. ur, Je dois ‘signaler une 
erreur matériélle au chapitre ‘936. Les cçré- ! 
dits de payement figurent pour 244 æmit- | 
lions. 1} convient ‘d'ajouter à «æe chiffre ! 
celui üe 36 millions, représentant le solde 
des opérations autorisées ‘en 1946. es <cré- 
dits prévus s'élèvent donc à 280 milhions. 

M. le ministre ‘des finances. Nous som- 
mes d'accord. 

M. ‘te président. La commission, d'accord | 
avec de Gouvernement, propose de fhver à 
280 anilions de francs æ crédit lu <ha- 
pitre 956. j 

La parole est à M.'Cayeux. 
eM. Jean Cayeux. M. le ministre de l’édu- 
cation outionale nous à ‘dit qu'il Fallait 
songer à héberger les étutdiomts æt à eur 
fournir des moyens de travail. Nous 
sommes tous d'acv:rd <ur 0e uni. 

M. le ministre à ajouté que son inten- 
tion élait de faire travailler tes éindiants 
en médecine ‘des deux premières ‘années 
dans le grand bâtiment dent il a été ques- 
tion et dont on poursuivrait l'achèvement, 
Cela revient à dire que, dnns on délai 
assez rapproché, il faudrait conétmaire ail- 
leurs à tout le moins une arimexe, peult- 
être même üne autre faculté de médecine 
parce que ce bâtiment serait ineufisant. 

A faire un travail, il convient de le faire 
pleinement et, autant que possible, en une 
seule fois. Or,ce bâtimerit, qui à été ehan- 
donné en 1939, a déjà été étôté. 

M. le ministre de l'éducation nationale 
nous ‘disait que personne n'a le courage 
de pop qu'on rase ce bâtiment. %e 
demanderai tout au moins qu'il eoit di- 
minué de ve étages. 

En effet, 1 à été demandé À T'instant, 
ainsi que ce matin, que soient sauvegar- 
dées les rirhesses artistiques de la France. 
S'il est un quartier qui contierit des ri- 
chesses artistiques, c'est hien célui de 


: à cdtte faculté” les éindiwnts en cours d'ét 


| avair de place. 


| Voie. 


 Peris ‘une fauuHé aù Hs puissent travaille 


itsmgnes 
Saint-Germain-des-Prés, l’une des pre 
de la capitale. "les 
Or, il n’y a autour de cette ime 
carcasse que constitue le bâtiment on! 
s'agit aucun espace libre. Si l'on don 
suite au projet, il faudra ensuite apranäÿ 
la facuité de médecine, fin qu'elle puis 
revevoir tous :es 6tubiants, el non pas som. 
lemerit ceux des deux premières arinée, 
On sera donc obligé, so de constrairs 
uilleurs, sait (de praréiter À de larges px. 
propriations dans le quartier de San 
Germain-desPrés. : 
Aucun :6lu «de Paris ne saurait SO User 
à une telle vue. C'est pourquoi j'inrit 
en faveur de l'adoption de l’amender 


| mn . 
: de M. 'Bétolaud. (Très bien! très bien? 


M. le président. La parole est à d% 
Loysson. 

M, Guy de Boysson. j'estime ewi ‘y 
a pas lieu de compiqner à plaisir y 
quertion qui est extrêmement éemmple, 

Tout le monde est d'arcord pour don 
à nos étudiants les meilleurs tondilions ie 
travai: poss'hies, On aous à signal guà 
la faculté de médecine 14.300 étudiants de 
vaient occuper ‘des armphithéâtres ne so 


“tenant que 0 praves. Je Me svuvig 


qu'an mois «de décembre #M5, j'ai, ww 
des Gébégués des étud'urits en médecin is 
la facublé de Paris, efleciué une dWéinar:h 
auprès du ministre de jéducation name 
nasæ d'eaurs, pour lui demander de lis 


des, ét pour lesquels il somblait ne ya y 


Aujourd'hui, nous avons un immeik 
qui a coûté déjà hbentmeup d'argent, Pe. 
sunne me prétend qu'il faut le raser. & m 
serait pas, en ‘toul .crs, réaliser une de 
normie à un morrent où Ja eomumissim 
nous demande de Ja suivre dens cf 


M, le ministre de l'éducation nations 
Ce ne serait vraiment pas de saison, 

w. de Boysson. !l s'agit, aus à 
mettre 2e pus sapilement possible à à 
dispailion des ‘étudiarits ten amédecins à 


dans les meilleures conditions possile 


M. Jean Cayeux. Tout le monde esi êæ 
cord ‘sur &e paint. 

M. Guy de Doysson. On reconnait una 
menrert que 10 à 12 uns ‘seraient nés 
saires pour construire time nouvelle facukl 
de médecine, tante que trois ou quart 
ans <nffiraient pour que be hâtiment com 
menré snit tôtatemerit achevé et aménagt, 
Par conséquent, ceux qui -soutiendront 


amenderments présentés our M. Bétolani 4 
par M. Viatte prenitranit ‘la responsai ht 
de meeuier de sajit À ‘huit ans la mise à 
ispasition des étuliants ‘en médecine de 
Paris d'une nouvelle facu)té, Le grouk 
conmimuniele n'entend as mprenûre œlit 
responsalilité et votera dome eontre #4 
(Appl'audissements à l'es 


amendements. 
trême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi de Ge 
le premier # 
M. Viatte, te 
dant à réduse Le ærtifit du chapitre 93€ à 


amendements ‘déposés, 
"M. Bétohaud, le srennil per 


80 onillionse de ‘frunrs. 


La parle eat à M. Bétalnnd, auteur À 


premier amendement. 


M. Bétolaugd. J'ai de regret d’être 0 
désaccord avec les élns commpunistes 4 
qu'avec M. Frédét 


n'appartenant pes À 


socialistes ainsi 
Pupont. 

M. Frédéric-Dupont 
la commission des finanees est -exousabh 


d'avoir traité le problème ‘d'un point dt 


vue Jocal. Mais je voulais me référer ail 
déclarations qui or 4té faites devant B 
commission ‘et qui viennent d'être ren 
valides ici, 
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On nous dit: Cet imimeuble est trop pe- 
tit, 11 ne peut servir, à titre définitif, pour 
ja faculté de médecine. C'est une solution 
emporaire en attendant qu'une autre fa- 
eut soit construite. Autrement dit, c’est 
ua super-baraquement nour loger provisoi- 
rement la faculté de médecine. "3 

On ajoute, pour justifier de la terminai- 
son de ce super-baraquement, qui va coù- 
gr un milliard — excusez du peu! — 
u'elle va être assez rapide. Elle ne pren- 
drait que trois ans, tandis qu'il faudrait 
x ans au moins pour construire une 
gutre facuité. 

Si l'on me disait que l’on peut achever 
w building en quelques semaines, je se- 
qais d'accord pour voler le crédit. Je veux 
bien qu'on fasse du provisoire, puisqu il y 
g urgencé; Mais s’il faut trois ans, ce 
g'est plus sérieux du tout. ; 

Venir nous dire qu'il faut dix années 
qu construire une faculté cest propre- 
ment une dérision. 

Qn nous parie du plan Monnet, du ré- 
équ pement de la France, et il faudrait dix 
ans pour construire une faculté en 
france ? 

S'il en est ainsi, sl nous sommes décidés 
4 ne construire, comme par le passé, 
uen posant des pierres les unes au- 
un des autres et en mettant le ciment 
wec une truelle (Rires à l'extrême qau- 
che, si Qous renoncons à tout effort de 
modernisation dans les travaux .de cons 
trustion… 

M. Ramette. On pourrait commencer par 
le toit! (Rires sur les mêmes bancs.) 

M. Eugène Petit, dit Claudius. Eh bien! 
oui, peut commencer par le toit, 
comme en Amérique! 

M. Détolaud. Mon<s'eur Ramette, je vous 
enseigne, si vous ne ÎlC savez pas, que 
l'on a découvert des méthodes de cons- 
tuction autres que ceïles emmloyées par 
les Mérovingiens. (Nouveaux rires sur Les 
mêmes bancs.) 

M. Eugène Petit, dit Claudius. I n'y à 
pus de quoi rire! 

M. Bétolaud. Si nous vou'ons continuer 
à constru're comme au temns des Mérov'n- 
giens — c'est ce que nous propose M. Ra- 
mette — alors, en effet, dix ans sont né- 
cessaires. Mais il est inutile, dans ces con- 
ditions, de parler de la modernisation de 
la France et du plan Monuet : il n’y a qu'à 
déchirer ce dernier, car tout effort d’équi- 
pement était inutile 

Si, au contraire, nous sommes décidés à 


nn 
Vi 


Bappliquer les métnodes modernes, et à 


ronsentir un effort, on peut, ans un dé'ai 


très court, construire une facuité répon- 


dant aux nécessités de notre évoque. 
Comment! Vous voulez installer des élè- 
ses dans un local qui devra être éc'airé à 
Uélectricité vingt-quatre heures par jour, 
\iln'y a pas une cour plantée d'arbres, 
hi sig un endroit pour faire de l'exer- 
ice 

Vous nous dites que c'est du provisoire. 
et argument n'est pas sérieux, car lors- 
Que Vous aurez dépensé des milliards pour 
Installer cette faculté, elle y restora de 

0gues années, et jamais l’admin'stra'ion 
€ romyra son inertie pour prendre l'ini- 
Lative de construire la faculté moderne 
dont nous avons besoin 

Voilà la raison pour laquelle j'ai déposé 
non amendement. Voilà pourquoi je de- 
mande qu'on n’achève pas cette faculté de 
médecine provisoire. Cette destinat:on 
Provisoire deviendrait définitive, nous le 
“avons tous. 

J'ajoute qu'il n'est pas question de lais- 
ser ce local inoccupé,-car il peut recevoir 


ane autre destination. 
Mais il est inutile, pour cela, de com- 


rables pour des aménagements intérieurs 
qui, ensuite, rendraient cet immeuble jm 
vropre à d’autres usages. 

Je demande à l'administration, au lieu 
d'adopter cette solution de paresse que 
constitue l'achèvement de ce local, d'envi- 
sager courageusernent une solution défini- 
tive, c’est-à-dire la construction d'une fa- 
culté suffisamment grande, d’une facuité 
moderne, à un emplacement adéquat, 
(Applaudissements à droite et sur diver 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Viatt 
pour soutenir son amendement, 

M. Charles Viatte. Mesdames, rucssieurs, 
l’objet de mon amendement était de pro- 
voquer uñ débat sur cette question, car il 
me paraît anormal qu'un certain nombre 
de points qui ont été évoqués n'aient reçu 
aucune réponse. : 

On nous demande un milliard de crédits 
pour aménager un bâtiment que personne, 
au fond, ne condamne définitivement, 
majs que personne non plus ne soutient 
absolument, car ce projet n’est pas soute- 
able dans sa forme acluelle. 

M. Paul Giacombi. Voulez-vous me 
mettre de vous interrompre, mon 
collègue ? | 

M. Charles Viatte. Volontiors. 

M. Paul Giacobbi. Je voudrai: 
rêter lorsque vous diles que per 
condamne définitivement cel 
ment. 

Pour avoir passé au ministère de 
cation nationaie — c'est à ce propos que 
j'ai été mis en cause par M. de Boysson 
— et avoir reçu dans mon cabinet le rec- 
teur de l’université de Paris et le doyen 
de la facuilé de médecine, je peux af- 
firmer que tout le monde condamne dé- 
finitivement la facuté de médecine pro- 
jetée. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

M. Charles Viatte. Je m'excuse d'une pa- 
ro.e qui a peut-être dépassé la vérité. 

J'avais cru comprendre que l'actuel mi- 
nistre de l'éducation nationale était un 
farouche défenseur de l'achèvement des 
travaux. Maïs peu importe, car ce n'est pas 
l'objet de mon intervention. 

Je voulais dire qu’à l'origine de cette 
affaire, i: y a une oïffre de 150 miliions de 
francs, faite par M. Rockfeler, pour cons- 
truire un bâtiment sur un emplacement 
que perscnne ne contesterait, que cette 
offre a été purement et simplement 
repoussée et que nul ne songe à deman- 
der dans quelies comlilions cette affaire 
s'est engagée. Aussi, nous trouvons-nous 
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symbolique ou a 
résentées, j'estime que 
| sur chacun 
pendant plu 
ibilitt 
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Lt nier 
secron 


II ENS 


rvenr 


} 
De 


controverses 
étrangeres au sujet, 
Ma deuxième observation 
ps ma conclus 
et même naïve aux ob 
| uteurs d' ndements, 
J'ai l'impression que la disjoueticn 
crédit de 80 millions cond 
mert dépense supplémentaire l'an- 
née pl } haine. En effet, rer 0 
millions nécessaires pour terminer les tra- 
vaux actue:s, il faudrait peut-être plus 
d'un milliard pour une construction nou- 
velle 
Soyons donc sérieux. Si l'on peut ache- 
ver bi une construction qui pourra 
servir, votons le crédit qui est proposé 
cette année, Cela nous dispensera proba 
blement d'être saisis l'année prochaine 
d'une demande de crédits importants et 
soumis à une audition intéressante mais 
un tant soit peu supertlué \pplaudisse- 
ments 
Sur divers banc 
M. le président. 
clôture 
La parole est à M. Eugène P: 
la clôture. 
_ M. Eugène Petit, dit Claudius. Je resrette 
d'avoir à intervenir à nouveau, mais je 
ne puis laisser passer certaines paroles qui 
viennent &G'êlre prononcées 
Lorsque les architectes, les constructeurs 
de notre pays et d'ailleurs liront au Jowr- 
nal officiel que pour construire une faculté 
il faut 8 + % = {1 années, alors que n’im- 
porte lequel d'entre eux se ferait fort d'édi- 
lier une faculté di tout entière 
en un laps de temps nt plus court, 
que je peux fort bien chiffrer, sans 
m'avancer beaucoup, à deux années, si 
l'on en donne les moyens. (Erclamations 
et rires à l'extrême gauche.) 
1 l'ertrême gauche. Et le terrain, l’avez- 
vous ? 
M. Arthur Famette. C'est admirable! 
M. Eugène Petit, dit Claudius, ...ils au 
ront une piètre opinion du sérieux des tra- 
vaux de notre Assemblée. 
Quand j'entends dire aussi qu’on acht: 


er enr même 
On, ainsi qu'une réponse 
'Tva- 


du 
irait incvitable- 
à une 


1 1; 1 
au ileu 


ntôt 


La clôturé 
J'entends den 


médecine 
infinim 





maintenant dans une impasse. 

Je désirais éga'ement dire inon étonne- 
ment — et là je 1éponds à une remarque 
que m’a faite tout à l'heure M. le prési- 

ent de la commission — devant la déri- 
sion de la commission des finances qui, 
sur ce chapitre, a maintenu intégralement 
les crédits demandés, alors qu'elle à cru 
devoir d'minuer — ce que j'avance se 
trouve dans le rapport — les crédils de- 
mandés pour des travaux d'une ulilité 
incontestab'e, tes ceux qui concernent Île 
laboratoire de biologie de Paris. 

I était de mon devoir de souligner 
ce point, (Applaudissements au cenire el 
à droile.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
à ames, messieurs, je demande la clô- 
te de celte discussion. 

Auparavant, je voudrais 
observations. 

Voici la première: 

Si intéressants que soient tous les argu- 
ments qui ont été développés, si speclacu- 
laires même que soient les considératious 


faire 





méncer par dépenser des sommes considé- 


! 


verait l'actuelle bâtisse en dépensant 84 
millions, je me permets de déclarer que 
ce n'est pas sérieux et je demande à la 
Cumuission des finances de vouloir hien 
se renseigner d'une façon plus directe et 
plus complète. 

D'autre part, vous êtes tous partisans 
de l'éducation sportive à l’école et parti- 
culièrement à l'université. Mais comment 
allez-vous, compte tenu de l'emploi du 
temps des étudiants que vous allez loger 
rue des Saiit--Pères, trouver les heures 
nécessaires à leur éducation en plein air ? 
On à signalé, il y a un instant, qu'i n'exis- 
tait même pas, dans cet établissement, de 
cour plantée d'arbres! 

Je me demande bien, dans ces condi- 
tions, où les étudiants pourront se dé- 
tendre cet s'ébattre, sinon dans les amphi- 
théâtres, entre les heures de cours! 

C'est toujours le même problème: on 
engage des discussions hâtives et on pré- 
tend décider, à l'occasion d’un amende- 
ment, l'emplacement d'une faculté, + 

J'estime, mesdames, messieurs, que ce 
n'est pas sérieux. (Très bien! très Lien!) 

Il est curieux que, lorsqu'un colègue 





















déclare que si, comme aulrafois, où eu- 
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tend bâtir en mettant pierre sur pierre, 
il faudra besautoup de temps pour aboutir, 
il déchaîne Les éciats de rire. Sans doute 
sièget-il de l'autre côté de æeile Assem- 
hiée. 1 est regrettable que es problèmes 
d'architecture eux-meèmes prennent à © 
moment une signification politique! Taus 
les moyens sont bons pour mettre à mal 
un adverse re, mas cea ne sert pas les 


sinistrés et les mal logés. 

le le répète, nre=dumes, messieurs, de 
telles attitudes, eles non plus, ne som 
13 sérieuses. Elles sont aussi indignes de 
'Ascembée, (Vifs applaudissements au 
centre et à droite, — Rires à l'extrême 
gauch« 


On veut, aujourd'hui, construire sans 
rien changer à nes méthodes. On veut faire 
du neuf et conserver le vieux. (ln repouss?P 
toutes les ammovations. 


Voilà pouwrgmoi motre pays s'arrache aver 
peine à La situation diffi dans :aqueLe 
U se trouve. 

M. Rameïtte, Vous mauvais carae 


tère ! À 

K, Eugène Petit dit Claudius. Il nous 
faut empoyer des méihodes nouvelles e!’ 
ne pas construire seuement en me!lant 
les pierres les unes sur les autres; il est 
d'auires MorEns, 

Nous devens faire un eflort vers la we 
nouvelle, sans quoi, vous pourriez toujours 
jeter des fieurs sur notre patrimoine artis- 
tique, ces fleurs pourraient bien être des 
couronnes, (Apylaudissements au centre 
et à droite et sur divers bancs à gauche. 
— lires à l'ertrême gauche.) 

M. te présivent, Je consute l’Assemblée 
eur la clôture de la discussion. 

(L'Assemblée, consuliée, prononce. da 
clôture.) 

M, te présidont, Je mets 
l'amendement de M, Bétolaud, 

(Après une épreuve à main levée df- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consultée par assis et levé, décide 
de ne pas adonter l'amendement.) 

M. te président. Monsieur Vialle, votre 
amendement avait le même objet que 
celui de M, Bétoland., Vous ne le mair- 
tenez nas ? 

M. Chartes Viatte. Non, monsieur le pré- 
sidert 

M. le président, Je mets done aux voix 
le chanitre 936, au chiffre de 280 m'lliors 
de franes, 

Le chapitre 936, mis aur voir, avec € 
chiffre, est adonté.) 

M. le président, A la demande de M. #e 
prés dent du conseil, nous ‘allions inter 
rompre la disemssion des crédits de lédn 
cation pour aborder l'examen 
des crédits de la présidence du conseil. 
(Assentiment ) 


AUX Voix 


nationa'e 


Présidence du cor.seil, 


M. le présent. Nous abordons l'examen 


des credits de la prés dence du conseil 
Dans la discussion généraie, la para 
est à M. Gosset 
M, Gosset, Mesdames, messieurs, au 


budget de + présidence du conseil, nous 
relevons linscriplion d'un erédit à enga 
gement assez rmportant destiné à ln pu- 
blication des Journaux officiels, 


Ceci nous amène à nous arrlier, am 
moins pour ur instant, à la publication 
d'un nouveau wrnal officiel, sous ta 


forme d'une che apposée irrégnlière- 

ment sur des murs de la capitale, afin 

d'informer le peuple de Paris fes événe- 

ments principaux et de la politique im- 

portante de ces jours. 
Cette formule est loin de résoudre le 
oblème de Tinformation posé 


aujour- 
hui par la grève prolongée de la presse 
de la capilale. Fr 





Depuis vingt jours, Paris est sans Jour- 
naux. Vingt jours durant lesquels l’infor- 
mation, la pensée, da vie politique et éco- 
nomique du pays n’ont pu trouver la voie 
de leur libre expression dans la capitale. 

La commission de la presse s'est émue 
de cette situation et, il y a près de quinge 
jours, a manifesté son étonnement devant 
ce conflil qui se prolonge, sans que le 
Gouverrement intervienne, Une motion a 
été rédigée à son adresse, Je me permets 
de vous en rappeler les terme:: 

« En présence de la grèvé des travail- 
‘eurs de la presse, grève qui se pro:onge 
aux dépens des intérêts publics, la com- 
m'ssion dt la presse fait confiance au Gou- 
vernement pour prendre toute mesure pro- 
pre à mettre un terme rapide à une si- 
tuation dont les répereussions, tant à l'in- 
téricur du pays qu'à l’étranger, posent le 
problème de l'autorité de l'Etat. » 

Cette motion était l’express on de la vo- 
lonté nnanime des membres de la com- 
mission. Elle nous a mandaté, aujourd'hui, 
dans nne même unanimité, pour renon- 
veler en son nom et à cette pare sa dé- 
marche auprès dn Gouvernement. 

Pe quoi s'agit-il ? 

Une catégorie de travailleurs des entre- 
pr,ses de presse, dont on dit qu'elle coms- 
litue une aristocratie dans la hiérarchie 
du salariat, a exprimé des revendications 
tendant au relèvement des salaires. 

Les tchanges de vue, les contrats, les 
réunions entre les deux parties, d’une part 
les patrons, d'autre part certaines catégo- 
r'es des travailleurs de presse, n'ont pas 
manqué. Mais, ils <e sont tous soïdés par 


des échecs, Le eorfl:t se prolonge. T! nous ; 


semble que c'est ke moment d’'ins'ster au- 
près Ju Gouvernement, Il me peut pas 6e 


tenir qus longtemps à l'écart a'un conflit | 


qui, nous le æépétons, a des répereonssions 
considérables. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. Cayeux. Très bien! 

M. Gosset, Que pent le Gouvernement 
en la matière ? 

Tout d’abord, dans le cadre du régime 
actuel es conventions colleetives et de la 
fixation des salaires, il mons apparaît que 
le Gouvernement a son mot à dire. 

D'autre part, dans le cadre de la politi- 
que économique, de la politique de défla- 
tion ameorcée, affirmée, réaffirmée et à 
laquelle le pays tout entier a souscrit, de 
Gouvernement ne peut tolérer la moincére 
tendance à l'augmentation, 

On a parlé, ainsi, d'aménagements de 
primes de rendement, Je dois dire que 
nous sommes prêts à approuver toute dis- 
ne propre à résoudre ke conflit, dans 
a mesure où elles sont acceptées par tome, 
mais noms h'accepterons aucune déeision 
ge ace de porter atteinte À la politi- 
que de déflation et de baisse des prix 
adoptée par le Gouvernement, ou d’enta- 
mer le dispositif de blocage. 

Cette grève comporte des conséquences 
graves, Elle risque de porter atteinte à 
l'indénendance de la presse francaise. 
a ar au centre et sur divers 
'anes.) 


MM. Jacques Duclos et Marcel Cachin. 
Très bien! 

M. Cosset. On à fait récemment aÏusion 
à un cerlain afflux de capitaux, woire 
même de capitaux étrangers, prèts à pre- 
fiter de n'importe quelle situation diffici 
et cela risque de ruiner l'indépendance 
la presse française, 


Nous savons que certains journaux — 


plus particulièrement ceux de da Résis- 
tance * Le dans - éte très 
gauche.) 





—— 


Si la grève se prolonge, des jourrnx 
seront mis dans l'impossibilité 2b<otne de 
reparaître à l'issue du conflit. D. 

Devant une telle siluation, le Gouverne. 
ment ne peut pas rester insensible, car la 
grève a aussi des répercussions socle 
très graves. Elle entraine le chômage 4 
milliers et de milliers de travailleurs, {9 
sont d'abord les employés et les ouvriers 
des messageries et des entreprises de rou, 
tage. Ce sont encore les milliers de ven. 
deurs et de porteurs de. journaux à qui 


eo 


æ 


en passant, nous devons rendre home 
mage pour leur attachement à un métier 
qui demande peine et persévérance, (Très 
bien! très bien |) 

Les privilégiés qui se sont mis en crive 


ont-ils bien présente à l'esprit la situilion 
wrticulièrement difficile de ces nomlieuy 
Lovers privés de ressources ? Tout cc, 
vous le sentez bien, pose la responsahlié, 
appelle l'intervention de l'Etai, et ex} ing 
en même temps notre soufi 

L'intérêt gouvernemental est en cause, 
N est impossible d'admettre que le publie 
puisse être tenu plus longtemps à l'écan 
des grands événements politiques qui rar. 
quent cette époque. Un important déha 
sur la politique étrangère s'est dérouié ic 
HA y a quelques jours, au moment où ali 
s'ouvrir l'importante conférence de Mo:cog 
qui va commander tout le problème de k 
paix en Europe. Nous avons assisté depuis 
à un événement qui à constitué la pos 
de la première pierre de la construction, 
tdifiée en commun, de la paix: je veux 
parler du pacte franco-britannique «1, à 
encore, le public parisien n'a pu ni en 
cogmaître l'importance, mi vibrer de ce 
enthousiasme qu'ont €onnu les représer 
tants de votre Assemblée, qui ont pu être 
présents à cette manifestation d'impor 
tance mondiale. 

La conférence de Moscou, vous le s:ve, 
va traiter du sort de l'Allemagne, c està 
dire du problème qui préoccupe toute l'Ev 
rope. Il nous semble impossible que Pari, 
le cœur de la nation, soit terra plus long. 
temps à l'écart d'événements aussi ùr 
portants. 

Le Gouvernement se doit done d'inter 
venir au plus vite pour mettre fin à un 
conflit qui risque d’accentuer, dans l'esprit 
du public, le désaven de Ja politique. 

Et je voudrais, pour terminer, m'adre 
ser aux jouwinalistes, mes confrères. 

Lorsque viendra le débat sur le statu 
de la presse, peut-être aurai-je l'occasion 
de leur parler de la mission civique, «> 
ciale et morale qu'est la Ileur, et je ke 
ferai en toute franchise, en tonte 1m 
et en tonte eonfraternité. 

Mais aujowrd'hui, nous protestons parcé 
qu'it leur est impossible, en raison d'une 
contrainte que le Gouvernemem ne peul 


tolérer plus longtemps, d'exprinrer les 
réactions, l'enthousiasme et Ja foi des 


Français au moment où se joue, à |'inté- 
rieur du pays comme à l'étranger, le des- 
lin de la iVe République, en un mot le 
destin de la France. (Vifs applaudissenents 
sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. 
président du conseil. 

NW. Paul Ramadier, président du consel, 
Mesdames, messieurs, te problème que post 
la grève des journaux parisiens est un 


problème extrèmement délicat, toul 
d’abord parce qu'il met en cause un droit 


acquis par la classe ouvrière après 
d'années de lutte et aujourd'hui homole 


gué par notre Constitution: le ‘droit & 

grève. 
Nous n’avons pas da possibilité de dir 

à des ouvriers: vous devez travailler 8 

vertu d'une contrainte que nous vous æ 

vosons. Le travail. dans notre régime, #4 
* 
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D APR # SN ET a 
libre, et c'est pourquoi, en présence d'un Eh bien, ce ne sont point là les sa.aires | papier journal. Gr on nous a dit que nous 
problème de ce genre, nous sommes Oobli- | uisérables ou modestes que connaissent | somines pauvres en papier Lemte 

és d'agir avec infiniment de discrétion | ceriains éléments de la classe ouvrière On vient de supprimer l'antorisation 
et de délicatesse. Nous ne pouvons pas, sans nous démen- | préalable, mais on ous a fait voler une 
La loi peut prévoir des cas où le droit de | tir nous-mêmes, nous ne pouvons pas, | dispositi ï tordit la parution de tout 
rève est limité, mais si nous voulons | Sans annwer taus les efforts que noue } journal q \btenu un contingent 
Loner à ces limites une valeur, il fant | faisons pour ‘a baisse des prix, admettre | de papier 

velles soient très nettement précisées | un reièvement sur la base de ces salaires. Et, où tre voit 
et que ce Soit seulement dans les cas Sans qaute, s i est possible d amenaser | qu on p e no 
exceptionnels où l'autorité de l'Etat où la | les cond'tions de travail de tele sorte qu'i | tingent 
continuité du service publie sont en euuse, { n résulte corrésalivement une augmenta- Sera ! l 
que la loi puisse et doive intervenir. NON FROUE de la EE POUCES eLon- | des jour en DUT 
Je tiens, messieurs, à cette déclaration \ us Ÿ eee ee aa pa bp raÀ «= rÿ" e | _ 
iminaire, qui vous expliquera l'une des Dune soins DE en ve 8 per A j ; 

raisons pour lesquelles le Gouvernement. table : ok. \d net né as te Ness ee | - À mue LE 
en présence d'un conflit privé ct qni doit = salaires qui S nt dé L parm les p'us to 

rester privé, s'est jusqu'à présent con. | élevés de la classe ouvrière. (Applawd'ise Le 

dam 16 au silence. menis ât ruche } le trême gauche et au | ( TI 6 Lo mr un 

Nous n'admettons pas, et nous n'admet- re.) pa Le à { à nat , 
tous jamais, la formule que certains ent in messieurs, j'ai un der ing'e papie rell ment 
imprudemment laneée et selon laquelle ta | nier devor à accomplir qui est de me | qu nstituerait la ! tion de je 

resse est un service public, car ce serait | tourner vers les ouvriers du Hvre. # y | sept jours par naine. j 

en mème temps la négation d'un .antre | aura bientôt trois cemaines que les jous- Et voici ma nde observat 

nrincipe auquel tous ici nous sommes atta- | naux de Paris ne paraissent plus ; Vous avez, monsieur le préside L 
chés, à savoir que la presse doit être Les délégués des Etats du mon: entier | conseil, prononcé de fortes et sages par 
libre. (Applaudissements à gauche, au | sont à l'heure actuelle en route paur ls | les qui ont recueilli l'assentimen 

gentre el à droile.) conféren e de M PSCOU, où vont a débattre nime de cette Assemblée 

Telle est, mesdames, messieurs, la pre- | les intérêts les pus essent'els À naire paye | I faut que vous soyez entel 

et à l’ensemble du monde au dehor 


mire considération que je voulais appor- 
ter à cette tribune. 

Mais ceci étant dit, j'ai aussi l'obligation 
d'afirmer clairement l'opinion du Gouver- 
nement sur deux points, et en m'adres- 
gant aux grévistes. 

D'abord, nous sommes dans un régime 
qui n'est pus celui de la liberté des con- 
ventions collectives sur tous les points. 
Nous sommes sous un régime d'économie 
dirigée, contrôlée. De même que nous 
fixons les prix, nous homologuons les sa- 
hires. Un lien étroit, fondamental, existe 
entre les salaires et les prix. Nous l'avons 
dit et même proclamé à cet!e tribune et, 
en dehors de cette enceinte, devant les 
organisations ouvrières. 

Nous avons déclaré qu'une politique de 
baisse des prix ect indispensable. Elle se- 
rait contrariée, elle serait peut-être radi- 
aiement sapée par une politique de 
hausse des salaires. C'est en partant de ce 
principe que le Gonvernement à pris, con- 
cernant les salaires, sa décision. a bien 
admis que soient relevés les salaires anor- 
malement bas, inférieurs au minimum in- 
dispensable à l'existence, mais, par contre, 
Îl veut que soient maintenus à leur niveau 
actuel tous les autres salaires pendant la 
période où s'exercera la pression sur les 
prix. 

Ce qui est vrai pour l’ensemble 
tlasse ouvrière l’est 
ouvriers du livre. 

Les organisations ouvrières auxquelles 
nous avons tenu ce langage n'ont certes 
pas été enchantécs que nous ne puissions 
Pas apporter à certaines situations diffi- 
tiles une amélioration qui eût été justifiée 
Par certaines considérations. Mais les rai- 
sons que nous avons fait valoir, inspirées 
par des nécessités supérieures, ont conduit 
tes organisations ouvrières à s'incliner 
devant la décision du Gouvernement. 

Je veux le dire ici, aucun salaire ne 
Pourra être homologué par le Gouverne- 
meut et me pourra être payé s'il entraine 
Un relèvement de la rémunération dans 
les conditions présentes. 

Les ealaires des ouvriers de la presse 
Parisienne ne sont point des salaires anor- 
Malement has. Un arrêté du 3 août 1916 
les à fixés 





de la 
égalcment pour les 





sce de toutes les nations fait con- 


La pre 
naître l'opinion de chaun des pays. Cha- 


cun.d'eux défend sa position, chacun d'eux 
met en avant ses idées, soutient ses imté- 
rêts nationaux 

Sera-t-il dit que, seule, Ia France, seule 
l'opinion française, ne pourra pas faire 
entendre sa voix! 

Je pose le problème aux ouvriers dv 
livre et je leur demande: avez-vous k 
sentiment du devoir national ? 

Nous, nous l'avons: nous, nous vou:ons 
que l'opinion française ee fasse entendre 
Nous vou'ons que le droit de grève de la 
classe ouvrière reste intact, mais la ra: 
son ne doit jamais perdre ses drnits 

Nous lancons un appel à la raison des 
wrévistes. Avant-hier, il semblait qu'un 
accord fût probable. Je veux espérer que 
demain l'accord sera conclu. (Annloudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche et y 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bé- 
tolaud. 

M. Bétotlaud. Mesdames, messieurs, je 
tiens à présenter brièvement deux abser- 
valions. 

Tout d'abord, M. le président du conseil, 
avant affirmé très sagement que le Gou- 
vernement ne consentirait À aucune aug- 
mentation de salaire, a néanmoins liiecé 





entendre qu'il ne s'opposerail pas à des 
arrangements qui serulent de nature à 
augmenter le rendement. 

Je ne sais pas, monsieur le président du 
conseil, si vous avez fait par là allusion 
à la parution des journaux sept jours par 
semaine: si c'est bien ce que vous avez 
voulu dire, j'attire votre attention sur 
deux inconvénients majeurs de cette solu- 
tion à laquelle, à mon sens, le Gouverne- 
ment ne peut pas souscrire. 

Cette solution, acceptable pour les jour- 
naux de Paris, est intolérable pour la 
presse de province où il est impossible de 
vendre les journaux le dimanche. 

Au surplus, comme il n'y à pas de dis- 
tribution de courrier le dimanche, les 
abonnés ne recevraient pas leur journal. 

J'ajoute encore que les dépositaires qui 
sont en général de petites gens ont bien 
droit à un jour de repos par semaine, 
eomme tout le monde. 

N est un autre inconvénient, beaucoup 

grave encore. La parution des jour- 
naux, le septième jour, provoqueraient 
une augmentation de la consommation du 


{faut ue le p 


3 hnotypi 
grève vous entendent, 


Je vous demande de vuuloir bien répé 

ter à la radio ce que vous venez de nous 
Î 

dire. (Applaudissements & droite et sur 


divers | 
M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil 


M. le président du conseil. Le Gouverne 


bancs } 


ment retient les objections de M. Béto 
laud à la publication des journaux sept 
jours par semaine. Elles ne lui avaient 


pas CHA pp 

Le problème est délicat, mais il n'est pas 
sûr que lifficullés ne puissent être 
évitées. 

Pour sæ |] 
trouve en présence 
cises et étudiées 

Je ne jetlerai pas l'amathétme, d'une 
manière générale et absolue, sur la presse 
de sept jou Mais, lorsque nous exami- 
nerons le projet, il importera que nous 
ayuns l'assurance que, pratiquement, la 
publication tous les jours de la semaine 
est compatible avec nos ressources en Ya- 


1ies 


il faut que l'on 56 
de propositions pré- 


ONMMCAT 


bier et que, d'autre part, la mesure est 
valable pour l'ensemble de la Franee. 
Permettez-moi de ne pas vous en dire 


moi-même en 
propositions nous 


davantage. Je me 
présence de quelles 
nous trou 

Quant at ond point de l'intervention 
de M. Pétolaud, je suis d'accord. Je répé- 
terai à la radio ce que j'ai dit devant l'As- 
semblée. (Apnlawdssements) 


118 pas 


M. le président. La parole est à M. Le- 
court, 
M. Lecourt, Mesdames, messieurs, l'in- 


tervention äe M. le président du conseil 
m'a intéressé et queique peu ému. 

, l'est bien évident qu'il s'agit, en cette 
aflaire, de l'exercice du droit de grève, 
que nul ne songe à contester, encore que 
la Constitution dispose que le droit de 
grève s'exerce dans le cadre de la loi qui 
le réglemente. 

M. le président du conseil a indiqué que 
nous sommes, en principe, en présence 
d'un conflit privé. Peut-être, Mais HN est 
d'autres. conflits d'intérêt privé dans les- 
quels le Gouvernement intervenu, ef 
avec énergie. 

IH y a eu récemment, eur la question 
de l'essence, une grève des distributeurs, 
Le Gouvernement cest intervenu. 








Et il l’a fait Gans d'autres demainos. 
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Au surplus, n'est-ce pas À la suite et 
comme conséquence de la déeision prise 
à juste titre par le Gouvernement dans la 
question des prix et des salaires que la 
grève s'est 


manifestée ? 


li) D m'apparait donc que le Gouverne- 
men! ne peut pas rester étranger à ce 
gægnuit. 

Il est absolument indispen ibie, pour 
les raisons mêmes qu'évoquait tout à 


J'heure M. le président du conseil, que je 


Gouvernement emploie toule son autorité 
pour régler ce différend. 
Je jui sug£gcre notarninent, eli n'éton 


oan! qu il LATE N ul point fait de 


son arbitrage, 

En jui demanda 
our quil metle 
Le conférenc 


et tous les 


nronoser 
_dchoc 


j'in siste 
veille de 
s éléments 
permettront 


ni à lé 
en jeu, à la 
ie Moscou, tou 


rguments qui 


enlin pays d'elre renseigné lans uné 
airmo phere le lhibertt \pplau lissementis 
au enire.) 

M. le président. Personne 1: demand 
plus la parole dans la daiscussion gûl 
tale ? 

La disceu \ génér est « 

No 1! | Ï hair 

Poll IPI ON | 

« (nn (| LI1X 11101 
Tia: I1X [UInOineé Î n) 1H1OTx 
fran 

Pi 1 1e) ide ia parole ? 

Je 1t | x le h pitre HW) 

Le Lan:t HH) int au 1 est 
ado pi 

« Chaï] h)! ] [1 | 
À ch it ie 1 tort }, i { ! ï . 
Ad pl ».) 

« Chap. 4 Eta )aj0r d lélence 
na! l fravaux d'aménagement et 


d'équipement le l'écol milinre JÙ mil 
lions de francs. » \dopté.) 
Chap. 905. Service de do 
extérieure et de conlre-espl 
— Acquisition de terrains et 
ble — {Mémoire.) 
« Chap. 904. Service de docur 
extérieure et de contre-es 
Travaux d'équipement, 45 


francs, » — (Adopté.) 


Mme nta- 
\nnafe, 


tion 


 iImMIeELi- 


« Chap. 905, — Groupement les contrôles 
radiotlectriques, — Acquisition de terrains 
et d'immeubles, 17 millions de francs. » 


— {Adopté.) 

« Chap. 906. — Groupement des € ntrôles 
adioélectriques, — Travaux neufs, 41 mil- 
ions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 907. — Groupement des 
gadioélectriques. Achat de 
technique, 50 millions dk 
{Adopté.) 

« Chap. 908. — Participation de l'Etat 
aux dépenses du commissariat à l'énergie 
atomique, 50) millions de francs. 

M. Louvel à déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 
# million de francs. 

La parole est à M. Louvel. 

M, Louvel. C'est à titre indicatif que je 
demande une réduction de 1 million sur 
le crédit de ce chapitre relatif au commis- 

éariat à l'énergie atomique. 

Car mon intervention a pour but d’obte- 
nir du Gouvernement quelques éclaircis- 
gsements eur le fonctionnément de ce 
gommissariat, 
| Les recherches relatives à l'énergie ato- 
bre, sont enlourées d’un certain mys- 
è 


contrôles 
matériel 
francs. » — 


ère, de certaines ténèbres, qu’on semble 
rouloir épaissir à plaisir. 
Je pense .que l’Assemblée nationale sera 
nanime pour demander que ce mystère 
t ces ténèbres ne e'étendent pas au do- 
naine budgétaire, 








Tout d’abord, je remarque que ce cha- 
pitre s'intitule: « Participation de l'Etat 
aux dépenses du commissariat à l'énergie 
atomique ». E L 

Je pose cetie première question: s’il y 
a participation de l'Etat, il semble que 
d'autres organismes participent également 
à cette dépense; je serdis heureux Ge sa- 
voir quels sont ces organismes. 

Si ce sont des organismes privés, quels 
sont-ils et dans quelle proportion pren- 
nent-ils part aux dépenses ? 

Je crois me souvenir que, durant Ja 
session de la première Assemblée consli- 
tuante, le gouvernement de j’époque, pré- 
sidé par M. Gouin, avait déposé un projet 
de loi instituant le monopole et la natio- 
na:isalion de l'énergie atomique. 

Je serais heureux de connaitre la posi- 
lion du Gouvernement à ce sujet. 

Par ailleurs, j'aimerais également savoir 
comment se décompose ce crédil de 509 

nillions, quelle est ja part affectée au per- 
sonnel du commissariat, quel esi le 
nombre des fonctionnaires, ingénieurs, 
techniciens et emplovés, quelle est la part 
affectée aux achais de produits ch miques 
— eau lourde, uraniuin, etc, enfin, 
quelle proporlion du crédit est affectée à 
l'achat de terrains, à la construction de 
laboratoires ou, comme on le dit, de mai- 
sons destinées à loger le personnel, 

Il y a quelques insiants, on nous a 
rapporté jiei lémotion de la popu'ation de 
la région versaillaise inquiète à l'annonce 
de la construction d'une usine atom'que 
sur ;e plateau de Saclay. 

Après enquiête, il semble qu'on doive se 
borner à construire là un cerlain nombre 
de maisons d'habitation. Eh bien ! après 
le débat qui à porté sur la reconstruciion 
des régions sinistrées, il parait vraiment 
inopportun de construire ces maisons avec 
ce crédit de 500 millions. 

Au reste, je me permets de critiquer le 
maintien du commissariat à l'énergie ato- 
nique. 

Ce commissariat a été créé, si mes sou- 
venirs sont exacts, par l'ordonnance du 
18 octobre 1915, Comment est composé cet 
organisme et quelle est son activité ? 

Je pense qu'il doit se borner à faire 
quelques recherches scientifiques. Dans ce 
cas, ne conviendrait-il pas d'augmenter 
plutôt le budget du Centre national de la 
recherche scientifique, de concentrer lés 
efforts sur les chapitres qui y ont trait ? 

Si, par contre, les travaux’ du commis- 
sariat à l’énergie atomique sont entrés 
dans le domaine des réalisations indus- 
trielles, peut-être pourrait-on concevoir 
une direction de l'énergie atomique ratta- 
chée au ministère de la production indus- 
trielle ? 

Mais si les recherches sur l’énergie ato- 
mique sont du domaine de la défense na- 
tianale, ne pourrait-on pas ratlacher le 
commissariat au ministère de la défense 
nationale ? 

Le maintien de ce commissariat et des 
services que nous avons maintes fois cri- 
tiqués ne semblent vraiment pas s'imposer 
à l’heure actuelle. 

Enfin, je m'étonne du chiffre de 500 mil- 
lions demandé. 

Si le Gouvernement pense vraiment 
qu'il est nécessaire de poursuivre les tra- 
vaux sur l'énergie atomique, cette somme 
de 500 millions est abso:ument insuff- 
sante. Il faut ens:ager une dépense de 
l’ordre de plusieurs milliards. M. le mi- 
nistre des finances est-il disposé à les ac- 
corder ? 

S'il s’agit de simples recherches, le cré- 
dit de 500 .millions est trop élevé et -je 
répèle qu'il vaut mieux concentrer les 
eflorts sur le Centro national de ja re- 
cherche scientifique, 





En tout état de cause, je l'ai dit 
voudrais connaître la position du Gonver 
nement à l'égard du eommiscris à 
l'énergie atomique, dont je maintien nà 
semble pas s'imposer à l'heure actuelle. 


}8 


M. le président. La paroïc cost : M y 
président du conseil. : 
M. le président du conseil. Je ;:5,,,, 


à M. Louvel que ce n’est pas le Gounver. 
nement qui à créé le commissariat À 
l'énergie atomique et prévu son organisa. 
tion, c’est la loi. 

Et la loi a même décidé que, dans ! 
budgei, en raison du caractère particle 
des recherches, un seul erédit global so. 
rait inserit sans qu'il y ait, au départ 
d'indications détaillées, k 

Le erédit initial prévu vol la loi fut 
de 200 millions, correspondant à une du 
pense annuelle, à renouveler pendant up 
certain nombre d'années, Chaque onnte 
donc, un erédit analogue doit être con 
senti. . Celle somme est nécessaire 
maïntenir le rythme de ces recherch 

Est-il possible que la France, dans paroi 
domaine, soit tenue en dehors de cette 
course à la science à laquelle se livren 
toutes les nations ? 

C’est de chez nous que sont parties les 
premières recherches et les preinières dé. 
couveries; c'est noire pays qui à donné 
le jour aux savants dont les contributions 
ont été les plus décisives. 

Nous nous devons à nous-mêmes de 
poursuivre ces recherches, de doier ce 
organisme aussi largement que possilie, 
sachant que ceux qui le dirigent son! 
ceux-là mêmes qui furent à l'origine des 
premières et des plus importantes décou 
veries. 

Je vous demande d'accomplir en ce do 
maine, comme je l'ai fait moi-mêne, un 
acte de foi dans la science et dans l'in 
gination créatrice de ceux qui sont placés 
à ce poste et en qui nous pouvons 
avoir confiance, parce que le passé répond 
de l'avenir. (Applaudissements.) 

B. le présidesit. La parole est à M. Ja 
seph Denaïs. 

M. Joseph Denais. Vous avez dit, non 
sieur :e président du conseil, qu’il y avait 
une dépense de 500 millions à renouve 
ler annuellement. Je vous l'accorde, mais 
alors, pourquoi celle somme figure-t-ell 
au budget extraordinaire au eu de ss 
trouver au budget ordinaire ? 

M. ie ministre des finances. C’est pr: 
sément la confirmation de ce que j'ai di 
hier. 

Des dépenses périodiques penvent êlre 
tout de mème des dépenses d’investisse- 
ment, C’est le eas des dépenses de re- 
cherches. C’est À ce titre que le crédit en 
question figure au budget extraordinaire, 

M. le président du ccnseil, Et ce ne sont 
tout de même pas des dépenses perm- 
nenies. 

à le président. La paroïe est à M. Lou- 
vel. 

H, Louvel, Monsieur le président, je me 
permets de préciser que le commissariat 
général à l'énergie alomique a été créé 
par une ordonnance du 30 octobre 1945. 
Le Parlement n'en a jamais discuté, il n°} 
a donc pas de loi à ce sujet. 

Il est évident que si le mystère qui 
p'ane sur les recherches atomiques il 
planer aussi sur le domaine budgitire, 
je n'ose pas insister, Nous vous faisons 
confiance. 

Mais dans le domaine de la rechercht 
scientifique jil ne convient pas que Sf 
superposent les établissements de recher- 
ches. J1 faut les concentrer autant qui 
possible, Je vois que j'ai à ce sujet l'a? 
probation de M. le ministre des tinancès 


pour 
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“, le président du conseil, Tuules les M. le président. La parole est à M. le Ce crédit a été ramené par le ministère 
pocherches mn cenirées Par | président de l2 eummission, des fuances à des proportions très mo 

» + » JA 26 » n = : » 2% . nar " 
ponsibut de la reeerche scienlilique. M. le président de la commission. Je | destes. Son maintien m'apparait indispen 

m. Louvel. Alors peut-être pourruil-On, | crois que M. Thamier peut retirer son sale si : AuQUuS Das uonrer E WB 
sunrie ROUS l'avons demandé, dimnuer | amendeneut et avoir tout de même sa TCSSIOR que } RAQUON s là jeu 

crédit de 509 milions: au bénéfice de | tisfaetion Parmi les crédits qui jus Es 
get institut ? élaiemt proposés, p:emen ) PE 

a. le président du conseil. Ce n'est pas | distingue ceux qui se ra; Là des} 2 a à 

k mème chose. consiruclions U\ 4 ( Pr | 13 ( À LVOAir 
1 " + , | portent à des dépe * ® À 

#. te président. Monsieur Louvel main- | Porlent à des dé, | Re 

; re amermiement ? | Nous avons lisse les premiers au bud- | pour 

tez-veus voire ametmiement ? pe a pr . menu À ‘ es 
*- ret exXTAaOTA AT e 3 = ie | A 

ñ, Louvel. Je le retire, MONnS!CUr 1C gré | que iles autres M À | à” qu YrR 
gd. : | are, | 1 des 

#, 1s président, L'amendement est re-! Par séquent Ù - | eu à 
gré TS | | joint ces derniers mails simple t nous 

vergonne ne dernande pus l& para.e 7... | las avo s:mplement part l'un Eud- | M. lo président, La t à M. le 

le mels aux Voix le celaipmire 908, as | get sur l'autre, | le à ( 
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x le président. ds Chu@. 909. — Dépenses | aux arrumeuts de M le président de La | rapport général indique qu'elle à émis wa 
des exercices périmées nn frappées de dé- | commission des finar puisqu'il mme } Avis Herement 1 De à Cr 
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« Total pour :a présidence du conseil, leuferons le budget ordimaire, ces crédits } naire 
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« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, | cet, relirer cet amendement 
1.168.000 francs. » — (Adnplé.) ” En conséçmence, je retire Le | 


« Net 


pour Ja 
46.052.000 francs, » 


mrésidence du conseñ 
— (Adonté. 


Education nationale (sue 


#. le président. Nous revenons à l’exa 
mea des erédits du ministère de ;’éduea 
fon nationa.e, 


Cyr 


« Chap. 937. — 


Constructions. sco 


11 s 
ds l'enseignement du second degri - 
Subventions, 152.509.000 francs. 

Personne ne demande 1 maro'e ?. 

fe mets aux voix le chapitre 987 

Le chapitre 937, mis aux voir, est 
Ralopie.) 

A. le président, « Chap, 935$, — Cons. 
tuctons scoaires de L'enseignement du 

remier degré. — Subventions, 250 mil- 


Lions de francs. » 
M Henri Thamier à déposé un amen- 
dewent tendant à reprenire pour ce cha- 
pire le erédit du Gouvernement, de 240 
milfons de francs. 

la parole est à M. Thamier. 
 N. Thamier, Mesdames, messieurs, pen- 
dant la guerre el sous l’uccupation, de 
pombreuses municipalilés m'ant pu enire- 

endre les groscez réparations inÆsgensa- 

ès aux bâtiments srolnires. 

Vous en connrissez les maisons’ il est 
hrrivé quelquefois que des municipalités, 
hostiles à l'esprit laïque, négligerient ve- 
lontxirement les travaux qui s’imposaient. 

Mais en général, les causes de celte si- 
tualion regrettabe étaient soit l'impuss: bi- 
Uié de se procurer les matériaux néces- 
saines à ces réparations, soit l'impossibiiité 
de taire ou ter aux fnances locales los 
changes qui leux incomba‘ent. 

E n'est pas un seul de nos collègues qui 
buisse ignorer la grande misère actuelle 
Pe nus locaux scolaires. 


à empêcher beaucoup de répa- 

s'imposent. 

e puis croire que dans un domaine 

per me que celui de l’enseigne- 
ire, l’Assemblée nalionale se 


Monire moins généreuse que le Gouverne- 
ui-mêème 







Rex ! 

C'est JL js vous demande de vou- 
Joir bien RÉ iptépalenent, dane le 
extraordinaire, les crédils qui L 
valent 614 nscrità. lApplaudissements | 





_ 





menti. 


M. le président. L ré 
tiré 

Per , : Li 
Le] cha tra © 

Je le x s aus i 4 M à 

OMS rame 

(Le « (LPS [T2 4 US QE ë 6 
{ fre, »4 UE " 

« Cha] 229 D! Oo æ la 
construction de olail } mi. 
lions de francs. » — tauple 

« Chap, 94 _— Constru I | s 
je L'enseignement technique. 
tions, 135 millions de francs 14opre 

« Chap. “il, Equipement 
techuique des établssements communaux 
d'ensesrement techn AN 19 1e 
francs. » — (Adopté 

« Chap, 942. — Hygiène scolaire el umi- 
versitaire. — Acquisitions, (Mté- 
noire, } 

æ Chap. 945. — Hygiège scolaire et 
versitaire. LEravaux. 128.500. 000 3. » 


Adopté.) 
M. le président, Mine Lempereur et 
M. Deutrellot ont présenté un amendement 
tendant à rétablir le chagilre 945: « Mai. 


sons de jeunes. — Travaux », avec Le crédit 
du Gouvernement, soit 20 millions da 


francs. 

La parole est à M. MRinmceut pour saute 
nir cet amendement 

M. Rincent. Misdumes, messieurs 
chapitre 945, intiltu:é « Maisons de jeun 
— ‘Travaux » et doté d’un erédit de 26 rmil- 
lions de frames, à été renvoyé au budigot 
ardmaire, avec avis frvorable de la com. 
mission des finances, 

Or, ce crédit doit servir à subventioæ- 





: 
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5. 





ner, à concurremce de 306 p. 106, les tra- 
vaux néecssaires à l’aménagement ‘de mai- 
sons de jeunes, par l’oclroi d'une subuwen- 
tion aux collectivités — 1 s'agt presque 


Wujours de municipailés — qui désirent 
mettre à la disposition de la jeunesse ume 
maison où elle pourra poursuivre sa for. 
mation humaine sous ses différents as. 
pecis, ie 
Ce chapitre ne me parait pas devoir être 
inséré au budget ardinaire, car il s'agit 
de dépenses qui seront effeetuces une 
fois pour toutes. Et il est certaia que, 
ralièlememt à l'Etat, les communes qui 
nt cet effort d'équipement inseriront les 
dépenses nécessaires à leur budget extra. 
aire, pour leur part contributive. 








M, Rincent. Puisque nous ne pouvons 


a re ] I « e i'att wre le vots 
du budget r rctironse nor 
"y L 
UTnerierre 
M. Île président, ! st re 
ie 
« CL] L ù s AUX Cobleo- 
LV S ( ni spor 
1 hre Ok. 
tx M «de 
S L Li 
) x » el e 4416 
Le $ KE Voir, 64 


M. le président Î 
tions 1! 


VUDVeRRæ 


UX ect 'AVAUE 

d'a ment sf rune 1948- 
1947 ti (MW) Ki de { 

le LS List 3 is amendements 

ini invrae bret et q1 tendent à 


chaputre, Le ercdit du 
Gouvernement Lt ETS ORONN) de (ranes. 
Le premier à été prése té par M. Albert 
Masson, le deuxièt par Mile Dienesch 
le troisième par Mme Lempereur @ 
Rincent 
La parole est à M. Albert 
ka premier amend 
M. Albert Masson. Mesda 


te 


Masson, suteur 
eLnent. 


IR, 


eSSiQUrs, 


la commission des finances a ramené À 
“0 mi:liol e crédit de 275 millens 
demandé au titre des subventions aux 


collectivités pour travaux 
ments spartifs. 


La réduetien 


d'aménage- 
le 50 p. 100 sur Les 258 mit- 


lions devra porter en tutalité sur les 
3% millions prévus au Ctre de la fompa- 


tion prémilitaire. 

C'est done seulement 125 millions qui 
sont portés en crédits de payement pour 
1947. Mais cette somme est déjà inserite 
au budget des trois premiers mois et cor 
respomi seulement aux hausses de pr 
constatées sur les chantiers de démarrage 
ouverts en 1946. , 
C'est dire que tous les ch ers À équi- 
pement sportif ouverts en application de 
pan d narrage devront, l'en 
ble di èwe fermés. 


C'est u nise en 1pplt 


ali 


cp 


le di 
Ï 


ba mpit 
teTTiLOLPre, 


n arcèt brutal de la 


eation d'um programme qui tait à le 
disposition de La jeunesse française des 


rule 
torenation 


iastalations matérielles, mème 
taires, mais nécessaires à la 
physique et sportive. 
Le programme avait été établi pour qu'il 
Pen s échelonmer sur plusieurs années. 
s'agit, an départ, de travaux «'expro- 
priation de lerraies qui pourront 5 pour; 
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suivre par des adductions et évacuations 
d’eau, par des clôtures et par des bâti- 
ments, 

Les chantiers vont done être arrèés à 
l'issue de la première gg sans perspec- 
tive de reprise, si la conmmission des 
finances n'accepte pas de 16 
dits prévus. 

D'autre part, permeltez-moi de rappeler 
que l’Assemblée nationaie a volé, le 30 vc- 
tobre 1916, une loi destinée à contirmer 
le droit d’expropriation pour toutes les 
communes du territoire quelle que sait 
leur population, de manière à mettre très 
rapidement des terrains à La disposition 
des enfants. 

Je ne pense pas que l'Etat, qui a le 
devoir de faciliter le développement de 
l'éducation sportive, puisse neutraliser les 
onséquences heureuses de celte loi, 

Les crédits contenus dans €<e chapitre 
doivent jégaiement permettre la eréalion 
de cent stades d'éducation physique pour 
les étabiissements d'enseignement secon- 
daire et les établissements d'ensecisnement 
technique, 

Le programme consistait à mettre à la 
disposition de ces établissements des em- 
placements qui leur font cruellement dé- 
laut et faute desquels les professeurs d'é- 
ducation physique ne peuvent donner leur 
enseionement, 

J'indiquais au début de mon interven- 
on que les 50 millions prévus au titre 
de la formation prémililaire étaient sup- 
primés. Or, nous savons que la formation 
| atarug a re fait partie d'un tout englo- 
ant la formation prémilitaire, la prépa- 
ralion mililaire et le service militaire, 

Le service mililaire à court terme ne 
peut se concevoir qu’avee une formation 
rémililuire pouvant rallier l'adhésion en- 
housiaste des jeunes. 

I faut orienter nos jeunes vers l'éduca- 
Yon physique et le sport. 

Notre but étant de former des hommes 
résistants ayant le goût du eport, je me 
permets d'insister, au nom du groupe com- 
muniste, pour que les crédits de payement 
demandés par le Gouvernement dans le 
chapitre 917 soient rétablis. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est À 
Dienesch. . 

Mile Dienesch. Je veux ajouter quelques 
réflexions aux remarques de notre collé- 
pue, car il s’agit de la mise en route d'un 
secteur important du plan général d’équi. 
pement. à 
_ Le ‘plan d'équipement sportif qui doit 
être réalisé en quatre ans, de 1946 à 1950, 
prévoyait un erédil de 18 milliards envi- 
ron. Pour le réaliser, il eût fallu dès cette 
année au moins 4 milliards, 

Or, les autorisations de promesses ont 
été limitées à 775 millions et les crédits de 
payement réduits à 375 millions. C’est un 
chiffre bien faible et l’objection qu'on a 

résentée, à savoir la pénurie de métaux 
erreux dans ce domaine comme dans les 
autres, ne pèse pas beaucoup lorsqu'il 
p'agit de l'aménagement de terrains ou 
ée stades 

Les crédits de payement demandés per- 
mettaient à peine l’amorce d'une politique 
de la jeunesse et des sports; ils devaient 
essurer un premier équipement de nos 
chefs-lieux de cantons en terrains d’édu- 
eation physique et de sports à l'usage de 
toute une Due rurale qui, jusqu'ici, 
a peu bénéficié de l’organisation sportive. 
H n’est donc pas question de constructions 
spectaculaires et somptuaires. 

C'est, je crois, le Gitre de « centres de 
formation prémilitaire », qui a provoqué 
le sévérité de la commission des finances. 

M n'est pas question de traiter eu fond, 


rétablir les cré- 


Mile 





à' l’occasion de l'exactitude d’un terme, le 
problème de cette formation dite prémili- 
taire, ni de devancer peut-être: un projet 
de loi portant réorganisation de l’armée. 
Mais je tiens à signaler qu’il s’agit seule- 
ment ici de terrains qui doivent assurer 
une meilleure formation physique et spor- 
tive à toute notre jeunesse, sans exclu- 
sive. 

La création et l'aménagement rustiques 
de ces terrains marquent les premiers pas 
dans la voie de l’équipement sportif dont 
le caractère indispensable n’est pas discu- 
table. Les municipalités et les conseils 
généraux ont fait un effort sérieux pour 
leur développement. Nous devons perimnet- 
tre à cet effirt d'aboutir. 

Je sais bien que, lorsqu'on parle d’équi- 
pres sportif, à un moment où l’Assem- 
ée est appelée à voter des mesures d’un 
caractère vital pour le pays, pour les sinis- 
trés par exemple, ces questions d’équipe- 
ment sportif peuvent paraître frivoles, Ce- 
pendant, j'insiste sur La nécessité de pra- 
L: raed une politique de prévoyance ‘à 
l'égard de la jeunesse. 

Nous constatons que le budget de l’édu- 
cation nationale a vu ses crédits de paye- 
ment réduits de près de 2 milliards. 

Or, il s’agit là d’un capital humain, 
d'un capital de santé, de résistance phy- 
sique et d'endurance et on ne peut en au- 
cune facon l’assimiler aux autres. Mais, si 
des considérations matérielles seules peu- 
vent décider cette Assemblée, je prétends 
qu'une jeunesse vigoureuse est la condi- 
tion même d'un bon rendement économi- 
que, en sorte que cette jeunesse ne peut 
se passer d'un équipement sportif à la 
hauteur des exigences de notre pays (4p- 

laudissements au centre ct sur. quelques 

ncs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est 
Lempereur. 


Mme Lempereur, Pour compléter les ar- 
guments qui viennent d'être développés, 
e soulignerai simp:ement que les 12 mil- 
ions accordés semblent ne devoir étre 
employés en fait qu'à régler les hausses 
de prix constatées sur les chantiers de dé- 
marrage du. plan 1946. 

Cela signifie en principe que les travaux 
entrepris pour l'aménagement des terrains 
sportifs et autres cesseront. Par consé- 
quent, le travail qui a été réalisé pour le 
plein air en faveur des populations urbai- 
nes sera suspendu et l'équipement prévu 
pour les agglomérations rurales ne se fera 

as. 

4 Les collectivités locales, les conseils mu- 
nicipaux et généraux, lorsqu'ils veulent 
ge 17 leur devoir social et s'intéresser 
au développement physique de la nation, 
se retournent vers l'Etat. 

Si alors ce dernier leur dit qu’il n’a pas 
de crédits à leur accorder, cela donnera 
l'impression que tous leurs efforts auront 
été accomplis en pure perte. 

L'absence de subventions jusiifiera la 
dérobade des uns face au problème sportif 
et le blocage des meilleures intentions, 
pour les autres. 

Aussi nous demandons avee insistance 
que les crédits prévus soient maintenus. 
L'Assemblée a souvent manifesté son dé- 
sir d'assurer, tant à notre jeunesse rurale 
qu'à celle des agglomérations urbaines, 
un développement physique qui condi- 
tionne toute la production de demain. II 
faut que l'effort consacré jusqu'ici pour 
répondre aux nécessités sportives soit 
continué, si l’on ne veut pas qu'il ait été 
entrepris en.vain. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


m. te sl À 1 est l'avi 
den Quel ex Le 4e, à | 


à Mme 


commission ? . 





par des arguments de sentimens ak MéRé, 


ns 


M. le rapporteur général. En diminuant 
ce crédit, la commission des finances avai 
l'impression — elle avait même la convie. 
tion — pes n’empêcherait pas la réa. 
sation du programme des subventions 
pour l'é uipément sportif du pays, 

En réalité, quelques considérations pre. 
mières nous guident. F 

En 1946, nous avions prévu un chiffie 
de 175 millions de crédits de payemente 
Or, au 31 décembre 1946, nous n'avons 


ordonnancé qu’un total de 5280 
francs. 
On paraissait donc se trouver devant 


l'impossibilité de réaliser le programme, 
et loin s’en faut, prévu en 1946, 

C'est pourquoi la commission des finap 
ces, pour éviter des demandes de suirven. 
tions ou de crédits de payement excédant 
largement les possibilités figurant dns 
le budget, a pris la résolution — que vous 
trouverez bonne, je pense — de diminuer 
ce crédit d’une somme de 125 millions, 

Je rappelle, d’ailleurs, qu'il sera tou. 
agi possible d'utiliser en 1947, par une 
oi de report, co qui ne l’a pas été en 
1946. 

Ceci dit, la commission des finaxe, 
soucicuse, elle aussi, du déveioppoment 
de nos installations sportives, mais dési. 
reuse, d'un autre côté, d’éviter la pri. 
fération excessive des projets de petits 
stades, plusieurs par communes, parfois, 
qui ne sont utilisés généralement qu'un 
jour par semaine, maintient sa position 
et invoquera au besoin l'article 45 üu ne 
g:ement, 

M, le président, La parole est à M, Mas 
son, 

M. Albert Masson, Je remercie M, le sp. 
porteur général de ses explications. 

Malheureusement, je ne puis le suivre 
lorsqu’il parle de prolifération des stades, 
Quelques exagérations ont pu se produire, 
Mais il reste à savoir qui doit régler des 
questions de priorité et désigner les eon- 
munes qui peuvent entreprendre des tra. 
Vaux, 

Dans mon département, je suis sait 
de plusieurs demandes d'ebtention de œé: 
dits pour terminer des {ravaux en cons, 
Je voudrais être fixé. 

M. le président, La comrnission invoque 
l’article 48 du règlement. 

Les amendements sont disjoints. 

Personne ne demande plus la parole 1. 

Je mets aux voix le chapitre 947, au ehif- 
tre de 250 millions de francs. : 

(Le chapitre 947, mis aux toir, 64 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 948, — Subven- 
tions aux universités el établissements 
d'enseignement pour travaux d’équipe- 
ment sportif, 25.000.000 de francs, » 

Je suis saisi de trois amendements ayant 
le même objet, le premier de M. Guy de 
Boysson, le second de Mile Dienesch, le 
troisième de Mme Lempereur et M. Rin- 
cent, tendant à reprendre, pour ce ge 
tre, le crédit du Gouvernement, soit # 
millions de francs. 

La parole est à M. de Boysson. 

M. Guy de Boysson. Je ne sais que faire 

ur avoir l'approbation de la commission 

es finances, car, jusqu'à présent, nous 
n'avons pas eu beaucoup de succès en € 
qui concerne le rétablissement des crédits 
concernant l'équipement sportif, 

Ce matin, à une demande de ce genré, 
sous prétexte que nous faisions du senti 
ment, la commission des finances PL 
dait par des arguments de rentabilité. Maï4 
quand, pour-un autre chapitre, je me suis 
adressé à M ie président de la eominif- 
sion en parlant rentabilité, 1} m’a répond 
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ra Des 
.— n'est-ce point le reproche qu'il nous a 
ait ? — avec une petite pointe de déma- 
sogie. Car il y à quelque démagogie 4 


pd Î 
OL 1 





retendre que l'on ue peut inscrire 
ie budget extraordinaire destiné à financer 
le plan Monnet 20 millions de crédit pour 
équipement des stations de sports d'hi- 
ver, quand on y inscrit comme rentrées 
plusieurs milliards de francs & 
du tourisme. 


provenir 


Au chapitre 948, la commission des | 


finances a réduit de moitié le crédit de- 
mandé. Il s’agit d'établir des stades pour 
les universités, les lycées et les écoles 


normales d'institutours. La mention figu- 
yaut au rapport porte simplement: « fic- 


duction de moitié du crédit demandé », 
sans autre explication. Or, ce matin, M. le 
président de la commission, répondant à 
un de nos collègues qui demandait la ré- 
duction d'un tiers des crédits d'un cha- 
pitre, a dit qu’on ne pouvait procéder par 
abattements globaux. 

M. le président de la commission, Vou- 
lez-vous me permettre d'apporter u 
cision ? 

nn. Guy de Boyeson. Volont'er 

M. le président de la commission. \otre 
outgue demandait l'abattement sur t 
mn budget, C'est cela qui a motivé ma 
négative. Lorsque 13 demande 


L L n 
13 


’ hapitx e iln'’e 


rép Se 
porte sur ui seul 
de même. 

M. Guy de Boysson. Je ie regrelle, ül 
s'ugissail bien d'un chapitre, celui des 
woiuments historiques. Sur un crédit « 
2 inilliards, notre collègue demandait 
l'abattement du tiers. Vous avez répondu 
qu'on ne pouvait pas faire d'abaitements 
forfaitaires, 

D'autre part, sur quels arguments la 
counission des finances s’est-elle sppuvée 
pour réduire de molié le crédit relatif à 
la construction des stades ? 

Va-t-on, par exemple, chnstruire des 
dervi-terrains de football avec un seul 
bu! ? (Rires à l'extrême gauche.) Je ne le 
pense pas. La création des stades 
l'enseignement supérieur est pourtant né- 
cessaire, Dans nos universités, on ne pra- 

jJUE pas as le Sport car il n’est pas 
encore obligatoire. Ii faut donc encourager 
la création di: 
comme de €eux 
#naies d’instiluteurs. 

on demande à ces deniers d'enseigner 
l'éducation physique aux enfants. C’est 
£ur CUX que repose cn grande pa 
généralisation des sports et de l’'éducatio 
physique en France, Si on supprime une 
pariie des crédits destinée à la construc 
ion des stades, nos instituteurs ne serot 
nas à même de donner aux enfants | 

éignement nécessaire. 

Je demande done à la commission des 
finances de vétabiir ie crédit du chapi- 
tre 948 qui, à mon sens, a été un peu 
arbitrairement réduit de moitié, (Appiau- 
dissements à l'extrême gauche.) 








écol: nor- 





M, le président, La parole est à Mile Dis- 





Mile Dienesch. Je voudrais interve 
dans le même sens que notre coil 
Les crédits demandés par la commission 
des finances ne permettront que quelques 
aménagements pour les siades visés au 
chapitre 948, et les écoles normales pour 
esqueiles des aménagements pré- 
VUS devront s’en passer, 

Pourtant, comme notre collègue vient 
de le déclarer, quand on veut instaurer 
une politique sportive, il convient que les 
maîtres soient formés autant que les élè- 
ves, {Applaudissements.) 
le président, La parole ast à M, Rin- 
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M. Rincent, Les socialistes sont d'avcord 





avec ies oraleurs que NOUS Venons d'en- 
tendre. 

il Sc t de tra: aux déjà il 5 en 
parti er de partictpation à l'équipe 
ment de stales pour les écoles normales. 

J'insiste sur noint.Lee écoles nor- 
males nt enco bien dér vues de 
moyens ilièore «de, l f 
Les CiuY CS © LE U i { ] » | [a 
rendre dans des ] UX ou sur s ter- | 
rains appartenant à d’autres éco è- | 
ges ou lycées, I convient done de don- | 
er aux fulurs rmaîtres, dans ;s écoles | 
normales mêmes, les facilités p | 
grandes pour parfaire leur éducation phy- | 
sique et sporlive, (Aprlaudissement 

M. lo président. Quel est l'avis de 1a | 
commission ? | 

M. le président de la commission. [a | 
comraission he peul auve pter le 3 Alu ute- | 
ments, Mais je voudrais faire en son nom | 
quelques observations, 

Tout d'abord il ne s'agit pas de créer 
des demi-terrains de football ne npor- 
tant qu'un seul but; maïs on p ( | 

j ta ue 


? * + 
truire des stades moin 
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les communes | 
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M. le président. | 


Insiste-t-on pour les amendem Le 
Les amendements : t retirés 

28 amendements sont réiirés 
Personne ne demande plus la partie L.. 


Je mets aux voix le chapitre 948 su 
chiffre de 25 millions de francs 

(Le chapitre QAR, mis aux voir, esl 
adopté. ) 

«a Chap. #53. - liépenses des exern 0& | 
périmés non franp le décht 
(Mémoire.) 

« Chan. # Eat | sonnis 
de guerre u és À des tr x de 
Co as et [u [ M 
moire.i 

« Total pour l'équip t 
francs. » — (Adoptli 

« Total pour l'éducation s le, 81 
liards 145 { à N) {1 14 tt 

« Abattement f \ vb 
93.258.307.000 fra (Ad 

«a Net pour ! , 

| 
Liards 887.461.000 14 

Nous avons terminé \ 4 
du ministère de l’éducation nat 

L'Assemblée voudra sans dout S [2 | 
dre la séance p it q tants 


(Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
quarante minutes, est reprise à dir-huil 
heures diz minutes.) 

M. le président, La :fancr cel 


Travaux publics et 
M. le président. Nous abordons l'examen 


des crédits du ministère 
blics et des transports, 


Dans la discussion générale, IA paroie 
est à M. Pierrard, (Applaudissements à 


l'extrême qauche.) 

M. André Pierrard, Mesdames, mes- 
sieurs, à la page 15 du plan Monnet, on 
lit: « Notre pavs est voné au commerce 
international ». 

Cette constatation implique que la re- 





construction et la modermmisation de nos 
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jur la populatior 
celte grande cité. Cependant, 
\ programine porté ainsi À 5 mil- 
liards, les crédits de 1947 ne sont que de 
300 millions également, ce qui démontre 
que, ]à non pl 18, On n'ira pas très vite. À 
vihm ñ iudrait dix ans po sui 
ce rythme, L fau irait di s Ans D ur pl per 
queiqu aq paris af pe ng8, 
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Un tel examen nous cause quelque in- 
quiétude sur la politique des ports qui est 
actuellement menée. Les informations que 
“ous avons sur l'état présent de nombreux 
tavaux déaotent un ralentissement qui 
éntraine des €ou 


séquences graves, tam 


pour l'économie française que pour les 
condtions de tence de nombreux tra- 
pal eu 

Dun j u] rnal loca 
CH lnaire cependant, trail assez 
bien les amis de M. le ministre des travaux 
pub: Le No u Nord maritime, com- 
mentailt récemment, en termes fpessi- 
miel une circulaire de la direction des 


; demandant au service des 


po hau ;, à Dunkerque de reviser 
son budect en observant la plus grande 
éci 

Cut 1 Va 

« { mesures iralentneéme jusqu à pro- 


voquer à Dunkerque un arrêt de eerlains 
travaux en cours, 


« Les premières eonstquences de. ees 
restrictions commencent à se faire sentir. 
Ainsi, le contrat de la drague belge, qui 
devait étre renouvelé «es jours-ci, ne 
pourra êire remis en vigueur, 


« Dans les m'iieux svandicaux, on insiste 


eur le fait que les ouvriers de cette drague 
ont travaillé jusqu'à 14 heures par jour 
et pius au service du port et qu'ils ont 
fourni un très gros effort lors de l'inci- 
dent du Renard à la nouvelle écluse, 

« Ces travailleurs seront débanchés. 

« De même, à Rouen, le blocage de 
40 p. 100 amènerait, dans le service des 
ponts et chaussées, un licenciement de 


deux cenis ouvriers sur l'effectif actuel de 
six cent cinquante ». 
En cux-meémes, ces fails nous paraissent 


Ÿ 11” ; " lhne snutonr 
Nous savons qu'on ne peut les imputer 


À des erreurs passagères des services mi- 


nisléri Et, pour tout dire, nous erai- 
gnoens qu'ils ne révèlent un état d'esprit 


è saurions approuver, 
C'est pourqnoiïi il nous paraît néce 


"Ssaire 


que M. Je ministre des travaux publics 
précise sa doctrine j'entends sa doc- 
wine ports de commerce, en parti- 
€eblier 


ETAT QUE que le plan Monnet 
demeure élrangement vague en cette ma- 
ys ne saurait se contenter 


de celte d lion contenue à Ia page 15 
de l'exposé des motifs du présent projet: 
« L'imporlanee de ces dépenses traduit 


; absoiue de la remise en état de 
l'infrastructure routière et portuaire. » 
Nos remarques sur celle déclaration se- 
ront de lrois ordres ressenti 
1° Faut }, en 1947, porte k effarts 
Î ir 


principaux du pays seulement suf ifra- 
étructure porluaire et négliger pour cela 
la superslructure ? 

2° En 1947, et tenant nple des progrès 
techniques réalisés en matière portuaire 
par d'auires pays et de la concurrence, 
devenue victorieuse, des gramds ports 
étrangers, ne doit-on pas envisager hardi- 
ment certaines modernisatio! avani 
même eccrlaines remises en état ? 

3° Dans la priorilé générale que le pro 


order aux voies et movens 
de communications, donc aux ports, n'y 
a-t-ii pas lieu de prévoir avee précision des 
wriorilés particulières, mais fondamen 
ave pour l'économie francase ? 

il n'est certes pas nécessaire d’insister 
ki sur des généralités qui sont passées 
depuis longtemps des études des spécia 
listes des questions économiques dans 1e 
gSomaine public, 

Pomons de nos industries, les ts 
foivent, celle année, eonnaître un vê- 
boppuueult considérable si l'on veut yivi- 





fier la production que les travailleurs fran- 
çais, par un labeur acharné, ont déjà 
portée à un niveau qui étonne le monde. 
(Très bien! très bieu! à l'extrême gauche.) 

Produire, produire pour exporter, pour 
vendre et pour acheter, :a nécessité d'un 
grand dévescspement du. trafic portuaire 
est contenue dans ces mots qui sont deve- 
aus, par la volonté du monde du travail, 
la nouvelle grande querelle de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais pour bien respirer, il faut des pou- 
mons saius. Pour veudre et pour acheter, 
pour exporter et importer, il faut des port 
modernes et puissants, 

Ceux qui ont charge de la direction des 
affaires du pays conviendront avec nous 
que nombre de leurs préoccupations pas- 
sent par les ports: ravilailiement, équi- 
| libre de la balance commerciaie, devises, 
indépendance nationale, et j'en passe. 

A cet égard, je ne citerai qu'un seul 
exemple, mais plein d'enseignement ou, 
si l'on veut, plein de menaces aussi: dans 
son état actuel, Dunkerque n'est encore 
que d’un insign'flant secours à l'impor- 
tante région du Nord. 

Qu'on réfléchisse au fait que dans l'hin- 
terland auquel ce port peut prétendre, se 
trouvent, avec Lille, Roubaix, Tourcoing, 
Armentières, 80 p. 100 des machines à pel- 
ner et 50 p. 100 des métiers à tisser la 
ainc et aussi le tiers de l’outillage coton- 
nier que compte la France. 

Cette métropole textile, qui ne peut 
prospérer que par l'importation et l'expor- 
tation, a besoin de beaucoup de vigilance 
ei on ne veut pas la voir devenir une in- 
dustrie de complément de ses concurrents 
anglais. 

Cette vigilance comporte un transit fran- 
eais, done Dunkerque. 

Quand nous disons: NH faut meitre la 
reconstruction et la modernisation des 
ports en 1947 au premier plan, cela ne veui 
pas dire que nous oublions les autres né- 
cessités nationales. Mais nous considérons 
que dans la limite de ce que nos res- 
sources en finances et en matières nous 
permettent, il faut, en 1947, fatre de l’effi- 
cace, en tenant compte de l'urgence du 
développement du trafic, et de la devise 
du plan Monnet: modernisation ou déca- 
dence. 

Or, où eu sommes-nous actuellement ? 

La position de la France est loin d’être 
rétablie. Les destructions de l'ennemi 
pèsent encore très dourdemem sur nos 
ports, 

Marseille à connu, jusqu'en novembre 
1946, une progression remarquable, l’ame- 
nant, durant ce mois, à 483 entrées et 
sorties, contre 285 en novembre 1945 et 
i.293 en novembre 198, 

Depuis lors, un notable ralentissement 
se fait sentir. 

Bordeaux, qui fut très vite rétabli. ne 
retrouve pas le trafic qu'il connaissait 
avant la guerre. On peut même dire que 
par une inexplicable défaveur, ce port, 
actuellement d’un des plus rapides de 
France, se voit privé de certains transits 
qui lui reviennent de droit, 

Le Havre et Rouen, ces magnifiques 
portes. eur l'Ouest, en sont encore à vi- 
voter, 

Quart à Dunkerque, dont on me per. 
mettra de parler plus longuement, sa vie 
réclame une plus grande sollicitude de la 
part de ceux qui répartissent entre les 
ports erédits et matières, 

Ce port offre d'ailleurs un parfait exem- 
ple, un saisissant raccourci de ce que l’on 
eut appeler les périls et les chances de 
a France dans ce domaine. 

Dunkerque n'est pas encore ouvert aux 
grands bateaux. Ei s'il l'est en juin ou 
juillet, comme on l'espère, grâce à ls 








ou 


5 — 
réalisation de la « oouvelle écluse ; 
ne pourra que difficilement les digére: 

Donc, nécessité de modernisation. 

Dunkerque est le pius menacé dé 0 
ports par la concurrence étrangère. 1} es: 
au mème titre que le Havre et Roue 
pour Paris, indispensable à toute la région 
du Nord. 

Le port n'a retrouvé que 7 km &X de 
quais, sur les 12 kilomètres qu'à pos 
dait er 1929. 

Le 7 août 1946, on put remettre le port 
en eau, et depuis il fonctionne comme 
ciaiement, mais avec une seule darse 
une seuie écluse. 

Le premier semestre de €e trafic à 
donné 67.000 tonneaux de jauge et 1@ 
vires entrés et sortis, contre 2.747.000 t 
ueaux el 1.732 mavires pour le premier 
semestre de 1939. 

Mais les Dunmkerquois ne sont pas gens 
à se décourager pour autant, et si l’oi 
veut les entendre, leurs dockers à la 
gendaire habeié pourraient retrouver 
vite leur activité d'autrefois, 

Pour cela, il faut savoir tirer parti des 
destructions, reconstruire vite l'essentiel 
et ne pas craindre de faire plus modern 
qu'avant la guerre, 

Nous vous demandons, monsieur le nm: 
nistre, de jeter avec nous un rapide cou 
d'œil sur ce qui se paese à létranger et 
qui exnlique, pour une part, les points 
marqués depuis la libération par la «or 
currence d’autres ports européens, 

Qu'ont fait les Belges, pour Anvers, qu 
n'a pratiquement pas souflert de is 
guerre ? 

Is y ont concentré tous leurs coins. 

Actuellement ce port compte 5 km «x 
de quais en eau profonde; 42 kilomètres 
de quuis :e long de l'Escaut; des silos à 

rains d'une capacité de 250.000 hesi:- 
itres; 341 tanks de pétrole et de très 
nombreux hangars: #00 kilomètres do 
voies ferrées’ intérieures; un formidah:s 
réseau de canaux et de voies navigables 
— parmi lesquelles le célèbre eanal A! 
bert, chef d'œuvre de :a technique —- r+- 
liant le port d'Anvers par ean avec 
HolLande, l'Allemagne, la Suisse, l'Europe 
centra.e, et aussi la France. 

Avec uoe telle supériorité, Anver est 
actuelement un centre d'attraction pour 
les navires qui viennent toucher à l'Eu- 
rope, Il s’y crée, par apport À Pavant 
guerre, un suppément de trafic au! 
prend surtout au Havre, à Rouen «i À 
Dunkerque. 

On signale que des fines destinées à ètre 
cokéfiées en France sont déroutées du 
flavre sur Anvers, ponr revenir ensuite à 
Strasbourg, et,-par Strasbourg, & l'Hts- 
rieur du pays. 

Des laines à destination de Roubaix et 
venant de Nouvel'e-Zé'ande sont d’ahorû 
expédites à Londres, puis remises sur dc: 
petits batcaux qui pourraient entrer 4 
Dunkerque. mais qui passent par Anver: 

Voyez, par exemple, le trafie charbs:- 
nier de Rouen: en 1933, 5 millions ©: 
tonnes; en 1937, 4 millions de tonnes °! 
en 1946, 1 million 300.000 tonnes. 

Celte diminution s'explique non sen! 
ment par la raréfaction des importations 
de charbon anglais et allemand, mais au<°i 
par la concurrence d'Anvers. 

En 1997, il arrivait d'Allemagne 785.000 
tonnes [ar ia Manche et 6.800 tonnes par 2 
Belgique, soit une proçortion de 4 à :i? 
en faveur de Rouen. 

En 1946, 2.543 tonnes arrivent pæ à 
Manche et 89.066 tonnes par Anvers €! Là 
Belgique, soit une proportion de 4 à 
en faveur d'Anvers. 

La Belgique ne compte pes s’en tenir i:. 

Et quand je dis la Belgique, c’est pur 
euphémisme, par palilesse, car te Le 
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woude sait que de puissantes forces finan 


Co 


res ont, vis-à-vis d'Anvers, divers pro- 


jets qui relèvent tout autant de la stra 
tés que de l'économie, 

{na autostrade est en construction pour 
niv Anvers à la Ruhr, D'ores et déjà 
d'innortants crédits sont loués à l'é!'ar- 
gi- nent, à | approfondiss( ment, à ja mo- 
dersisalion et à l'outillage des canaux 
reliant le bassin de l'Escaut à la région 
de Lise. 

Et quand le plan Monnet prévoit des 
mesures analogues de Paris à Lille, avant 
mêt de parler de la liais Sarmbre-Lille- 


Dunkerque, on ne peut s'empêcher de 
lre les plus graves conséquences pour 
l'indépendance économique de la France 
D'autre part, des expérisnces ont été or- 
ganisées par des transitaires anglais et 
wricains pour prouver qu'Anvers est 
bien supérieur au Havre comme port de 
l'Europe oecidentie et centrale. 
Quant à Dunkerque, messieurs Île 


+ 1 


û Stitient à CCVeNIr Ur 


pi | 2 


Passons au sud de l'Europe 


ees 


ïople 


1] port de 


Là, Gênes concurrence dangereusemert 
Marseille. 

Dé:a, en 1916, le trafi iisse à donn 
sg: référence à ce port: 565.000 tonnes 


pour les premiers mois de 196 passent 
par ce port italien contre 140.0 par Mar 
geille et Toulon 

Le gouvernement italien entend tirer 
prof de ces premiers avantages quis 
depuis la libération. 

Q jnilliards de dires seront affectés 
au premier tronçon Milan-Créronce du ca 


nal Suisse-Adiatique, el de gros efforts 
sont faits en ce moment pour assurer des 
services réguliers de transport routier ck 
Gênes à Bâle et jusqu'à Rotterdam. 

Ces quelques exemples démontrent la 
gravité des menaces qui pèsent sur n0s 
orts et sur le trafic maritime français 
N ne suffit pas d’en prendre conscience 
H faut agir pour rattraper notre retard, 
agir aux points essentie:s, de manière à 
permettre le démarrage de tous nos ports; 
accorder la priorité en crédits et en ma- 
litres aux ports décisifs, à ceux dont 
l'inaction ou le ralenti actuels peuvent 
être tragiques si on laisse s'établir les 
courants d’affaires vers les ports étran- 
gers. 

I ue faut pas séparer les travaux dans 
les ports de ceux que réclame leur réseau 
de Voies de communication, voies ferrées 
de desserte, canaux, grandes routes: ni 
négliger l’outibge sous prétexte des né- 
cessiiés de remise en état de l’infrastruc- 
ture. 

Il faut, pour tout dire, voir une concep- 
tion d'ensemble, de mouvement, 

Quand, dans un port, un bassin est en 
état, il faut que les grues soient à pied 
d'œuvre pour l'utiliser, avant même d'en- 
reprendre un autre bassin. D'autre part, 
puisque aussi bien la majeure partie de 
nos ports fut détruite, reconstruire plus 
moderne et plus grand. (Très bien ! très 
bien ! sur divers bancs.) 

Enfin, dans cette œuvre aussi pressante 
do gigantesque, nous devons tenir compte 

e l'expérience et de l'initiative des tra- 
Vaillcurs qui ont déjà accompli des mira- 
cles dot 1e déblaiement, le renflouement 
es épaves et la première reconstruction, 
st dont la participation à la gestion des 
poris est une condition essentielle du dé- 
Veloppement de l’économie française. 


tplaudissements à l'extrême gauche. 
1. le ministre sait mieux que moi es 
Tévendications formulées par les représen- 
nts de nos ports. à 
Rouen réclame des quais et de l'outil- 
ge; le Havre veut moderniser son équi- 
Bement, afin 


de diminuer la weine de ges 
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docl une rotation plus ! 
rapide des navires. Et la grande forme de 
radoub lui est plus que jamais indispen 
sable. 

A Marseille, ii faut mener très rapide 
ment les installations de Mourepian 
l'aménagement de Janet-Sud, la constrw 
tion du môle Gouret. Le meilleur moven 
d'armer Marseille pour lui permettre d 
tenir tète à Gênes est de réalist à jo 
tion Marseille-Rhône-Rhin, de prévoir et de 
corniInencer E s gr ind {1 IVAUX d in 1 


A Le - * 4 
gement du Rhône, qui, jusqu'ici, d 


1 
1 
domaine GE COTHINOTCE 


rope du Nord, reste une grande voie inu 
til 

Par contre, monsicur le ministre. s’il 
existe toujours dans vos cartons Je m 
d'un nouveau phare de 62 métres à Pia 
nier, NOUS pens I qu’ L doit êlre revisé 
et les centaines de millions qui pour 


raienl y en 
alleurs. 

Li part dé 
chômage, Son trafie actuel est, en majeur 
partie, constitué par le transit du vin 
l'Algérie fransporté en bateaux-citernes 
ne nécessitant donc qu’ ine faib:c manu 


| 4 n { 
œloutir set nt utilemen em 


Côta 
vel 


tention. Aussi, Ja réalisation du projet 
l'un port en mer perimettrait-elle de rec 
voir dans l'avenir de plus gro \avires « 
d'accroître ainsi 1] traiic de not 
deuxième port de Ja Méditerrané( 
Bordeaux demande, lui aussi, sat n{ 
port im pour Dunkerque, monsieur 


ministre, nous x 
La nouveile éclust 
dans les délais prévus 


us demandons Ja priorit 
doit être €TrInineé 


M 115 Si 


elle fonc 


tionne en juin ou cn juillet avec une seu'e 
darse, les grands navires s'écarteront d 
Dunkerque comme d'un port trop lent 


C'est pourquoi 


dement la 
ir 


il faut entreprendre rapi 
construction d’une nouvell 


grande darse, connue lä-bas sous le nom 
: , 
de darse VI. 
TT ; ia PRET PET # , 
Gill, 1E5 VOICS navigable menant i 


dunkerque doivent faire l'objet de toutc 
notre attention. I faut qu’une grande voi 
d'eau transversale d'est en ouest relie Ja 
Sambre à Dunkerque avant que le gros 


trafic n'ait pris Je coûteux chcm 
d'Anvers. 
Le groupe communiste a, d'ailleur 


Jéposé dans ce sens un: 
résolution qui, nous 
en considération. 

Enfin, un Dunkerque-Lill 
s'avèrera indispensable au fur et à mesurt 
de Ja reprise économique dans le textile 

D ne s'agit pas là de revendications dun 
kerquoises au sens étroit du mot, encor 
= cette cité ait droit, par son courage 
dans l’adversité et sa position plus mena 
cée qu'aucune autre par la concurrente 
étrangère, à Ja plus grande sollicitude. 

Reconstruire ct moderniser Dunkerque, 
la relier toujours mieux à son hinterland 
industriel, c'est une tâche d'intérêt natio- 
nal, La question est de savoir si le Nord 
industriel aura: sa porte sur la mer ou s’il 
sera tributaire d'Anvers. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Notre réponse à cette question est de 
puis longtemps connue. La population de 
Dunkerque et de la région du Nord attend 
la vôtre, monsieur le ministre, et ele 
préfère les actes aux paroles. (Nouveau 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président, La parole est à M. Midoï. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Midol. Mesdames, messieurs, le projet 
de budget qui nous est présenté ne per- 
met pas de saisir exactement la doctrine 
suivie par le Gouvernement en matière de 
transport. 

Les dispositions et crédits demandés 
dans une multitude de chapitres risquent 


proposilion de 
l'espérons, sera pi 


autostrade 
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encore d'accentuer <ette incertitude, Les 
observations que je voudrais présenter 
risquent d'être incomplètes, mais 
elles seront utiles si nous permet. 


tent d'obtenir plus de précisions 


donc 


elles 


Comme dans tous les domaine de l'ac- 
üvilté nationale, l'industrie des transports 
est chang ant De nouveaux movens de 

omInunic a 


ition sur£g it L'erganisas 
ion CoFrrespoi dante ne doit donc pas cire 
mamuabl fl { I doit issurt ians 
ucs conditions d 1rit et di confort 
equi l'achen nt « ‘HAN 
lises avec le max n de bon marché et, 
il v a lieu, de ranidité 
Or, ils ble b que tout 1 pas 
fait pot remplir Ci Ci | ( i= 
lie] en utiii | + XII ] POS 
ibilit de transport qu'offre not pays. 
La Fran Ï ède un résean routier .ex- 
cellent qui permet \ctuellement l'AS 
surer un trafic dans d'assez M i condi- 
tion Elle a un réseau ferré qu a été 
rapiaern t ren UT Pied gTracé ef- 
iorl des cheminots et IVrIe du 
bâtiment et des travaux publics. Mais elle 
iUSSI Un resea fluvial là 1 de 
ITNAatUx |! | ble qu | 18 
pas toute l'import e qu'il mér 
Nou ns, enfin, dexcellents ports 
dont il n'apparaît pas, comme mon col] 
j SUE Pierrard lé démontroit à l'instar en 
! étudiant les crédits qui leur sont affectés, 
qu'on cntreprenne leur remise en élat et 


leur modernisation avec le désir d'aboutir 


rapidement. C'est sur ce probl ue Je 
j VOu“irais présenter quelques observations, 
Les difficultés rencontri dar le do- 
nan de l'énergis ont ur incidence 
considérable dans lJ {1 sports. 1! pé- 
nurie de charbon, l'accroissement relati- 
vement lent de la production de 1 CenN= 


trales électriques doivent nous inciter à 


rechercher le Inmoven de fi insport propre 
à éconoiniser notre energie 
La Societé nationale at ( he AE li fer, 


1 
en étudiant l'électrifieation de ses lignes 
va libérer une certaine quantité de « har- 
bon et, à débit di transport À: œal, ce seront 
des milliers de | 


tonnes de charbon qui 
eront ainsi € se 


onomisées Mais cetle écos 


nomie a des limite 

D'ailleurs, la concurrence de l'automo. 
bile, la souplesse de ce nouveau moven 
de transport posent le problème de la 


coordination du rail et de la 
Les règlements de 1934 paraissent péri- 
nés ;, ils ne correspondent plus à ] 
tion actuelle. Il faut réformer cette régle- 
mentation surannée. Tout le monde est 
d'a cord sur ci point, huis Noti voudrions 
contaitrè la position du Gouvernement. 
La coordination ne doit pas êlre concue 
comme une sauvegarde exclusive des inté- 
rêts de la voie ferrée, ni comme un inoyen 
de défense des intérêts uniques des trans- 
ports routiers. La coordination doit être 
un moyen de fournir au public le trans- 
port le plus adéquat aux besoins et à une 
situation donfés., Si des intérêts doivent 
tre sacrifiés, ce ne doivent pas être ceux 


rouli 


tua 


| du public où de la naticn. 


C'est un problème complexe, mai + 
doit être attaqué résolument et 1 ipide- 
ment. La création, l’arnélioration de nos 


| voies ferrées, de nos routes, des rivières, 


des canaux, doivent tenir compte de tous 
ces éléments. Nous manquons de précisions 


: sur notre équipement dans ce domaine. 


| 
| 
| 
| 


Il serait utile que nous les connaissions 
rapidement afin de juger s'il correspond 
vraunent au redressement rapide de note 
économie. 

J'ai également remarqué combien était 
modeste le crédit destiné à notre naviga- 
tion intérieure. Je sais bien — et M. le 
ministre des fravaux pul'lics ct des trans 
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ports le justifie dans l'exposé des motifs 
— qu'il est urgent de remeître en état 
notre réseau routier; mais à l'exception 
de quelques artères de grande circulation 
à créer, de quelques modifications, de quel- 
ques améliorations dans le tracé, il est à 
peu près complet. 

ll n’en est pas de même de notre réseau 
fluvial, qui est en quelque sorte démodé. 
Cependant, les erédits demandés ne pré- 
voient sucune extension. 1 sera aménagé, 
nous dit le plan Monnet: un approfon- 
dissement des voies d'eau sera réalisé. 

On peut donc espérer que la capacité 
de transport sera améliorée aussi sur cer- 
taines voies navigables intérieures, mais 
on ne prévoit aucune extension de notre 
réseau. 

Des péniches de 9% à 1% tonnes, #1 
même de 40 tonnes sur les canaux du 
Berry, qui ne sont pas encore curés, mal- 
ré les demandes instantes des collectivités 

orales, seront malheureusement seules à 
même de circuler sur de trop nombreux 
canaux ou rivières, tandis que les pays 
étrangers: Belgique, Hollande, Allemagne, 
Union soviétique, développent constam- 
ment ec serviee de transport et prévoient 
la circulatien de péniches de 609 et même 
de 1.20 tonnes sur le Danube. 

Nous défendons nos intérêts sur ce der- 
nier fleuve, nous étudions, internationale- 
ment, des aménagements qui permettent 
d'accroitre s6n débit. Il en est de même 
pour le Rhin. Cela est bien, mais ne pour- 
rait-on pas songer un peu à nos Laisons 
fluviales ? 

On dirait que notre politique est de 
faire d'Anvers le débarcadère de nos im- 
dustries du Nord, de nos liaisons fluviales 
avec l'Europe centrale, pendant que des 

roje!s intéressant notre vs dorment 
ans les cartons. Notre système fluvial, la 
configuration de notre sol, permettraient, 
cependant, de gros tansports fluviaux à 
l'intérieur de notre pays. 

La valeur, l'intensité du trafic d’un port 
donné ne sont pas uniquement fonction de 
sa situation géographique ou de la sûreté 
de sa baie. Elle est fonction, aussi, de sa 
relation avec l'arrière pays. Marseille l’a 
compris lorsqu'il a percé le tunnel de 
Rove. 

Quelle est donc notre politique dans ee 
domaine ? La liaison le Havre-Paris, c’est- 
à-dire la navigation sur la Seine, serait, 
paraît-il, stoppée aux environs de sa capa- 
cité actuelle parce qne la Société nationale 
des chemins de fer français reconstruirait 
ses ponts top bas. 

Dunkerqme va peut-être mourir parce 
que le eanal du Nom progresse lentement, 
parce que les canaux transversaux, qui le 
relieraient aux centres industriels du Nord 
et du Nord-Est, sont toujours à l’état de 
wajet, et ce sont les canaux, les rivières 
velges, avee Anvers comme aboutissant, 
qui en bénéficieraient. 

On parle depuis piusieurs lustres de 
Rûle comme plaque tournante fluviale de 
l'Europe, Mais c'est actueliement une 
plaque À deux directions eeu:ement: 
Anvers-Amsterdam d'une part, la mer du 
Nord par le Manube d'autre part. La 
France en est absente, La Compagnie gé- 
nérale du Rhône aurait-elle ahandonné 
une de ses perspectives les plus gran- 
dioses : la navigation sur ce fleuve ? 

On pourrait -ailonger cette Este un peu 
décevante, Cependant, nous ne devons pas 
oublier que la capacité de transport de nos 
voies navigables est considérable quand 
celles-ci sont aménagées en ronséquence, 
et qu'au point de ve de l'énergie, ce 
moven de transport est plns économique 
que les oujyes. 








| 


NR eerait nécessaire de mettre au point, 
pour les années futures, une politique de 
modernisation de ce mode de transport. 

Je soulignerai en passant que cette sous- 
estimation de importance des eanaux 
s'étend jusqu’au personnel, puisque ce 
dernier est encore soumis à un statut 
vieux de trente-huit ans, et que les agents 
du service fluvial ne sont pas ronsidérés 
comme j!s devraient l'être, aussi bien pour 
leur rémunération qmwe pour leurs condi- 
tions de travail. 

Je voudrais encure effleurer queïques 
antres points, eependant essentieis. 

Nos ports ont été détruits, Que fait-on à 
leur égard? Les erédits accordés sont 
élevés, mais leur répartition est-elle judi- 
cieuse ? 

Mon collègue Pierrard à déjà parlé 
du port de Dunkerque; je n’y reviermirai 
pas. Je soulignerai que d’autres ports 
comme Bordeaux, le Havre, Saint-Nazaire, 
ont également besoin d’être réparés. 

La rénovation du port de Marseille pré- 
sente aussi un intérêt particulier. 

Je signale maintenant qu'il existe d’au- 
tres moyens de transport dont le plan de 
réorganisation fait à peine mention: les 
pipe-iines ou canalisations diverses. Cette 
omission peut être compréhensible dans 
le budget de 1947, mais je pense que ee 
moyen de transport des liquides doit être 
môrement étudié. 

Je voudrais aussi qu'en étudiit sérieuse. 
ment un äutre mode de transport, le ea- 
botoge, déjà wtile pour les transports 
commerciaux, mais qui le sera certaine- 
ment pour le tonrisme et les échanges 
locaux, 

Enfin, je voudrais évoquer, en termi- 
nant, Le problème le plus moderne: celui 
des transports aériens. 

L'aéroport de Paris est créé. J'espère 

u’il va être mis en exploitation, après 

eux ans de gestation et d'études. Les 
projets d'infrastracture doivent étre au 
print, puisque plus de quatre milliards 
ont été prévus cette année. 

D'autres bases sont également envisa- 
gées. Les télécommunications sont pré- 
vues, Cependant, l’Assemblée nationale 
est incapable de discuter un plan qu’elle 
ne connaît pas, Ce n’est pas la nomencla- 
ture des aé eh perspective que 
nous a donnée M. le ministre des trans- 
ports il y a quelques mais, ou la liste des 
aéroports que nous avons reçue il y a 
queïques jours, qui peuvent nous suftire. 

L'incertitude domine dans toutes les 


questions de transport en général êt je 
pense être linterprèie de nombreux 


membres de eette Assemblée, en parlieu- 
lier de mes collègues du groupe commu- 
nistle, en demandant qu’on nous donne 
des précisions sur le rééquipement et la 
modernisation de nos transports. 

Ce problème ne eonstitue pas unique- 
ment une affaire technique, une compila- 
tion de plans et de chiffres, il est la vie 
même de la nation. 

Quand nous connaîtrons mieux ees 
perspectives, nous saurons faire, s’H y a 
lieu, abstraction de Lu vs préoceupa- 
tions persomneles ou locxies, À la condi- 
tion que l'intérêt de tous soit vraiment 
démontré et discuté au grand jour les 
représentants qualifiés du peuple de 
France, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. te président. La parole est à M. Barel. 
(Applaudissements à lextrême gauche. 
Re Barel. a l'occasion de phy ec 
du budget de recanstruetion ’équipe- 
ment pour l'exercice 1947, je désire aftirer 
l'attention de l’Assemblée sur le problème 
de J'indusirie touristique française qui | 





comprend évidemment le thermalisne y 
le efimatisme. 
HN ne s’agit pas de demander qu.',30g 


dizaines de milliards de erédit, m1. ‘o 
nous nage de nous étonner que Leg 
animateurs du plan de modernisa! :; 
re rene ne les aient pas obtenu: e 
les collaborateurs de M. Jean Monnet : ont 
pas sous-esiimé limportance de ce ce, 
teur de l’économie française. 

Avec à propos ils rappellent qu’en 038 
25 p. 100 du déficit extérieur à été vo nhl4 
par les apports des touristes étrinzerg 
pour envisager mne recette de 36 m::rde 
de franes en 1939 et un peu mon 
demment, pour l’année en eow: 
90 milliards pour les quatre ans du pan, 

A la commission des affaires 6: on 
miques, M. Jean Monnet a déclaré 
ne saurait faire un effort trop gran! our 
le tourisme, mais nous ne Îrouvor. pag 
trace de cette excellente intention «. 


L 8 
budget de reconstruetion et d’équ'p ne 
pour 1947. 

Nous savons qu'on ne néglige pro 


blème, au ministère des travaux 7.blics 
et des transports, dont relève le tour «ne, 
ni au commissariat général. 

Mais il faut faire mieux et plu: Dee 
hôtels ont été démolis pendant la guerre, 
Les recenstruit-an ? Rééquipe-t-on je: im. 
meubies pillés, vidés de leur eont-1n? 
Remplace<-on le matériel usé, finge. cou. 
verts, meubles ? Facilite-t-on da mi: en 
état, l'équipement et, nous dirons s°me, 
la modernisation de ce qui doit eon:' tuer 
l'appareil de réceplion de la Framee ? 


À eause de la crise hôtelière, ans: bien 
que des charges élevées et des re -ttes 
insuffisantes, de nombreux mropric!ires 


me peuyent consentir à travailler à prie, 
Dans ce cas, l'hôtel n'étant pas rentable, 
li est vendu ou moreelé en appartrments, 
Nul ne peut en faire grief aux hôte'ers. 
Mais il appartient à l’Assemblée et au Gou. 
vernermnent de prévoir le retour d'u: ère 
qui ne sera pas celle de ia pénurie. 


M. Joannès Dupraz, Très hien ! 


M. Barel. À ce moment-là où héber:2 
t-an les touristes ? Une fois de plus, nous 
demandons que l’on réglemente li : 
des hôtels pour sauvegarder ceux qui se- 
ront indispensabies quand la France :erà 
parcourue par ses natianaux en varares 
et par des visiteurs étrangers, Nous soihai 
tons que ces derniers so ent nombre::. 
_À ee sujet, M. le ministre chargé dax tou- 
risme peut-il nous donner tous apaise- 
ments quant aux pourparces engagé 1162 

gouvernements étrangers en € qui 
concerne, d’abord, la sortie des devises, 
ensuite, les visas aux re:sortissants. 

Soucieux de garder pour les Fr:::25 
des denrées, des produits et des maine: 
qu'actuellement nous exportons, mou: de- 
mandons au Gouvernement s'il me scrait 
pas possible d'inclure dans les accords 
commerciaux internationaux de payernint 
partiel par là France de <es import: 05 
au moyen de bons de tourisme qu &:1- 
mettraient de voyager en France, & s- 
journer dans nos stations balméair’: e! 
climatiques, de faire des cures dans 108 
villes d'eau. 

Enfin, désireux de voir mg à 76 notre 
produetion, nous demandons si l’on j1t 


ensons à notre jeunesse laborieure jui 
tient wne grande place dans la vie i: là 
nn Sen sm pet cu qu enirain 
& mm e pour le présent et une gar2n- 
Lie pour l'avenir du pays. Celle jeunoest 
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sh . 
peine et lutte, elle a bosoin d'activité, de 
ÿports, de loisirs. 

purs notre plan de redressement, nous 
devus prévoir de vepos de ceux, jeunes 
et : dultes, qui travaillent pour produire; 
nou: devons, s’il le faut, obliger au travail 
l'ane parasitaire des oisifs et tout faire 
restaurer les forces des artisans ma- 


ur r 
er et intellectuels de la renaissance 
ançaise. L 

Telles sont, brièvement exprimées, les 


obse:ations que nous avions à présenter. 
pour que toutes les questions éoulevées 
soien! réglées dans les années 1948-19:0, 
nous demandons que le commissariat au 
plan C: modernisation et d'équipement dé- 
signe une CORMSS ON du tourisme, afin 
que } plan comporte un programme tou- 
ristique et thgrmo-climatique contenant 
autre chose que des chiffres de recettes. 

IL vaut mieux jies géovoquer quo les 
attenire. 

Nous avons la conviction que, dans la 
jutur: répartition des crédits pour la réali- 
ation du plan, quelques dizaines de mil- 
liards serant affectés A industrie «i 
rentaule qu'est le touri$me. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole ext à M. Cer- 
moi ce. 

M. Cermoïacce. Mesdames, messieurs, 
notre collègue M. Pleven, rapporteur #lu 
budget de la marine marchande, nous in- 
dique, dans un rapport qu'on ne peut 
faire pus bref, que la commission des 
fnances a adopté sans modification les 
crédits qui lui étaient proposés. 

Le budget de reconstruction s'établit 
done a nsi: crédits demandés pour 1947, 
18: millions, et, pour l'ensemble du 
budget de reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche, un crédit de l'er- 
dre ie 51.599 millions. 

Loin de pous l'idée d'apporter à ces 
conclusions des modifications profondes. 
Mais qu'on nous permette de regretter, 
comp'e tenu du rôle essenliel que notre 
marie avarchantde est appelée à jouer 
dans \a renaissance économique de notre 
ays, les difficultés rencontrées pour 
âlter la reconstruction de notre flotte. 
Cec dit, permettez-moi, monsieur le mi- 
nistre, de vous présenter quelques obser- 
valious. 

En vremier lieu, nous n'avons trouvé, 
dans la présentation de votre budget, au- 
cune précision quant à la nature et au 
rythros des travaux de reconstruction. 
Peu d'indications aussi sur la part at- 
tribuée à la marine marchande et celle 
réservée à la pêche. L'ensemble de ces 
recoustructions forme un tout, alors qu'il 
aurait éLé plus sage de séparer la marine 
marchande de la pêche. 

Très peu d'indications, enfin, sur le vo- 
lume des constructions entreprises en 
France et sur les commandes passées à 
l'étranver. A est vrai que la solution de 
ee problème est subordonnée, en particu- 
lier, aux disponibilités en matières pre- 
mières. Qui dit matières premières dit 
surtout: charbon. * 
Le plan de reconstruction, sur ce point, 
mérilerait d'être détaillé, permettant ainsi 
de démontrer que tout a été mis eu 
œuvre pour que nes chantiers et arsenaux 
travaillent à plein rendement et que les 
tominandes ées à l'étranger ne sonl 
qu'un apport, important, il est vrai, à 
nol'e volonté de reconstruction et non pas 
une concurrence dirigée contre nos arse- 
Baiix et nos chantiers. 

Notre deuxième abservation concerne 
la participation trop considérable, presque 
exclusive, de l'Etat dans la reconstitution 
de noirè flotte, participation relevant des 
accords conclus entre Vichy et les repré- 








sentants des armateurs et qui prirent le 
nom de charte-partie. 

Les clauses de cette charte-partie anor- 
malement favorables aux armateurs dans 
la miesure où elles s'écartaient du décret- 
loi du 5 janvier 1999, texte légal d'appli- 
cation de la loi du {1 juillet 1928, se heur- 
tèrent à la résistance et à des objections 
formelles de la part même de l'adrminis- 
tration des finances, ce qui n'est pas peu 
dire; ohjection et résistance dont le 
régime de Vichy n'a pas voulu — et pour 
cause — tenir compte. 

C'est dire le caractère unilat{ral de ces 
dispositions. 

Un avenant du 15 octobre 1915, signé par 
M. René Mayer, alors ministre des commu- 
nications, n'a que très légèrement modifié 
les clauses de celte charte qui prévoit 
notamment des prinres d'affrétement et de 
gérance destinées à indemniser Jes ser- 
vices et qui précise surtout les clauses 


por 
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d'indemnisation en cas de perte des na- | 


vires. 

Au cours de la discussion du projet de 
loi portant fixation des receltes du budget 
en og de l'exercice 1946, avec nos eol- 
ègues MM. Gosnat, Cance et Guiguen, 
nous avons présenté un amendement ten- 
dant à réviser les accords conclus depuis 
le 1% septembre 1939, et notre collègue 
M, Gosnat a signalé à l'Assemblée ct au 
Gouvernement le moyen de réaliser 
presque immédiatement de nouvelles re- 
cettes très importantes par l'adoption de 
noire amendement. 1] a souligné que 
l'examen du bilan des compagnes de 
navigation faisait apparaître un accroisse- 
ment considérable de résultats d'exploi- 
tation et, en contrepartie, une diminution 
non moins sensible des services à effec- 
tuer. 

Le ministre des finances de l'époque, 
notre collègue M. Pleven, tout en indi 
quant qu'il était un peu embarrassé pour 
répondre à la générosité de M Gosnat 
{sourires}, lui demanda de bien vou'oir 
retirer son amendement, étant bien en- 
tendu qu'il devait se réserver de le 
reprendre au moment où viendrait en dis- 
cussion le projet de loi que le Gonverne- 
ment sourmettrait à l'Assemhlée sur ce 
sujet. 

Ce projet de loi est maintenant déposé 
ei nous avons constaté avec regret qu'au- 
cune clause ne prévoit la révision de cette 
charte. 

Pourtant, un fait nouveau est intervenu 
dans la législation des dommages de 
gué&rre, c'est l'adoption par l'Assemhlée, 
unanime, de la loi du ?8 octobre 1946, 
résentée au nom du Gouvernement par 

Francois Billoux, alors ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisine, lai «ui, 
dans ses articles 1% et 2, prorlame l'éga- 
lité et la solidarité de tous les Francais 
devant les charges de guerre. 

Or, par le fait des dispositions anté- 
rieures, les armateurs sont exclus de «e 
régime d'égalité, En conservan!, en ce qi 
les concerne, le régime de faveur établi 
par Darlan, on favorise le trust de la mavi- 
galion, dent l'exposé des motifs qui pré- 
cède le projet de loi sur l'organisation de 
la marine marchande dénonce cependant 
ies agissements. 

Une fois de plus, monsieur le ministre, 
nous protestons contre cette siluation pri- 
vilégiée et nous espérons qu'on ne man- 
quera pas de l'examiner sériensemem au 
moment de la discussion du projet de loi 
sur l'organisation de a marine marchande, 
(Anplaudissements à l'extrême gauche .\ 

M. te président. La parole est à M. Gouge. 

M. Gouge. Mesdames, messieurs, l'ins- 
cription au budget extraordinaire des dé- 


penses destinées à la 


748 
notre flotte de commerce et de pêche 
est précédée d'une déclaration soulignant 
le caractère de priorité absolue de la re- 
mise eu élat de notre marine marchande. 

Cependant, la brièveté des explications, 
le manque de détails, nécessitent, à mon 
sens, quelques ;récisions sur l'application 
du prograrume établi en 1947 

Les crédits sont inscrits au chapitre 
pour la « marine marchande €et flotte 
iluviale ». Le p'au d'équipement comporte, 
en effet, très importante étude de 
notre mavigation intérieure. Cerendant, 
nous ne connaissons pas l’imporlance du 
crédit réservé à cette destination, Nous 
aimerions également connaitre sur quelle 
base peuvent se fixer les personnes inté- 
ressées à la flotte de pèche dans la répar 
tion des crédits. Nous pensons qu'il serait 
intéressant de réparlir en deux ou truis 
titres ce budget inscrit sous une forme 
unique et très générale. 

La notion de priorité inscrite dans le 
rapjort indique justement l'importance 
que nous devons donner à la reconslitu- 
tion de notre flotte marchande, Nous avons 





une 


| subi de très grosses perles en navires, et 


| reconsüitulion 


le total des destructions est considérable. 
Des 3 millions de tonnes d'avant-guerre, il 
nous restait environ 800,000 tonnes après 
la libération. 

Le renflouement nous permettait de pré- 
voir l'utilisation de 40G.(0 tonnes, raais 
tout ceci ne représente qu'une faible base 
de départ. 


a} paraït donc indisp nsabie de re- 
mettre en activilé les chantiers mavals 
destinés à la coustruction d'une flotte 


marchande moderne répondant aux néces- 
sités de notre navigation. 

Comment allons-uous procéder à cette 
? Les locaux et le mattriel 


‘ de nos ateliers et chantiers sont loin d'at- 


teindre les proportions exigées par uns 
industrie qui doit satisfaire aux immenses 
besoins d'une grande marine. Nous ne 
pouvons pas ignurer la concurrence inter- 
nal'onale contre laquelle nous avons à 
lutter. Un matériel d'un âge moyen de 
vingt-cinq à trente ans exige le plus rapi- 
dement possible une rénovation de nos 
installations 

Nous conservons, 1à encore, des métho- 
ces très anciennes auxquelles il est néces- 
saire de mettre fin. Nous devons leur suhs- 
titucr, pen une organisation 


ns-NOoUs, 


plus moderne et plus rationnelle. 


Une politique d'économies dans la créa- 
tion de bureaux d'études donne des résul- 
but recherché, et nous 
confins daus un travail routinier. Je vou- 
drais me permettre de citer un exemple 
de nos méthodes actuelles : une commande 
de meuf bateaux charbonniers, représen- 
tant un total de 31.500 tonnes, est répartie 
eu're cing chantiers situés dans différen- 
tes régions. Une autre commande de huif 


{ais coniraires at 


| eargos, représentant un total de 48.000 tan- 


reconstitution de. 


nes, est répartie sur trois chantiers de 
constructions navales. ; 

Certes, on pourra m'objecter qu'il y 4 
quinze grands chantiers à pourvoir et qu'il 
faut éviter le chômage, Là encore, on 
s'éloigne du but recherché, puisqu'on 
laisse subsister pour ces constructions un 
prix de revient très élevé. 

Les frais sont, en effet, énormes, quand 
on pense qu'il faut mulliplier les mêmes 
traçages, fractionner les mêmes travaux 
de série. La répartition en différentes di- 
rections des approvisionnements augmente 
également les charges. Une réorganisation 
de notre répartition s'impose donc. 

J'entends bien que dans le plan de ré- 
équipement, nous trouvons les achats de 
bateaux à l'étranger; mais cette solution, 
nécessaire pour l'unmédiat, ne peul pas, 
être verpétuée, 
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D'abord, ces bateaux ne sont garantis, rappeler, quand il propose un peu plus , inévitab'ement pour conséquence à sie 
que pour quelques années, et il est abso- | loin de réduire de moitié les crédits pro- | sement des tarifs. | 
lument nécessaire de mettre en valeur la | posés pour l'assainissement des jéaines Par contre, nous avons été surn::. e3 
construction de notre marine marchande | de l'Isère, du Drac et de la Romançhe, | jours-ci de voir s’étaler sur plusieurs 1 ç 
francaise. | sous prétexte que le caractère d’urgênce | du Journal officiel tout un ensenile 4 
Bref, nous devons rompre avec des pra- | de ces travaux ne paraît pas démontré. dispositions dont le résuitat sera tout à fait 

tiques routinières et trop onéreuses, L’ex- | Les travaux fmiportants auxquels je | opposé, car, il faut bien l'avouer 


osé global du budget ne nous permet pas 
£ connaître les prévisions ou autorisa- 
tiqns destinées à la reconstitution de | 
notre flotte de pêche. 

Les marins pêcheurs s'inquiètent de 
voir les difficultés que reñcontre le rem- | 
placement de leur matériel sinistré. ; 

Je citerai un seul exemple: un marin 
pêcheur artisan, dont le bateau fut sinis- 
tre en 1943, s'inscrit, pour obtenir le rem- 
Jacement de son moteur, à une société 
ke moteurs marins. 11 verse, sur demande 
de la société, 10.060 francs en 1943. Au 
mois de juillet 1946, on lui demande un 
nouveau versement de 100.000 francs, et 
su mois de février 1947, on l'informe que 
le moteur lui sera livré dans un délai de 
onze mois et qu'il aura à payer 579.000 
francs. 

Tout cela crée un déséquilibre eñtre la 
construction des bateaux de pêche dans 
les chantiers spécialisés et la possibilité 
pour les marins pêcheurs de réarmer leur 
flotte sinistrée, 

La construction de toute notre flotte né- 
cessite une attention très soutenue de la 
part des organismes intéressés. 

Nous devons éviter, pensons-nous, l’er- 
reur commise jusqu'à ce jour, et qui con- 
siste à laisser dans un cadre trop restreint 
l'étude de ces importantes questions. 

Le plan parle peu des constructions na- 
vales. Nous pensons cependant qu'il est 
nécessaire de constiluer le comité consul- 
tatif permanent avec le concours des syn- 
dicats d'officiers de la marine marchande, 
des marins, des pêcheurs et des techni- 
ciens, des cadres et des ouvriers des cons- 
tuctions navales. 

Ceux qui ont construit Normandie veu- 
lent redonner à notre marine marchande 
sa place et sa valeur. Demain, ils lanceront 
le Washington, un cargo de 11.000 tonnes 
de port en lourd. 

Il n’est päs moins important de don- 
ner à nos arsenaux de la marine les 
moyens d'aider à Ja reconstitution de 
notre flotte. 

Le résultat obtenu par les techniciens 
et ouvriers de l'aréenal de Brest qui, en 
six mois, ont construit le Penlan, nous 
montre l'effort auquel sont décidés les 
travailleurs. 

L'examen du budget de la marine mar- 
chande, trop brièvement présenté, à ‘otre 
avis, nous à montré qu'il était indispen- 
sable d'apporter iei ces quelques observa- 
tions et suggestions. 

Nous sommes convaincus que la recons- | 
titution de notre flotte marchande pourra 
se réaliser, et dans des conditions vrai- 
ment intéressantes, si l’on s'assure le 
concours de toutes les forces vives qui 
sont appeles à y participer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Billat. 

M. Billat, Mesdames, messieurs, dans 
son rapport sur le budget soumis à notre ; 
approbation, notre collègue, M. André; 
Guillant, indique avec raison que tout re- 
tard dans l'exécution des travaux pour 
lesquels des crédits sont investis, rendrait 
nécessaires par la suite des travaux plus 
importants que ceux qui sont actuellement 
prévus. 

Nous ne pouvons qu'approuver entiè- 
rement cette facon de voir, mais nous ne | 
sommes plus d'accord avec M. le rappor- 
teur, qui se trouve lui-même en contradic- 
tion avec le principe que je viens de | 








viens de faire allusion présentent précisé- 
ment ce caractère d'urgence. 

Is intéressent, en effet, plusieurs 
dizaines de, milliers d'hectares de terrains 


| situés dons ks plaines fertiles traversées 


par ces rivières, en Savoie et dans l’isère. 
Ils intéressent également la protection des 
populations des cités rurales et urbaines 
riveraines, parmi lesquelles celle de 
Grenoble elle-même. 

Les terres et les graviers, provenant des 
hautes vallées et des vallées latérales des 
affluents de l'Isère, ne peuvent être en- 
traîinés par les eaux jusqu'à laval des 
basses ylaines, où la pente relativement 
peu importante en facilite le dépôt. 

De ce fait, le niveau de l'Isère, du Drac 
et de la Romanche en basse plaine, s'élève 
continuellement. Il arrive qu'en certains 
endroits le lit de l'Isère se trouve plus 
élevé que les terres riveraines, et de cette 
siluation et de l’exhaussement continu du 
lit résultent des conséquences très graves. 
Des infiltrations rendent une partie des 
terres marécageuses, et surtout accrois- 
sent chaque année le risque d’inondations 
qui pourraient provoquer de véritables ca- 
tastrophes. 

Même en époque d’eaux moyennes, des 
débordements se produisent, et je vou- 
drais rappeler qu'en 1928, des crues ont 
provoqué, par la seule destruction de plu- 


: sieurs kilomètres de digues, pour 20 mil- 


lions de dégâts. 

L'acte dit loi du 30 novembre 1941, con- 
cernant le projet, et reprenant Ja loi du 
27 juillet 1930, avait fixé à 450 millions le 
montant des travaux à entreprendre. 

Aujourd'hui, il faut multiplier ce chiffre 
par 7, c'est-à-dire qu’il faudrait près de 
2 milliards et demi pour l’ensemble des 
travaux urgents. Or, le Gouvernement pro- 
pose 50 millions de crédits de payements 
pour 1947. 

Gouverner, c’est prévoir. Neus devons ai- 
der le Gouvernement à faire acte de pré- 
voyance, 

Nous pouvons, certes, et devons même 
procéder à des économ'es en vue de l’équi- 
libre budgétaire, Nous devons, sans aucun 
doute, réduire les énormes crédits militai- 
res. Mais vouloir économiser sur des tra- 
vaux dont l’importanee et l'urgence s’im- 
posent si nous voons enfin parer à 


| l'éventualité des pires catastrophes, risque- 


rait, en définitive, de nous coûter très 
cher. 

C'est la raison pour laquelle j'insiste 
pour que soient rétablis les erédits primiti- 
vement envisagés, et j'ai déposé un amen- 
dement en ce sens. 

Je demande, en outre, que ces erédits 
soient exelus des dispositions généra'es sti- 

ulées aux articles 27 et 28 de la présente 
oi. 

Ces mesures sont dictées par les circons- 
lances. Rien ne servirait, en effet, de re- 
construire d’une part, si nous laissions par 
ailleurs subsister des risques graves de 
destruction. (Applaudissements à l'erlrême 
gauche.) k 

M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 

M. Palewski, Mesdames, messieurs, je 
voudrais présenter une observation à pro- 
pos des crédits qui figurent sous le üitre 
que nous examinons. 

Ils ont pour objet Ja rationalisation des 
transports, et nous sommes heureux de 
constater que” celte rationalisation aura 





sont guère en harmonie avee la politique 
de baisse générale des prix poursuivie 
le Gouvernement. 

D: telles contradictions inquiètent lon. 


nion publique. D'une part, on poursuit un 


politique de baisse des prix; d'autre part 
on fait paraître noir sur blanc, au Journal 
ofliciel, des dispositions tendant à j'auy. 
mentation des tarifs de transport, e! dont 
la conséquence inévitable sera la hausse 
des prix de vente. Agir à la fois suivant 
deux méthodes opposées, c’est une contra. 
diction à laquelle 11 conviendrait de mettre 
fin. 

e.demande au Gouvernement de se pen- 
cher sur ce problème. Les França's doivent 
pouvoir constater que ses décisions s'ins. 
pirent de logique. 

Si l’on travaille à, la rationalisation deg 
transports, donc à la diminution des tarifs, 
il ne faut pas prendre en même tem}: deg 
mesures qui vont à l'encontre de la politi. 
que de baisse générale des prix. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre des travaux publics et des trans. 
ports. 


M. Jules Moch, uinistre des travaux pu. 
blics et des transports. Mesdames, mes 
sieurs, le premier des orateurs qui on! pris 
successivement la parole sur ce buücet 
disait qu’il préférait les actes aux paroles, 

Sous l'empire de la même préoccupa- 
tion, je répondrai très brièvement, et en 
m'en tenant exclusivement aux questions 
intéressant directement l’objet de notre dé- 
bat, c’est-à-dire le budget des dépenses ex- 
traordinaires, et en les abordant l'nne 
après l’autre. 

M. Pierrard, que je remercie de ses 
conseils sur l’organisation des travaux de 
reconstruction des ports, nous a parlé de 
crédits d'engagement et de crédits de paye- 
ment. Je voudrais préciser, pour dissiper 
tout malentendu, que dans les tableaux 
que vous avez sous les yeux, les crédits 
d'engagement se cumulent, mais non les 
crédits de pavements. 

C’est ainsi, par exemple, que figurent °u 
chapitre 805, 25 milliards d’engagerments 
antérieurs, auxquels s'ajoutent 10 mil- 
liards d'engagements demandés cette 
année, soit 35 milliards en tout, pour 12 
milliards seulement de crédits de paye- 
ment. 

Ne vous en étonnez pas, car ces 12? mil- 
liards correspondent aux payements de 
cette année et, pour avoir une compjraral- 
son exacle, il faudrait ajouter à ces «douze 
milliards, qui seront dépensés eette :n- 
née, les crédits de payement dépensés les 
années précédentes. 

Faul-il, a demandé ensuite M. Pierrard, 
remettre seulement en état nos install 
tions ou lies moderniser ? Nous nous effor- 
çons de faire les deux à la fois. Ainsi, nous 
ne reconstruirons pas une jetée à son em 
placement primitif si l'on peut profiter de 
sa destruction pour en modifier ne 
ment. Nous avons appliqué cette méthode, 
notamment à Marseille et au Havre, sw 
une grande échelle. 

M. Pierrard nous à parlé ensuite des 
priorités particulières. 

M. le ministre des finances m'a fait la 
confiance de me laisser seul à ce han. 
(Rires) . 

M. Barel. Alors, vous allez nous accorder 
des crédits ! À 
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M Arthur Ramette. C'est le rioment 
d'étre généreux | 

#4. le minisire des travaux publics et des 

Je suis assez gêné puur décla- 
rer, en tant que ministre des Liuvaux pu- 
blics, que le blocage de 40 p. 100 que j'a 
accepté, imposé par le collègue que je re- 
résenté, va Éviderntment gèéner considéra- 
blement nos travaux cetie année. 

Je cite un chifire seulement, à propos 
des maritimes: les 10 cnilliards de 
rannée dernière correspondent à 13 ou 
{à milliards cette année, pour un même 
volume de travaux. 

Or, nous disposerons cette année de 
y milliards pour nos ports. Par conséquent, 
le volume des travaux portuaires de 1947 
sera sensiblement la moitié de ce qu'il 
était en 1946. “ 

Et il en va de même pour les autres 
cris c'est la conséquence nécessaire 
üu blocage. 

Vous avez ensuite parlé des malheure 
de Dunkerque, monsieur Pierrard. Je con- 
ais bien ce port — j'y suis allé plusieurs 
fois — et l'ampleur de la lulte que nous 
avons eu à mener contre les mines sna- 

ét 

Je né veux pas insister. Je rappelle sim- 
jement que lunkeryue a été favorisé 
année dernière par rapport aux autres 
poris, pans a absorbé à lui seul 
43 p. 100 du total des crédits que nous 
avons consacrés à l'ensemble des ports 
français. 

J'ajoute, sans vouloir entamer un débat 
d'ordre diplomatique, que je me préoccupe 
beaucoup, en ce moment, de défendre 
Dunkerque sur le plan de ia diplomatie 
économique internaiionale; car ul'e orga- 


nisation générale portuaire est en prépa- 
ration, j'entends que les intéréts de 


Dunkerque ne soient pas sacrifiés. 

Quant à la conrurrence, ce n'est pas 
Anvers qui m'inléresse, c'est Strasbourg. 

Je suis, en effet, obligé de tenir compte 

du fait que Strasbourg est un grand port 
fluvial, qu'il est admirablement placé pour 
recevoir certaines marchandises, Tous les 
mouvements qui vous ont éru se limitent 
au trafie de huit navires qui, chaque imois, 
arrivent chargés de charbon américain, le- 
ge remonte ensuite le Rhin sur une 
flotie rhénane française. 
_ de n'ai pas besoin d'attirer l'attention 
de tous ceux qui ont à cœur la situation 
de la France sur le Rhin sur l'importance 
extrême 27 doit atiacher à l'existence 
d'une floite battant pavillon français et 
navigant à travers l'Allemagne. (4pplau- 
dissements.) 

M. Midol à parlé des transports en an- 

tien <chemminot qui montre maintenant 
ne sympathie pour les réseaux rou- 
iers. 
. Moi aussi. Je ne suis pas, comme on l'a 
dit, l’homme de la S. N. © F. contre la 
route, ou l’homme de la route contre la 
S.N.Q F. 


M. Jacques Duclos. Vous êtes l’homme 
ke l'une et de l'autre. (Sourires.) 

M. le ministre des travaux publics. Je 
suis l’homme, de tous les transports. 

En ce qui concerne la coordination du 
rail et de la route, l’Assemblée va être 
taisie d'un projet de réorganisation du 
conseil général des transports, où tous 
les in seront représentés et qui étu- 
diera sérieusement, par confrontation des 
thèses, l'ensemble des problèmes qui se 
posent, de manière à bâlir une coordina- 
ion moderne, fondée, comme on l'a sou- 
ligné, eur ce principe que les transports 
doivent être assurés dans les conditions 
les plus économiques et non pas les plus 
Poe pour telle ou teile branche, 
En nous ne serons pas, de long- 





temps, assez riches pour acheter, avec des 
dollars qui nous font souvent défaut, plus 
de charbon et plus d'essence qu'il n'est 
strictement nécessaire. Ce serait le cas si 


nous autorisions certaines concurrences. 
L établissement de cette coordination re 
présente pour nous un devoir que nous 


remplirons ensemble 

Vous avez également parlé 
Midol, du canal du Nord quis n 
pas vite. Excusez-noi d'être encore plus 
pessimiste que vous : n'avance pas 
du tout ! H est « stoppé » depuis 1924 : 
ce n'est done pas une conséquence de la 
guerre; il y a très exactement 2% ans 
qu'on ne travaille plus sur les chantiers 
du canal du Nord. 

Vous conviendrez que, dans 
de pénurie financière, nous avons des 
travaux de reconstruction À effectuer 
avant de reprendre une œuvre qui avait 
soulevé tant de discussions et qu'on 
avait abandonnée en peine période de 
paix. | 

Nous parlerons, si vous le voulez bien, 
une autre fois et plus à loisir, de l'aéro- 
ort de Paris. J'indique cependant que 
es plans sont prêts et que des travaux 
sont prévus. Je pense que l'Assemblée 
maint'endra nos proposilions. 

M. Barel m'excusera de lui dire que 
ses remarques sur le tourisme, qui sont 
d’ailleurs excellentes, trouveraient sans 
doute mieux leur piace à l’occasion de la 
discussion du budget ordinaire, où de 
nombreux chapitres sont consacrés au tou- 
risme, alors que le budget extraordinaire 
ne comporte rien à cet égard. 

La reconstruction des hôtels n’est pas 
du domaine du tourisme, mais relève du 
ministère de la reconstruction, je m'em- 
ploierai avec mon collègue à ce que la 
reconstruction des hôtels obtienne un 
rang de priorité suffisant dans l’ensem- 
ble des crédits qui pourront être accordés 
pour la reconstruction. 

M. Barel, S'agissant de tourisme, il fau- 
drait agir auprès de tous les ministres, 
car chacun d'eux est intéressé par cette 
question. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Tous les minisires sont « inté- 
ressés » en matière de reconstruction, en 
ce sens que chacun d'eux dépend du mi 
nistère de la reconstruction, Les hôtels ne 
peuvent être reconstruits qu'avec des 
fonds dont le détenteur, théorique du 
moins — car ses caisses ne sont peut être 
pas mieux garnies que les autres — est 
le ministre de la reconstruction, 

Les « bons de tourisme » répondent à 
une idée qui m'est personnelle et que j'ai 
réalisée l’année dernière sur ne assez pe- 
tite échelle. 

Je compte développer le système. 

Il a fonctionné avec la Suisse. Mais nous 
nous heurtons à des difficultés d'ordre in- 
ternational. 

Des négociations sont en cours avec 
l'Angleterre en vue de généraliser le sys- 
tème des bons de tourisme pour le règle- 
ment de la chambre, des repas, des billets 
de chemins de fer et même des pour- 
boires. 

En ce qui concerne la Suisse, nous four- 
nissons déjà des carnels complets achetés 
en francs suisses au cours officiel; ainsi 
le touriste remct un coupon par dépense 
qu'il a à faire, y compris les pourboires, 
et n’a pas à se munir de francs français 
avant son départ. 

La généralisation du système ne —— 
pas exclusivement de nous, puisque d'au- 
tres gouvernements sont intéressés ? 


FA. Barel, Ils défendent leurs devises. 


M, le ministre des travaux publics et des 
transports. M. Cermolacce à insisté sur le 
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le essentiel de la marine marchande. Je 
SUIS d'accord avec lu. J'aurai besoin de 
SON appui et de celui de toute l’Assemblée 
| rsque Viendra en discussion la auestion 
la idence de eéconstrucuon de à Hotte 
marcha 

Je c à res 116 
1 CNVISATEI in et: u N Ce 

on \ ini l | u ei 

e con sent x )S « tuÂ 

partiennent À la )Iu S ) 1 La 
rine marchande. Quand l'A I e Île 
(lt era, je développerai le pla levant 
eile , 

Mais la réalisation de notre n atne 
suppose des dotations d'acier que nous 
n'avons pas, et il ne semble pas qu'on ait 
la possibilité de nous les accorder cette 
année, 

ll y a là un problème très grave car 
notre plan a été conçu de manière à uti- 
liser les chantiers navals francais au plein 
de leur capacité de production, el ce, pen- 


dant dix ans, avec une régularité de mar- 
che qui permette ces études de baisse de 
prix de revient dont on a parlé. 

Si les attributions d'acier sont réduites, 
il va de soi que l’on sera obligé de ralentir 
les cadences de travaux. Il serait profondé- 
ment regrettable que le chûmage puisse 
alleindre ies chantiers navals, à un mo- 
ment où la flotte, dont le tonnage était 
tombé à 800.000 tonnes, doit atteindre rapi- 
dement un minimum de 3 millions de 
tonnes 

Je n'insisterai pas longuement sur la 
charte-partie, dont vous avez parlé, mon- 
sieur Cermolaece. 

J'indique cependant que la comparaison 
que vous avez faite avec la loi sur les doum- 
Images de guerre joue un peu contre la 
thèse que vous avez défendue, ear cette 
loi prévoit désormais La réparation inté- 
grale, alors que la charte-partie laisse un 
reliquat à la charge de l'armateur. 

La charte-partie était plus avantageuse 
pour lee armateurs que la loi ancienne 
sur les dommages de guerre. Aujourd'hui, 
il semble qu'ils pourraient, dans eertains 
cas, avoir intérêt à revendiquer le bénéfice 
des dispositions de la loi sur les dommages 
‘le guerre, telle qu'elle a été votée en 
octobre 1946 

M. Cermolacte. Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre 9 

M. le ministre des travaux publiss et 
des transports, Je vous en prie. 

M. le président. La parole est À M. Cer- 
molacce, avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Cermolacte. I! faut tenir compte des 
primes d'affrèlement qu'ont perçues Îles 
armateurs après la perte de leurs bateaux, 

Nous connaissons les bilans d’exploita- 
tion de ces compagnies : certains, qui 
étaient déficitaires avant la guerre, on 
accusé des bénéfices pendant la guerre. 
Nous sommes donc en droit de dire que 
ces primes d'affrètement compensent très 
largement la différence que fait apparaître 
l'application des dispositions de la charte- 
partie et de la loi que nous avons votéé 
sur les dommages de guerre. 

M. lo ministre des travaux publics et des, 
transports. Si vous le permetlez, nous 
n'entrerons pas dans ce débat à propos 
des chapitres budgétaires. 

M. Gouge a parlé des achats à l'étranger., 
Je me suis déjà expliqué sur ce point, je 
n'y reviens pas. 

je comprends que lés demandes rela- 
développement des bureaux 
d'études aient incité M. lé ministre des 
finances à £e retirer. (Sowurires.) T1 était 
sans doute éponvanté. Si je mets bout à 
bout tout re qu'on nous demande de réa 
liser celte année, ce n'est pas quelques | 


tives at 
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746 
dizairlé de milliards qu'il faudrait inscrire 
au budget extraordinaire des travaux pu- 
blies ot des transports, mais bien plusieurs 
cenlaln Erclaomations à droite.) 
voi fcron le total quand vous vou- 
LE 1, ; - 
M. Billat à suriout parlé de l'Isère €i 
[h bDra 
J'i 1d ] le Aout 1 suit q 16, pe Sont 
t | ac L{ | réduction Oberce en ce 
+ 1 Î ‘ 
RATE pa la commission dit finances 
cela ) éviter ] eprendi la ] re tout 
Hi h 
\ i { que, € \ V4 
r'11 }: ralentir € roduir crédit 
{ii à {) mm [l L eo mm le propose ja 
thin li des 1linancees, n’4 t pas une 
tastrophe; da nor situation Jina 
} OI jonner le pas aux 1ra- 
x 4 blement national, au 
| { CE 2 
{ 1 Î 14 ni l " X 4) 1 ë] t 
Pa! 
30 ‘1 pose d par ava 0, C4 rtal- 
' 13 COMMISSION QCS 
RARRIEL à | ad plu )Jh QeE£E quel jues amenr- 
dements proposés par des députés de 
l'Isère el qui tendent à reprendre Je chif 


tre de crédits que nous avions demandé, 

M. Palewski, enfin, a abordé un sujet 
assez éluigné de la réparation des domma- 
es de guerre: celui des nouveaux tarifs 
de ]1n Société nationale des chemins de fer 
francai 
Je suis prèt à m'en expliquer devant 
l'Assembiée. J'indique simplement, au- 
jourd'hui, qu'il s'agit d’une modification 
tarifaire substituant à la notion périmée 
de la valeur âes produits transportés Ja 
uotion du prix de revient du transport 

En conjuguant cette modification — qui 
est à l'étude depuis un an et qui est 
évidemment fort importante — avec la 

isse générale de 5 p. 100, nous obtenons 

s baisses qui atteignent 50 p. 109 pour 
certains produits et nous enregistrons 
quelques hausses, 

Par ailleurs, ces tarifs 
jusqu'à 2 kilomètres 
létourner du rail, 
les transports sur les failles parco 

ramener à Ja roule, 

Toutefois, cc problème est si vasti 
je craïndrais de mal l’exposer en 
sumant en quelques phrasës, 

Je suis prêt à prendre rendez-vons avec 
ia <ommission et avec l’Assemblée ‘pour 
éludier cette réforme importante, tendant 
à Ja meilloure utilisation des wagons, à 
un ancilleur chargement qui se traduira 
par la mise à la disposition du parc gé- 
éral d'environ 25.000 wagons en perma- 
nence, résuilant du seul fait qu’on aura 
intérêt à mieux charger les wagons pour 


N° 





tar) 


invariables 
e, afin de 
coûteux, 
rs pour 


e que 
L ré 


profiter des tarifs dégressifs en fonction 
du poids par wagon. 
Je demande à l'Assemblée d'accepter le 


budget tel qu'il est. 

Je ne dis pas que les réductions, le 
biocsge de 40 p. 100 ne nous gênent pas 
beaucoun, Au contraire, il y aura des 
moments pénibles, du chômage, des chan- 
tiers arrêtés. 

On ne fait pas avec 60 p. 100 des som- 
mes nécessaires ce que l'on espérait réa- 
liser avec 100 p. 100 de ces soimmes. Cela 
va de soi, 

Mais, au-dessus mème des intérêts de 
celle reconsiruelion rapide, il y a l'intérêt 
des finances Ad a Ja nécessité. de ne 
pas recourir à « planche à billets », 


c'est-à-dire de limiter le budget extraor- 
dinaire auxs possibilités d'emprunt et le 
budget ordinaire au niveau des recettes. 
C'est ce que nous nous efforçons de 
faire, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs à 
ecrire.) 


l'extrême gauche ei au 
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M. le président. La parole est à M. Ronë 
Mayer. 

M, René Mayer. Je dirai simp'emen 
quelques mois sur une question qui à ét 
abordée tout à l'heure, J'aurais été par 
ticulièrement heureux d’entendre M... } 


Cn 


è 


ME 
E 
& © 


1: “ 
ministre des travaux publics, lorsqi 
établi une comparaison entre Ja charte- 
partie et la loi des dommag s, de guerre, 
expliquer à l’Assemblée que si les dispo- 
sitions de celie<i sont devenues plus favo- 


rables aux armalteurs que iuses de 
la charte partie, il Y à à eécia une Tràäls0n 
que je veux préciser. 

L'avenant qui a été passé entre l'Etat 
les armateurs, au prinièmp 
augmenté gérieusement les char 
l'armement en diminuant 


è 
}? : Ar NT mnt r 
de l'Etat, et ceci de plusieurs miülliarx 
1 
1 


t lne 
+ 119 


C'est depuis ce moment que Ja 
raison entre la charte-partie et ja 
dommages de guerre s'avère, c: 

int de vue de l’armement et dans be: 
Coup de eas, favorable à eclie Joi, 

M. le président, Personne ne 
4 


Ja parole dans la discuss 


po: | 


demande 


on ge; e- 


La discussion générale est 

passons à l'examen des ebapitres. 
RECOXSTKUCTIGN 

« Chap. SD, — 

rouirer 

francs, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre S00. 

(Le chapitre SM, snis aux voir, 
adopté.) 

« Chap. 801, -— KRoutes nationales. —- 
Travaux dans Jes localités sinistrées, 
210.000.000 de francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 802. — Reconstruction des ou- 
vrages d'art, 6.020.000.000 de franc 
(Adopté.) 

« Chap. 893, — Routes nationales, — 
Améliorations apportées aux ponts détruits 
lors de leur reconstruction, 400.000.009 de 
francs, » -— {Adonté.) 

« Chap. 89 oi A (jo! 
rieure. — Travaux de déblaiement de 
remise en élat, 4.800.000.000 de francs. 
— (Adopté) 

M. le président, « Chap. 905, — 
maritimes, — “Travaux de déblai 
de remise en état, 
francs. » 

La parolo est à M. Rousseau 


M. Rousseau. Mesdames, messieurs, faute 
de crédits sufiisants, les travaux sont sus- 
pendus dans divers ports. 

A l'entrée ou à l'intérieur d'autres 
ports, des navires coulés- forment de dan- 
gereuses épaves qui ne peuvent être re- 
evées aussi rapidement qu'il le faudrait. 

Les entrées de certains bassins à flot, 
complètement démolies ou obstruées, ne 
permettent pas aux navires d'utiliser 
ces bassins, et l’on est obligé de déchar- 
ger sur des quais à marées incommodes, 
où l'on ne peut pas metire en service 
des engins d'enlèvement avantageux. 

Par exemple, on est souvent obligé de 
meltre À terre, loin des usines, 


temise er État du ré- 


nai nai, 5.200 XX) ÿe 


seau 


est 


a 


, D — 





nent et 
12.000.000.06 de 


les 


charbons inférieurs, dits de transforma- 


tion, et de les charger ensuite eur des 
wagons de brouetlage qui doivent étre 
déchargés sur les lieux où ce charbon 
sera transformé en boulets et cn bri- 
uettes, Des frais supplémentaires consi- 
érables en résultent. Les prix de revient 
se trouvent ainsi très sensiblement re- 
levés. 

Etant obligés de rester en dehors des 
bassins à flot, les navires doivent échouer 
pendant les heures de hasse mer, ce qui 
est excessivement préjudiciable à Jeur 


coque qui ne porte jamais Dies 57 
fond dans toute sa longueur. 

Les compagnies de navigation, eo 
 £es inconvénients sérieux, exg 





ve À pt! VE 
frets sensiblement plus élevés, où pu 
ee refusent À fréter pour ces paris. Dar 
plusieurs autres les ouvriers qui élaient 
employés aux travaux de reconstristis 
se trouvent en chômage et, faute de « 
dits suffisants pour les faire travaill 

est obligé de leur distribuer des 

tions de chômage avec lesquelles its ar, 
rivent même pas à payer leur nourrilur 

Que l'on fasse des. économies sur ]s 
« train de maison », c'est-à-dire HE 
éléments non indispensables et ja 
inutiles, sinon nuisibles, d’accord, Mig 
que l'on restreigne des crédits aus 
cessaires que <eeux-ci, c'est incompr 
sibles ef désastreux, car Je meiliow 
moven de défendre le franc c'est de ra 
construire au plus tôt tout ce qui peut 
nons permettre de produire vite et ui 
cher atin de ponvoir exporter. 

Tout le monde est d'accord pour ren. 
naître que le pays ne peut se relever qu 
par une augmentation de la produclion, 
par un travail de plus en plus poussé 


di n+ 3 
en£ our et erganisé, Peut-on dire qu 





Pa 


age 
ce que je viens d'exposer sait de hair 
à réaliser ce dessein ? 

Je regrette, monsieur le ministre deg 
finances, que vous ne puissiez accordes 
à la reconstruction de nos ports marilinis 
les erédils sufiisants, IE vaut mieux dé 
ES pour récolter que distribuer deg 
londs de ehômage avec lesquels les trx 
vailleurs peuvent à peine acheter lcd 
pain. 

Hier, plusiours de nos collègues vous 
demandaient de reporter sur les recons. 
truetions productives qui s'imposent jed 
crédits spécifiquement administratifs cou 
vent si peu nécessaires, 

Permettez-moi, monsieur le ministre, 
d'insister pour que ia remise en état de 
nos ports maritimes soit un des chapitreg 
auguel vous voudrez bien accorder loug 
les crédits indispensables. 

Il faut absolument continuer les tr« 
vaux, les accélérer pour que Ja Francs 
puisse, dans les délais les plus court:, 4 
remettre en route vers la prospérité, goge, 
ne l'onblions pas, de la paix sociale par 
le honheur de tous. (Anplaudissements à 


trn119 \ 
te.) 





M. te président. Personne ne d ü$ 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre S05 au hifs 

: de 12 milliards de francs, 

Le chapitre 805, mis auz voir a cal 
chiffre, est adopté ) . 

« Chap. 806. — Phares, balises et si 
gnaux divers, —- Reconstruetion et riconss 
litution du matériel, &00.000.00) dd 
] » — (Adopté.) 

« Chap. 807. — Application de l'article 
du cahier des rharges annexé à la conven- 
ion du 29 décembre 1920 conclue enire 
l'Etat et In Société des services contrat 
tuels des messageries maritimes, 4» mik 
lions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. O8, — Recon 
titution de la flotie dé comimerce et die pè« 
che, 21.847.000.009 francs. » 

La parole est à M. Rousseau. 

M. Rousseau. Je demande à M. le mi 
tre des tinances 6'il croit pouvoir p 
mettre bientôt la mise en marche @e l'O 
ganisme qui agen d'emprunter à d 
{aux raisonnables pour reconstruire 19 
flottille de pêche. 

Faute de la mise en marche de eet or 
nisme, tous ceux qui ont des batearx 
ranstruetion sont obligés d'emprunter 


irancs. 





des soriétés un peu trop spéciales qui !* 
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Affaires 





imposent parfois des taux d'intérêt supé- 


rieurs à 6 p. 100. 
tant donné qu'il faut payer 1: 
à la commande et les coques par tiers: le 


: tr à 
3 INoteurs 


premier tiers à Ja mise sur calle de la 
quille, le second tiers au montage de la 
membrure, enfin le dernier tiers à la li- 
vraison, des avances de fonds eonsidéra- 
yles sont nécessaires pendant un délai 
moyen d'environ six-mois avant que le ha- 
{eau puisse. commencer à produire. 

Je me permets done d’insister, monsieur 
je ministre, pour que l’organisme de prêt 
puisse fonctionner sans autre délai car, 
voici, près de deux ans que la eréation en 
a été décidée et nous en attendons tou- 
‘ours l'ouverture. 

Je me permets de vous faire remarquer, 
monsieur le ministre, que ces fonds ne 
seront que prêlés, l'Etat se bornant à 
jonner sa caution, Il ne devrait donc plus 
y avoir aucun retard dans le financement 
de la reconstruction de la flottille de pêche 
qui concourra sérieusement, dans la mesure 
où on aecélérera sa reconstruction, à aider 
à ravitailler un pays qui en a bien besoin. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix Ile chapitre 808, au 
chiffre de 21.847.000.000 de francs. 

(Le chapitre 808, mis aux voix avec € 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 808/2, —— Reconstitution de la 
flotte rhénane, 2 milliards de francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 809, — Participation de l'Etat 
aux dépenses de reconstitution du matériel 
des sociétés de sauvetage, 15 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 810, — Flotille garde-pêche et 
baieanx-pilotes. — Constructions et gros- 
ses réparations, 112.920.000 franes., » — 
‘Adopté.) 

« Chap. 811, —— Reconstruction et répa- 
ration d'immeubles des services de la ma- 
ine marchande, 13 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 812. — Dépenses des excrcives 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Total pour la reconstruction, 50 mil- 
liards 762.920.000 francs. » — (Adonté.) 


EQUIPLMENT 


Travaux exécutés et financés pur l'Elal. 


M, lo président. « Chap. 900, — Achat, 
construction, aménagement et grosses ré- 
paralions des immeubles destinés aux ser- 
vices des travaux publies et transports, 
154.200.000 francs, » 

La parole est à M. Hamon. 


M, Hamon. Monsieur le ministre, à Ja 
leclure du chapitre 900, jo me suis posé 
une"queslion. 

Je me suis demandé si une partie des 
crédits qui sont inscrits à ce chapitre doi- 
vent être utilisés à l’achat de bâtiments 
destinés à la ertation d'écoles de préa 
rentissage maritime, à la construction de 

Aliments ayant la même destination ou 
bien à l'aménagement des écoles exis- 
fäntes dont nous savons qu'elles 6ont, 
d'abord, très peu nombreuses et, ensuite, 
assez mal aménagées puisque la plupart 
d'entre elles n'ont pas d’internat. 

Si une partie des crédits dont je viens 
de parler n’est pas destinée à un tel usage, 

> Voudrais savoir si vous avez l'intention 

y penser lors du budget ordinaire ? 

Ceux qui connaissent peu ou prou les 
4 e la marine marchande savent 
qu'en effet celle<i exigera, do plus en 
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Bonnet, qui tendent à reprendre, pour €e 
chapitre, de crédit pri le G 

nement, soit cent millions de fra 

La parole est à M. le préside t de da | 

commission. | 

M. le président do la commission. Ces | 

| 


PUSC par 1e 


\re 


trois amendements me semblent avoir été 
défendus déjà par l'un des précédents ora- 
teurs. 

La commission demande aux orateurs la | 
permission d’opposer à nents | 


l'article 48 du réglement 
M. Büllat, Je demande la par 
soutenir mon amendement, 
M. le président, Vous venez d'entendre | 
la déclaration de M. le président de la | 
: ) 
L 


COMMISSION, mon 


mon cher col 

M. Biilat. Oui, monsieur le 
mais je désire soutenir mon amet 

M. le président, La parole € 

M. Billat. Je regrelle que mes L 
du département de l’isère, qui on! déposé 
des amendements identiques au mien ne 
soient pas présents et ne puissent inter- 
venir pour les défendre. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments 
qui ont déjà été présentés. Je citerai sim- 
plement un passage d'un rapport qui m'a 
été fourni par l'administration des ponts 
et chaussées et qui démontre bien l'im- 
portance, au point de vue national, des 
travaux que nous devrions engager pour 
réaliser l'aménagement de l'Isère. 

Ce rapport s'exprime ainsi: 

« la Fréquence de ses débordements en 
eau même moyenne montre que l'on ris- 

ue à tout instant, en cas de grande crue, 

e se trouver en présence d'un véritable 
désastre comparable à celui de la grande 
crue de l'automne 1928. » 

Et fl ajoute: « ce sont les conséquences 
désastreuses de ces inoralions, et Ja me- 
nace qu'elles faisaient peser eur une po- 
pulation de 200.000 habitants et la eou- 


lement. | 


Hi 
COUPE! 
> OLIÈgUES 





lus, une formation sérieuse de nos futurs 
Jeimes marins, 





Jyure des voies de communication, tant 


L:101 
+ à 
| débats 


t à M. Billat. | 





Les j ‘unes ont dé j? lifficilement avcès | 1 fer! 4 
à la marine marchande, en raison de la t le 19 
f ant | “ 
pénurie qe bateaux. | }l 1 h a | 
+ . T7 LRAL < 
IL serait sage de penser, dès maintenant, | d’un nation: à 
À la construction et À l'aménagement | No 2 af | 
d'écoles 1e preéapn ve ritime, | tas h . 
afin que lans UI 1% ir plus ou moins 1 t t 
rappro ‘hé, les jeunes nuisent v 1 pevoir | ex w 
un apprentissage sérieux. 4pnlaudisse 
ments à l'extrême qauch { ; + 
M. le président, l { « 
n'ue 1 An] » d'u) 
paus 14 paroi: 4 . 
Je 111 ts Ç } | l 4 
nhiffrn F4 Of ) ' : } 
chiffre de 154.200,00 l'u 1b f 
(Le h pu UD) ( é { »s dl ' E 
chiffre, Cst « opt . 10 L 1! ” d * 1 Je, Le 
« Chap, 91, — F ) | te qau 
Equipement, 1.390.00.00 d | M, le président. ! M. 1 : 
(Adopté.) ù ne TE . ] Q \ 
« Chap. 902. — pP Es M. Garavel, 
93°0 009 080 da f 2 À nf à 
au, pu }, ae ru : EX LU Et / M. Chassaing. Ot ., 
« Chap. 903. — Ponts des rout natio M. & el m'a chars f \ lle 
NAS, — Conslru lions et grosses répar: | le an! “1 
RAC EUR Fe Pép - * à a 2: 1, qu À pra 
tions, 139.009.000 de fra Ve pd (Adopte à LL po ommair( n " 
, Chap. ne Voie . “dd : ve a A | vient, d’ailleurs, ppu ù + 
eure, dE 74 Lipe , i | de tat n qu à ét ti Ê 
[ nes. » — | idopt ègue de l’extrémie h ] 1 
« Chap. 905. — Ext u le | done pas davant 
tras 1e 5.000.004 - : , 
Str 1 bou, , 35.000.000 Î , | Je demande à l'A ; 
"7: pt.) | : crédit de 100 mil | été 1 t 
? ar » r + "1 ni ps 
Cnap. JU. [L d IX | ueienr | da oi par la co Ï in di i 4 
contre Les eaux, 35.009.000 q INCS, » — | avec l’assentiment de M. le minis! [a 
{Adopté.) | ira iX pul ICS et di tra 18 ‘ 
= 05 “han 0907 Sondes. | RP 
M. le président. « Chap, UT, — Amena M. le ministre des travaux publics et 
DAT > y a AccAamIRSor nt { sinpe n À * 
gene Pt assainis: mn ù des pa es _Q+ À des transports. Qui | it Sa po ‘ 
l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grési- | Voulez-vous mon cher coli y 
“audar 4 ‘cone)\ KA \ \ 44 ones =! + ; " 
he psp Oisans » 90.000.000 de francs. » | hermettre de vous interrompre ? 
6 SUIS saisi de trois amendements avant | ‘ 
+ h Q , n e ° pa ul \ { ] F4 
le même objet, le premier présenté par | + Ghassaing J 
M, Garavel, le deuxième par M. Billat, Je | {° SAR 
troisième par MM. Terpend, Griinaud et M. le ministre des travaux publics ef 


des transports. Je vous en, prie, me 


collègues, ne confondons pas ‘os 
qui ont, qu'on le veuille on non, 
1 "nn! 


un caractere 10cai, ie dirais pl |i1e Cle 
| toral, quoique nous ne soyons plus en 
im } ] + 1. s + 1? 
perioue t À À AV Aau 


[4 
térèt national 
N vrn A nr! 


10 ui qui vous est pr À 
M. le président de la commission. | 4; 


Commission, je me D mets de ! ibn ” 
Far Ds” LC L 
cr, à invoqué l'art Iu re, 


M, le président, La comm JT à i 
i LrTirele 48 du règl( ment 
En consèquence, les nden î ù 


2. 
ES, 


Je mets aux voix lc h pit ) iv 4 
hiffre de 50 millions de fran 

(Le chapitre 907, mis aux voix, avec ce 
chujfre, est adopté.) 

«a Chap 908, — Hô ration i 
causés par 1e6S InoI ja y uo i 1au) 
t d'avril 1942 dans les déparlen 3 
ryrénées-Orientales et de l’Aud « 


[ 
} 
lions de-francs. » — 

M, le président, « Chap. - 
maritimes. — Equipement, 5% million 
france. » | 

La parole est à M. Rousseau. 

M, Rousseau, Je ne puis, à m po cd 
ce chapitre relatif aux ports maritimes, 
que répéter ce que j'ai déclaré au sujet 
du chapitre 805. 

La plupart de nos ports de pêche ont 

| 113 


besoin d’être modernisés et mê 
formés. 
Le tonnage des bateaux va eons eessd 


en augmentant au fur et à mesure qua 
les fonds de pêche près des côtes 82 dés 
peuplent de poisson. 

Il faut aller travailler plus ou larged 
Ceci commande l'élévation du tonnage es 
à the Pa la puissance des moteurs et de 
a :] 8 pèche, 1 

Ou fait aussi de l’éloignement des en 
de dragage et de ja longneur des cam; 
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&nes de pêche, la nécessité s'impose de 
m glacer » de plus en plus. Aussi faut-il 


une des { res à plus grand ren- 


ernrent. 
| Les bassins deviennent eux aussi beau- 
puup trop exigus, El l'on s'est déjà aperçu 
que les ports il derniérement cons- 
Rruits, notamment Lorient et Concarneau, 
ar exemple, -sont déjà trop petits. De 
à vas!les LerTk CII:S do vent être amé- 
hagés autour des ‘bassins afin de pouvoir 
ÿ riger des ateliers de construction et de 
éparati in, des irvacins de toute sorte, 
des frigorifique es poissonneries, etc. 
Les crédits <o neltement insuffisants, 
Dans plusieurs en droils, on est obiigé 
d'arrêter les trivaux commentés el de 
mettre les ouvriers en chômage. On est 


bbligé aussi de leur distribuer des secours 
productifs et qui, bien qu'importants, 
sant absolument üérisoires pour vivre. 
U faudrait, monsieur le ministre, plus 
6e doubler les crédits. Ce serait de l'ar 
À bien plact 


| Les collectivités locales sont partout 

prèles à faire les efforts nécessaires dès 

que l'Etat les aura assurées de son con 
urs. 

Je vous prie donc de vouloir accorder 

nos ports le pus large soutien, quitte 

diminuer certains crédits administratifs 
fui sont loin de s'imposer pour le mo 
menti. 

Dans loute eulreprise bien dirigée, on 
æommence d'abord par réparer l'outillage 

le moderniser avant de songer à cons. 

lire et à décorer de somptueux bu 
Meaux: 

La nécessité passe non seulernent avant 

luxe, mais même avant les plus mo- 
estes satisfactions, sans quoi la faillite 
intervient. 

M. le ministre des travaux publics et 
Ses transports. À quels bureaux du minis- 
ère des travaux publics contruits après la 
guerre failes-vous allusion, monsieur 

nsseau ? Je vous demande de préciser. 

M. Rousseau. Je n'ai faït allusion qu'aux 
bureaux des grands entreprises et non à 
eux des ministères, 

M. le ministre Cüs travaux publics et des 
transports. J'en prends arte 

M. la président. Personns ne demande 
plus la parole ?... 

: Je mets aux voix le chapitre 909 au 
chiffre de 500 millions de francs. 

(Le chapitre QÙ09, mis aux voir, avec le 
whuffre, est adopté. 

M. le président. « Chap. %M10. — Ports de 
E- — Equipement, 600 millions de 

rancs. »s — (Adopté.) 

« Chap. 914, — Fludes et travaux de che- 
mins de fer exfcutés par l'Etat. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 912, — Liudes et travaux du che- 
pnin de fer Méditerranée-Niger. » — (Mé- 
moire | 

« Chap. 913. — Institut géographique na- 


rs — ps TT 72 mullions de 
ancs. » — {(Adon!c.) 


« Chap. 914, — Phares, balises et signaux 
lvers, — Amélioration, extension et res- 
auralion des établissements de eignalisa- 

n maritime des territoires d'outre-mer, 

#30 millions de francs. » — {Adopté.) 
« Chap. 915. Matériel aéronautique, 
A.589 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 916. — Equipement technique de 
aéronautique civile et commerciale, 2 mi!- 
jards 15 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le ident. « Chap. 917. — Travaux 
t installations de l'aéronautique, 8 mil- 

ds 20 million: de francs, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 

M. Abelin et tendant À réduire le cré- 
Bit de ce chapitre d'un milliard de francs. 
La parole est à M. Abeolin. 








M, Abelin. En dpusant cet amendement 
qui prévoit une réduction de crédit à l'en- 
gagement comme au payement, j'ai voulu 
attirer l'attention de l'Assemblée sur la 
charge qu'entraînert certains grands trs- 
vaux. 

Nous adinirons certes les grands travaux 
publics et, depuis la Libération, il est in- 
déniable qu'un très gros eflort a été 
accompli. Seulement, du point de vue 
financier, comme du point de vue des res- 
sources en matériaux, ces grands travaux 
publies, en particu:ier la création de nou- 
veaux terrains d'aviation, ne sont pas sans 
avoir de redoutables conséquences. 

Si nous dirigeons vers les investisse- 
ments publics toute l'épargne disponible, 
les investissements privés ne pourront plus 
ètre effectués, Si nous réservons aux 
grands travaux publics une trop large part 
les matériaux disponibies, ce sont toutes 
les exploitations privées qui en marque- 
ront. 

J'ai retenu des observations formulées 
avec éloquence hier par M. Waldeck 
Rochet, que l’agriculture, une des activités 
écienti ee de notre pays, manquait de 
monnaie-malière et, d'une manière géné- 


rale, des matériaux nécessaires à son équt- 


pemerit 

Nous avons une occasion de doter pins 
richement l'agricuMure en réduisant un 
peu les allocations de matières premières 
affectées aux nouveaux terrains d'aviation. 

De toute évidente, les installations eon- 
tribuent à la sécurité aérienne et nous ap- 
prouvons, certes, les travaux qui tendent 
à faire d'un aéroport un relai internatio- 
nal. Mais, trop souvent, l'équipement de 
cainps d'aviation ne répon pas à une 
absolue nécessité. M est compréhensible 
que chaque localité veuille avoir son aéro- 

rome, Nous en sommes partisons, en 
principe, mais nows savons aussi que les 
matériaux peuvent avoir actuellement une 
meilleure utilisation. C’est la raison pour 
laquelle nous avons déposé cet amende- 
ment. (Applaudissements au centre.) 

M, le président, Quel est l'avis du Gon- 
vernement ? 

M, le ministre des travaux publie et 
des transports. Je demande à M. Abelin 
de ne pas insister. Il y a un instant, me 
substituant à M. le ministre des finances, 
j'ai prié l’Assemblée de ne er voter un 
amendement qui augrmentait les crédits 
qui m'étaient alloués. : 

Maintenant, en tant que ministre des 
travaux publics et des transports, mais 
d'accord avec M. le ministre des finances, 
je demande le maintien du chiffre fixé 
par la commission. 

J'ai pour cela un argument qui n'échap- 
pera pas À la sagacité de M. Abelin. 

MN y a huit jours, j'étais interpellé, iei 
même. Quelques uns de mes intenpella- 
teurs sont présents. Nous avons discuté 
d'une façon approfondie de la sécurité en 
matière aérienne. 

En conclusion, l'Assemblée a voté à 
l'unanimité mn texte invitant M. Je mi- 
nictre des finances à d r un pro 
de loi portant ouverture de crédits sup- 
émentaires afin que soit mieux assurée 
a sécurité en matière d'aviation. 

J'ai accepté de la commission des finan- 
ces une réduction de 900 millions qui se su- 
perpose À celle déjà imposée par la direc- 
tion du budget. Je vous demande instam- 
mant de ne pas insister, sinon, je vous 
dirai tout met que je ne pourraf plus 
prendre la responsabilité de la sécurité 
aérienne. (Applaudissements à gauche, à 
l'ertrême gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est À M. Abelin. 

M. Abelin., Monsieur le ministre, nous 
ne voulons nulement porter atteinte à la 
sécurité aérienne. Mais, comparant l'im- 





portance du crédit au nombre d'avions 
qui survosent le territoire français ei sa 
posent sur nos aérodromes, nous croyons 
préférable, pour les raisons déjà ind 
quées, de réserver ceite année une par! 
des matériaux et produits à d'autres acts 
vilés immédiatement us rentabes 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de main 
tenir l'amendement que j'ai déposé 

M. le président de la commission. !à 
commission me peut accepleær l'amenda 
ment, , x 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amenderent de 
M. Abelin repoussé par le Gouvernemen! 

M. le ministre des travaux publics @ 
des transports. Emergiquement. 

M. le président. … et par la commission 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, Personne me demandes 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le pe es MT, 
chiffre de 8.259 millions de francs. 

(Le chapitre O7, mis nur voir, 4 
adopté.) 


Travaux exécutés avec la participation 

financière de l'Etat. 

« Chap. 918. — Subventions allouées par 
l'Etat pour l’exécution des travaux d'inté- 
rêt local visés par la loi du 11 octobre 
1940, 22.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 919. — Subventions pour (ra- 
vaux de défense contre les eaux, 65.009.009 
de francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 920. — Subventions pour tra. 
vaux de défense contre la mer, 20.000.09 
de francs. » — ag vr 

« Chap. 921. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 922. — Entretien des prisonniers 
de guerre utilisés à des travaux de recons- 
truction et d'équipement. » — (Mémoire.) 

« Total pour l'équipement, 16:326.200.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Total pour les travaux publics et trans 
ports, 67.089.120.000 francs. » — (Adopté) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
26.835.648.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour les travaux publics et trans- 
ports, 40.253.472.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des crédits du ministère des tra- 
vaux publics et des transports. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen: 
dre la séance jusqu'à vingt et une heures 
et demie. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cinquante minutes, est reprise à vingt et 
une heures.) 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLDS, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise, 


Finances. 


M. le président. Cet après-midi, l'Assem- 
blée s'est arrêtée aux crédits du ministère 
des finances. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Nous abordons l'examen des chapitresi 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services financiers. — 
Reconstruction, 102.000.000 de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 800 au chif- 
fre de 102.000.000 de francs. 

(Le ch 
cluffre, est adopté.) 


apitre RO0, mis aux voix avec ce, 
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lions de francs. » — (Adopté.) le cancer à fait perdre 2.722040 journees | des attributions de matériaux COTTESP OI le 


« Chap S02. — Dépenses des exereices 
érimés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 
‘« Total pour la reconstruction, 169 mil- 
lions de franes. » — (Adoplé.3 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achat, construction ou 
arménagement d'immeubles pour les servi- 
ces financiers, 409.600.000 francs. » — 
(Adopté.) É 

« Chap. 901. — Services financiers. — 
Fquipement technique, 210.000.000 de 
francs. n — (Adopté } 

« Chap. 901/2. —- Participation de l'Etat 
aux augmentations de capital des sociétés 
nationales d'économie mixtes ou privées. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 902. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Total pour FAycipement, 619.600.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Total pour les finances, 788.600.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
15.440.000 francs » — (Adopté.) 

« Net pour les finances, 473.160.000 
fhancs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des crédits du ministère des fi- 
nances . 


Santé publique et population. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des crédits du ministère de la santé pu- 
blique et de la population. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Thamier. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Thamier. Mesdames, messieurs, cha- 
cun s'accorde à reconnaître maintenant 
que nous devons mener une grande ba- 
taille pour l'augmentation de la produrtion 
si nous voulons assurer la renaissance 
et la grandeur de la France. 

Dans ce combat de tous les instants, 
l'homme reste l'élément essentiel, l’élé- 
ment décisif. C’est pourquoi le groupe 
communisie estime que tout doit être mis 
en œuvre pour développer notre équipe- 
ment sanitaire, d'autant plus que, dans 
ce domaine, notre pays marque un retard 
sérieux sur bien d’autres. 

Dans une intervention vigoureuse, M. Ar- 
thur Ramette soulignait avant-hier que 
nous manquions de main-d'œuvre. Com- 
ment, dans ces conditions, ne multiplie- 
rions-nous pas nos efforts pour éviter, 
d'une part, à la France de perdre des 
Millions d'heures de travail par suite de 
maladies et pour ralentir, d'autre part, au 
Waximum la cadence des décès qui nous 
privent de tant de bras ? 

La mortalité par tuberculose atteint en- 
core 104 p. 100.000 malgré une diminution 
appréciable par rapport à la période 1929- 
1%45. En 1945, plus de 40.000 décès ont été 
causés par cette maladie. Nous comptions 
en 1939 110.000 hospitalisés pour maladies 
mentales. Malgré une diminution sensible 
de ce chiffre, due notamment à une ré- 
&ression de l'alcoolisme, le nombre des 
aliénés est encore considérable. Phéno- 
mène regrettable : si l’alcoolisme ne cause 
plus les mêmes ravages, on signale partout 
une recrudescence des maladies qu'il pro- 
voque, particulièrement en Bretagne et en 
Normandie. 

Le taux de la mortalité infantile reste 
tlevé, bien qu'il soit passé de 104 pour 


10.000 en 1945 à 69 p. 10.000 pendaut le ! 


troisième trimestre 1946. 





de travail. 

Les rhumatismes font encore des ravages 
plus terribles. après une statistique ré- 
cente des çe vices de la sécurité «0 iale, 
qui porte sur une partie importante de 
la population, ils entrent pour plus de 
10 P. 109 dans les caust de moriudité et 
d'invalidité, 

Aux Etats-Unis, où des statistiques pré 
cises ont été établies, le rhumatisme vient 
en tête de toutes les maladies chroniques 
et lient la deuxième place pour le nombre 
de journées perdues. H n'y a malheuren- 
sement aucine raison de croire qu'il n'en 
est pas de même chez nous. 

C'est dire par là que, malgré les difi- 
cultés actuelles et compte tenu du souci 
légitime du Gouvernement de poursuivre 
son effort d'assainissement financier, il ne 
faut pas lésiner sur les dépenses qui 
visent à protéger la santé de notre te. 
Nous aurions aimé que le plan Monnet fit 
une place plus large aux constructions 
d'hôpitaux, de dispensaires, de maternités, 
de crèches, de pouponnieres, de centres 
de lutte contre les terribles fléaux que je 
viens de dénoncer. Les dizaines de mil- 
lions ainsi employés auraient éconormnisé, 
dans l'avenir, des dépenses cent fois plus 
lourdes. 

Pour notre part, nous n'oublions pas le 
vieil adage, inspiré de beaucoup de sa- 
gesse, qui affirme avec raison « qu'il vaut 
mieux prévenir que guérir ». 

Le groupe communiste regrette que l'As- 
semblée n'ait pas cru devoir suivre notre 
collègue M. Arthaud, qui demandait le 
maintien des crédits du Gouvernement 
pour l'équipement des hôpitaux, hospices 
et écoles d'infirmières. 

Le taux des subventions existant en ce 
domaine avait pourtant été ramené de 74 
ou 45 p. 100 à 25 p. 100, et voilà qu'il ne 
sera plus que de 29 p. 100. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments 
développés par mon camarade contre cette 
réduction, J'insisterai seulement sur une 
conséquence particulièrement douloureuse 
de cette décision. 

Les amortissements d’une partie des dé- 
penses d'équipement vont étre incorporés 
dans les prix de iournée des hôpitaux. 
Ces prix ont doublé en 1946, augmentant 
de 5%) p. 10 au 1% octobre et de 46 p. {0 
d'actobre à janvier 1947. 

A Paris, ils atteignent G25 francs en mé 
decine et 685 francs en chirurgie pour Îles 
malades bénéficiant de l’assislanre médi- 
cale gratuite et 687 francs en médecine et 
753 franes en chirurgie pour les malades 
pavants. 

Dans les Bouches-du-Rhône, les tarifs de 
Marseille viennent d'augmenter de 70 à 
90 p. 100 dans le courant de janvier, et 
dans une localité modeste comme Aubagne 
ils atteignent déjà 500 francs. 

Cette mesure va tout droit à l'encontre 
de la politique de baisse des prix préco- 
nisée par le Gouvernement, Nous allons 
aboutir à une nouvelle ausmentation con- 
sidérable des barèmes en vigueur, 

Non seulement les caisses de sécurité 
saciale, mais aussi les collectivités locales 
devront payer plus cher. fes communes 
et les départements seront obligés de 
venir en aide aux commissions adminis 
tratives des établissements hospitaligrs qui 
connaîtront une situation plus difficile, 

Dans un autre ordre d'idées, je voudrais 
demander au ministère de l'économie na- 
tionale d'accélérer l'étude des dossiers de 
construction qui lui sont sonmis par la 
arté. Ces études ont retardé et même 
etontelré certains LL VAUX y? - imposaient 


en 1946. 








1 ‘ à 
Gant aux construchons pouvant être finane 
cées l'année dernière. Ses exigences ne 


sont pourtant pas € lérables. Pour la 
{ nent I \ en 1447. elles represe te it 
1.00 1 ( I ferreux et 9.10 
tonnes de ciment, soit 1/60 de l'attri 
betion £ le réservée pour la tranche 
1947 du plan Monnet, et à peine plus que 
la dotation orace ministère d | \lle 
formation 

Vous COTiN iure0Z, Tic hers co cs, 
que Ja construeti in des hôpitaux de vra À 
bénéficier d'une priorité ahsolne sur i x 
constructions de dancings, de casinos. da 
boîtes de nuit dont l'urgence et l'utilité 


ne ce font point sentir. 

Une autre répartition aurait évi 
de la construction des centres de lutto 
antipoliomyélitique, et Fyon, Marseill À 
Montpellier, Toulouse auraient édifié dez 
établissements équipés pour la lutte eontrs 
lé cancer. 

En terminant, qu'il me soit permis de 
souligner qu'il n'existe pas d’'investisse- 
ments plus directement rentables et pira 
judicieux que ceux qui renforcent l'équi- 
pement sanitaire. 

Il faut à notre pays, pour hâter son relè- 
vement, des techniciens et des ouvriers 
solides, des paysans robustes, des enfantq 
vigoureux. 

C'est la raison pour laquelle nous au- 
rions souhaité que des crédits plus larges 
fussent attribués au ministère le la sanié 
publique qui a Ja lourde tâche de protéger 
le capital humain, le plus précieux de 
tous. { Applandissements ) 

M. le président. l'ersonne ne demanda 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close 

Nous passons à l'examen des chapitres, 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Reconstrnction des éta- 
blissements hospitaliers nationaux, 50 mile 


lions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 800 au 
chiffre de 50 millions de francs. 


(Le chiffre SO0, mis aux voir avec ce 
c} iffre, est adopté.) 


« Chap. 801. Reconstruction et rééqui- 
pement des res de contrôle sanitaire 
aux frontières, 19.280.000 francs. » — 
idonté. 

« Total pour la we: tion, 69 100 
fra opt 


EQUIPEMENT 


Chap. 900, — OEuvres et étahlissements 
de hienfaisance, — Hôpitaux et hospice 
— Dépenses d'équipement, 425 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

M, le prés'dent. « Chap. 901. — Subven- 
tions aux organismes d'hygiène social» 
pour dépenses d'équipement, 170 millions 
de francs. » 

M. Frédet a déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce echapitro 
de 10.000 francs. 

La parole est à M. Frédet. 

M. Maurice Frédet. Tout en reconmnaiseant 
à la fois le bien-fondé des dépenses d'équi- 
pement faisant l’objet de ce chapitre et les 
efforts de la commission des finances en 
vue de la compression générale des dépen- 
ses, je demande une réduction de 10.0) 
francs sur le crédit de 170 millions qui 
nous est demandé. 

Je voudrais einsi attirer l'attention do 
l'Assemblée sur la carence des services in- 
téressés dans l'équipement du corps médi. 


cal français en voilures automabiles. 
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Ces deux questions sont liées d'une façon 
extrémenient étroite. Le médecin praticien 
ést la pierre anguiaire de tout l'édifice 
sanitaire. Sans moyens de locomotion, il 
ne peut exercer Sà profession el, sans son 
concours, par qui et comment seront ali- 
mentés les organismes d'hygiène sociale 
pour lesquels on vous demande de voter 
des crédits ? 

D'autre part, si le médecin ne peut ré- 
pondre aux appels de sa clientèle, la santé 
de l'individu se trouve compromise au dé- 
part par le retard ou l'absence de soins au 
début de la maladie et le rôle des orga- 
nismes d'hygiène sociale devient ainsi 
plus hvpothétique. 1 

Jusqu'à ee jour, rien n'a été fait pour 
améliorer la situation tragique et Immenta- 
ble dans laquelle se débattent les médecins 
de France 

Le Gouvernement, malgré les interven- 
tions multiples de la Confédération des 
uyndirats médicaux français, malgré la 
résolution votée par la dernière Assemblée 
constituante, malgré les mouvements qui 
se dessinent eur tout le territoire, ne 
gernble pas réaliser la gravité du.pro- 
blème. 

Sur environ 30.000 médecins qui ‘exer- 
cent en France, plus de la moitié n'ont 
qu'une voiture vétuste, qui me peut leur 
assurer un service utile, par suite de pan- 
nes itératives et, par conséquent, de répa- 
rations incessantes. 

Depuis la Hibération, 715 voitures seule- 
ment ont été atirihnées à ces 30.000 mé- 
decins. 

Cette pénurie de voitures a eu une inci- 
ence directe sur la santé de nos conci- 
toyens. Combien d'aggravalions dans l'état 
de certains malades! Combien de morts! 
Car il est des maladies qui n'attendent pas. 

La vie humaine représente à nos yeux 
la valeur la pins nécessaire à conserver au 
où Si elle ne se chiffre pas dans un 
udget en millions ni en milliards, elle 
doit, À notre avis, peser dans la balance 
de la nation un poids au moins égal sinon 
supérieur aux devises apprécites et pro- 
curces par une exportation intensive. 

J'en ai terminé. J'adjure le ministère 
intéressé de bien vouloir prendre en con- 
sidération les besoins du médecin prati- 
cien, qui, je le répète, est la cellule ton- 
dimentole de toute organisation sanitaire. 

En accordant les voitures nécessaires à 
l'exercice de ieur profession, vous ren- 
drez ainsi toute sa valeur au projet d'é- 
quipement qui nous est demandé, 

Je vous demande instamment, mon- 
sieur ‘e ministre de la santé publique, 
d'obtenir de votre collègue M. le ministre 
de la production induslnelie: d’une part, 
l'obtention rapide du contingent de voi- 
tures demandé par la Confédération des 
syndicats médicaux français; d'autre part, 
la priorité dans l'attribution des voitures 
des domaines. 

Et quand je dis: voitures, je demande 
des véhicules facilement réparables, et 
non pas des véhicules inutilisables, des 
carcasses privées de tous leurs accessoi- 
res et juste bonnes pour la ferraille. 

Suivant votre réponse, monsieur le mi- 
nistre, je maintiendrai ou je retirerai mon 
amentement. 


M. de président. La parole est À M. le mi- 
nistre de la santé publique. (Appleudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Goorges Marrane, ministre de la santé 
publique et de la population. Mesdames, 
messieurs, vous me permettrez touf 
d'abord de répondre quelques mots au 
dernier orateur qui vient de s'exprimer. 

Je partage entièrement l'opinion qu'il a 


exprimé ici. 








Je considère, en effet, le nombre de voi- 
tures mises à la disposition du corps mé- 
dica! comme ridiculement insuffisant, ce 
qui a de graves répercussions. 

De nombreux praticiens ne peuvent se 
rendre en temps utile au chevet des ma- 
lades. H en résulte souvent une aggrava- 
tion des maladies et parfois des décès pré- 
maturés. 

Je me déclare donc entièrement d'ac- 
cord avec les auteurs des demandes qui 
ant été formulées. 

Je suis déjà intervenu dans ce sens au- 
près de M. le ministre de la production 
industrielle et de M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale. 

M. Frédet peut être assuré que je ferai 
tout ce qui dépendra de moi pour donner 
satisfaction au corps médical, dont Les re- 
vendications sont entièrement justifiées. 
(Très bien ! très bien !} 

M. Maurice Frédet. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, des promesses que 
vous voulez bien me faire. 

J'esptre qu’elles seront hientôt suivies 
d'eflet. Je prends l'Assemblée à témoin, et 
je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est 
retiré. 


M. Chassaing, Le tout est de savoir si 
ces promesses sont réalisables. : 

M. le ministre de la santé publique «et 
de la population, Permettez-moi mainte- 
nant de défendre devant l’Assemblée les 
crédits que le Gouvernement a bien voulu 
accorder à mon ministère pour les chapi- 
tres 900 el 901. 

Eu eflet, la commission des finances a 
réduit Je pourcentage des subventions 
accordées pour l'équipement des hôpitaux 
et des sanatoria. 

Je vous avoucrai, mesdames, messieurs, 
que jai éprouvé à une grande surprise. 
In effet, je crovais que chacun connaissait 
l'état lamentable dans lequel se trouve 
l'équipement hospitalier de notre pays. 

Je me suis rendu, la semaine dernière, 
à la Salpétrière. : 

H est vraiment hurmiliant ‘de constater, 
dans cet établissement, où certains bâti- 
ments sont antérieurs à l'année 1600, les 
conditions dans lesquelles sort logés les 
malades et les vieillards. 

Le préfet de la Seine, qui était à mes 
côtés, lorsque nous avons visité, par exem- 
ple, la salie Monge, ne dissimulait pas la 
honte qu'il y avait pour ja ville de Paris — 
je dirai même pour la France — à ce que 
des malades et des vieillards soient logés 
dans des conditions dont l'insalubrité est 
indiscutable. 

117 vieillards se trouvaient là dans cette 
salle Monge, où il n'y a pas d'air, où 
l’aération est impossible. La seule mesure 
à envisager serail de déménager d'urgence 
tous les malades qui y sont hospitalisés. 

Mais il ne s'agit pas seulement de la Sal- 
pôtrière. 

Tous ceux qui ont suivi d'un peu près 
notre organisation hospitalière savent que 
la plupart des hôpitaux:de Paris sont dans 
des conditions analogues : que ce soit Saint- 
Louis, Lariboisière, et je ne veux pas citer 
tous les hôpitaux de Paris. 

La vérité, c'est que, pour réformer les 
établissements hospitaliers de Paris, à 
faudrait plusieurs milliards. 

A Marseille, il en est de même. 

1 existe actuellement un projet de cité 
hospitalière qui nécessilera plusieurs mil- 
liards et plusieurs années pour sa réalisa- 
tion. 

Je ne citerai qu'un seul exemple, pour 
montrer que la commission des finances a 
certainement manqué de documentation. 

Les crédits acceplés par le Gouvernement 
s'élevaient, au chapitre 100, à 200 millions, 





—— 


avec, comme crédits de payement, 125 mi 


ons. 

Après l'abattement de 40 p. 400, il restais 
done 73 millions. 

Or, dans la tranche des travaux pou 
l'exercice 1947, la cité hospitalière de Lille 
absorbera à elle seule 50 miliions 

Si bien qu'il restera pour l'équipement 
hospitalier de la France une somme ds 
25 millions. 

Je crois inutile d'insister, et je demande 
à l’Assemblée de bien vouloir rétablir !à 
totalité des crédits que le Gouvernement 
avait hien voulu accepter pour le ch 
pitre 900, et qui étaient déjà notoirement 
insuffisants. 

Au chapitre 901, les crédits d'engage- 
meut demandés par le Gouvernement 
s'élevaient au chiffre de 542 millions et 
les crédits de payement à 290 millions 

I semble qu une erreur ait été commise, 
car d'après la récapitulation faite à li 
page 124, les rédactions opérées par la 
commission des finances sur le budget 
d'équipement et celles résuitant de l'adop- 
tion de l'amendement de M. René Maver 
ont abaissé le taux des subventions pré- 
vues à ce chapitre de 25 à 20 @. 106. 

Les crédits d'engagement sont tombés 4 
434 millions et, chose plus grave, les cri. 
dits de payement sont tombés de 200 à 
{7U millions, compte tenu, d'ailleurs, d’une 
erreur matérielle de plus de 10 millions. 

Mais cette diminution éerait particuli- 
rement dommageable, étant donné que 
c'est sur ce chapitre 901 que doivent être 
imputées les dépenses d'équipement 
contre le cancer, contre la tubereulose, 
contre les maladies vénériennes, contre là 
poliomyélite, en faveur des éeoles d'in 
lirmières, ele., et cela au moment où ces 
différents fléaux présentent une recrudes 
cence très nette — depuis le début de 
guerre — et où les écoies d’infirmières 
connaissent une crise très grave de trés 
rerie. 

Le volume des opérations envisagées 
contre la seule lutte antivénérienne atte: 
guaient 15 millions; pour lutte anti 
cancéreuse, 315 milhons, et pour la lutte 
antituberculeuse, 910 millions. 

Ces chiffres suffisent à indiquer com 
bien ‘il serait grave que les crédits de 
payement tombent à 170 millions. 

H est évident que, dans ces conditions, 
la réduciion à 170 millions des crédits de 
payement, sur lesquels porte encore l'ab:t- 
tement de 40 p. 100, arrêtera pratiquement 
tout développement de la lutée contre les 
fléaux sociaux. 

* En outre, si l’on se reporte au rapport 
n° 789 fait par M. Barangé au nom de 
commission des finances sur le projet 
d'équipement, il apparaît que la réduction 
de 25 à 20 p. 100 du taux des subventions 
ne portait aultement, dans intention de 
M « rapporteur général, sur ia totaité 
du cheonitre 901, mais uniquement sur 
l'une des rubriques de ce chapitre, celle 
relative aux écoles d’infirmières. ; 

Je lis ce a sous la rubrique du chap- 
tre 67. M. Barangé maintenait les subven- 
tions pour l'organisation et le fenctionne- 
ment de la lutte contre la tuhereu:ose 
ainsi que pour les centres antituberculeux 
à 25 p. 100. 

C'est certainement par une regrettahls 
erreur d'interprétation que le tabieau re- 
capitulatif se réfère à la 67 du rapport 
de M. Barangé. Cette interprétation ne 
xxraît pas douteuse, si, en ce qui concerns 
‘article 30, nous nous reportons à cel:e 


page. à 

fl semble, en conséquence, normal, de 
l'avis même du sat de maintenir 
le crédit de 200 millians et, si vous admel- 


tez la réduction de 25 à 20 p. 100, celle-ci 
crédit de 


ne devrait porter que sur 
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7 ct 
3 millions en faveur des évoles d'infir- 
mières. A ; 

Je vous demande done de bien vouloir 
maintenir les crédits prévus par le Gou- 
vernement, 

D'aieurs, mème ei nous maintenons 
es crédits, nous ne pourrons pas enire- 
prendre des travaux d'équipement sufli- 
sants pour l'année 1947, 

Puisque M. le ministre des finances s'est 
déjà montré parcimenieux, je demande à 
l'Assemblée de ne pas être pus sévère et 
de maintenir les crédits qu'il avait bien 
voulu nous accorder. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 

n, le président de la commission. Je 
anis obligé de dire que l’article 29 figurant 
à la page 67 du rapport de M. Barangé pré- 
cise au contraire que la réduction porte 
sur l'ensemble des chapitres et qu'il n'y 
est pas dit du tout qu'elle porte unique- 
went sur les écoles d'infirmières. 

D'ailleurs, un vote de FPAssemblée est 
intervenu sur ce point et la commission 
est obligée de s’incliner devant ce vote, 
uelle que soit l’epinion personnelle de 
son président. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des finances. Mon opinion 
est la même que celle de M. le président 
de la commission, (Sourires.) 

M. le président, Par eonséquent, vous 
eptez le chiffre de la commission ? 

M, le ministre des finances, En première 
lecture, sûrement. 

M, Ramette. Je demande le rétabhlisse- 
ment du erédit pamiif, et je dépose une 
demande de scrutin. 

M. le président de la commission, Je 
répète qu'il y a eu un vote de principe 
de l'Aesemb'ée. 

M. Ramette. Nous pouvons demander 
ele angmentation de crédits, 

M. le président. La parolc est 
M. Schneiter. 

M, Sohneiter. Nous sommes çertes d'ac 
cord avec M. le ministre de la sanié pu- 
blique sur la nécessité de faire davantage 
pour les hôpitaux. 

Toutefois — j'en ai dit un mot à la suite 

du discours de M. Gouin, ministre d'Etat 
— Si la reconstruction des établissements 
hospitaliers entre dans le cadre du plan 
Monnet, il n’en est pas de même pour 
toules les autres dépenses de remise en 
état que nous a signakes M, le ministre 
de la santé publique. 
. Ces dépenses devant se renouveler pen- 
dant vingt ou vingt-cinq ans, le Gouver- 
nement sera en effet obligé de demander 
chiäque année à l’Assemblée en fonctions 
les crédits nécessaires. 

Il ne faut donc pas, à la faveur de ce 
ban, voter des dépenses de ec genre. 

Nous savons — on l'a dit bien des fois 
- que notre capital hmmain étail noire 
pus grande richesse. 

Mais les erédits que vous demandez ne 





> 


rentrent pas dans le eadre du plan de 
reconstruction et d'équipement de la 
france. 


D'autre part, je suis étonné, en ma qua. 
46 de membre de la commission des 
finances, de l'allure que prend ce débat. 
La commission a procédé à des abatic- 
ments sw les crédits de la plupart des 
Ministères; il est facile de s’en rendre 
Compte en se t aux votes qu’elle 
à émis, Or, le Gouvernement ne maraît 
Pas unanime. Je demande où est eette 
solidarité ministérielle dont nous sommes 
essentiellement partisans. Je voudrais 





donc cavoir si nos eollègues tiennent 
abso;ument à ce qu'un serutin ait lien sur 
cette question, 

M. Ramette. Parfaitement 

M. le président. La parole est à M Ar. 
thaud, 

M. Arthaud, Mesdames, mnessieurs, je 
voudrais soutenir la proposition tendant à 
rétablir les erédits des chanitres 900 et 901 
pour les raisons suivantes : 

Certes, l’Assemblée à rejcté hier l’amen- 
dement que je luï avais proposé tendant 
à relever à 25 p. 100 le crédit relatif aux 
subventions à accorder aux hôpitaux. Mais 
le rétablissement des crédits est une ques 
tion différente, et e’est sur les chæpilres 
que nous proposons Faugmentation. 

Nous la proposons pour des raisons évi- 
dentes. La première, c’est que, contraire- 
ment à ce que vient de nous dire 
M. Schneiter, il est de fait que ces crédits 
sont inscrits au budget extraordinaire et 
qu'il nous est done possible à tout instant 
de les discuter et de réclamer leur réta- 
blissement, 

D'autre part, ainsi que le faisait remar- 
quer M. le ministre de la santé publique 
et de la population, après les années de 
guerre que nous venons de (averser n0S 
hôpitaux sont dans un état de dénûment 
particulier qui justifie l’eflort demandé. 

NH s'agit d'une mesure, non pas de ré 
équipement, mais de reconstruetion. C'esl 
pourquoi nous réclamons le rélablissement 
des crédits tels qu’ils avaient été présen- 
tés por le Gouvernemant, (Applaudisse- 
ments à l'extrême quuche.) 

M. le président, La parole esi à M. le 
ministre des finances, 


M. 12 mimsiro des finances. Je croi 
qu'il faut distinguer deux choses, La ques- 
tion posée par M. le président de la com- 
mission concernait, si j'ai bien compris 
l’article 29, Celui-ci ayant été voté en pre: 
mière lecture, nous ne pouvons y reve 
nir. 

Actuellement, il s'agit des crédits qui 
doivent être utilisés, au moins en partie, 
en application de l’article 29. Dans la me- 
sure où eet article s'applique à ces eré- 
dits, nous ne pouvons plus les majorer 
puisqu'ils ne pourraient pas étre utilisés, 
l'article 29 étant définitif. 

Mais il paraît — on me le signale à lins- 
tant — qu'effectivement il s’est produil 
une erreur matérielle. Je le reconnais, 
non pas seulement par solidarité ministé- 
rielle, mais aussi parce que c'est une 
réalité. 

M. le président. Vous voyez que tont 
s'arrange. (Sourires.) 

M; le ministre des finances. M. le pré- 
sident de la commission va apporter cette 
précision et l'accord pourra s établir. 

M. le président. La parole est à M. le 
le président de la commission. 

M, lo président de la commission. Mon: 
sieur le président, en examinant le tableau 
qui se trouve à la page 468 au troisième 
volume du projet de loi portant fixation du 
budget extraordinaire, nous nous aperce- 
vons que, dans les huit chapitres qni for- 
ment le total des crédits demandés par 
le Gouvernement, il y a, d'une part, des 
centres anticancéreux, des dispensaires et 
des établissements de transfusion sanguine 
qui n’entrent pas dans le cadre de a sé- 
eurité sociale et qui, de ce fait, ne sont 
pas touchés par la loi que nous avons 
votée ces jours derniers. 

Par conséquent, nous pourrions accepter 
que la diminution de 25 à 20 p. ti mo 
porte pas sur ces chapitres. à 

En ce qui coneerne les autres étahiisse- 
ments, centres antivénériens, écoles d’iu- 
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finmières, ete., nous ne pouvons pas le 
faire puisque la loi est vetée. Rétablir les 
crédils serait inopérant, le pourcentage 
serait rigourevsement le même. 

Cette transaction, qui donnera 20 mil. 
lions de plus à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, pourra nous 
éviter serutin inutile. 

M. le président, Etes-vous d'accord 
monsieur le ministre de la santé publique ? 

M. le ministre de la santé publique et de 
la population, Je suis d'accord sur l'ex- 
posé général, mais je ne le suis pas sur 
le ealeul, car l'arithmétique me donnerait 
plus de 20 millions, 27 millions tout au 
moins. (Saurires.) 

M, le président. À la demande du Gou- 
vernement, L4 commission propose que in 
crédit du chapitre 901 soit relevé ds 
20 millions et porté, en conséquence, À 
190 millions 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 901 au chif- 
fre de 190.000.000 de francs. 

(Le chantre NM, mis aux voir avec æœ 
chaffre, est adopte.) 

M, le président. « Chap. 902. l'rotee- 
on de l'enfance. — Dépenses d'équipe- 
ment, 75.909.100 franc 

Mme Dense Bastide a déposé un amen- 
dement tendant à reprendre, pour ee eha- 
pitre, le erédit du Gouvernement, set 
90.500.000 francs 

La puole est à Mme Bastide. 

Mme Bastide. Je désire atürer l'attention 
de M. le ministre des finane sur l'ex 
trème modicité des rédits Insents eu 
chapitre 902, 

Un de nos collègues disait hier qu'il tai- 
lait tenir compte des priorités dans la dis- 
cussion du budget. 

Comment ne pa: nsidtrer l'urgence € 
donner à la Franee des miiliers de bébés 
forts et sains ? 

Malgré l'amélioration de la courbe, 
siualion démographique française reste 
angoissante., Il faut combler les vides eau 
sés par la guerre et le régime d'onpres- 
sion, il faut sauver le maximum de ces 
petites Vies li ménacée même pendant 
x période de gestalion. 

Et comment ignorer ce devoir qui s’im- 
pose de rééduquer les enfants récducables 
uiin de leur donner la possibiiité de vivre 
par eux-mêmes et de travailler à la gran- 
deur de notre pays ? 

Protéger la vie des petits, c'est créer 
des eentres de protection maternelle et 
infantile, des consultations prénatales et 
de nourrissons, Ceux-ci sont maintenant 
régis financièrement par l'ordonnance de 
2 novembre 1945. 

Mais ce n'est là qu'un aspect du gro- 
blème. H est urrent, il est nécessaire de 
développer la création de centres médieo- 
sociaux, Une dizaine seulement fonetion- 
nent en France. C'est bien peu dans en 
pays où un enfant sur deux vient à 
terme, naît viable et arrive à l’âge 
d'homme, 

C'est peu dans un pays où la progres- 
sion de la tuberculose est constate ches 
les jeunes enfants. Les derniers chiffres 
connus donnent 75 p. 109 d’enfants tuber- 
euieux dans les Bouches-du-Rhône, 

La création de 20 cenires est prévue pour 
1947. H s'agit là d'un crédit de #3 mil- 
lions, C'est infime si l'on cons:dère les 
sommes énormes dépensées pour soigner 
les tubereu eux, les débiles, les racht- 
tiques, les hérédo-syphilitiques. Et c’est 
inexstant si l’on considère les milliards 
engloutis dans les bnuyets de guerre. 

Tout en restant sonc.eux de l'équilibre 
budrétuire et de la garantie de notre sé- 
curité, nous sommes persuadés qu'il eût 
tié possible d'accorder &'x œuvres do vis 
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e:t donnée. 

La France doit avoir une véritable poli- 
tique démographique et veiller à Ja sau- 
vegarde, à la préservation de son capital 
humain, celui dont toutes jies mères, et 
l'immense majorité de Français avec 


elles, pensent qu'il est le plus précieux. 

Nous aurions aimé voir figurer à ce 
badget des crédits très imporlants pour 
les crèches, les gouttes de lait et les pou- 


s'en fait de plus 
couscientes de 


ponnières La nécessité 


en plus sentir, Les femmes 


leur rôle, jouent leur rôle dans la pro- 
duction sans abandonner la tâche si belle 
€ si douce d'être des mamans, Très 


Li: rt ! trés bien ! Elles con! nut nt la vie, 


contribuent à la renaissance et la nation 
entière doit 1 aider, 
crire dans ce budget des cré- 


Ne pas ins dget 
dits pour l'équ'pement et le démarrage 
ds ce réseau soc.al, c'est nier 
f ul limiter leur effort, re- 
eonuu né aire pay M. Monnet lui-même. 


Ces crédit ont, je crois, reportés au 
Ladget ordinaire. Aussi je regrette, après 
pgotre collèvue M Pamette, que budget 
ordinaire et budget extraordinaire ne nous 
gient pas été distribués ensembie, ce qu 
eut jprerm l'examen sérieux des crédits 
sou: : 

Il s'agit d'assurer la force productrice 
des ani à venir, il s’agit d'assurer la 
grandeur et la puissance de la Fi ince. 
Ut ur ce point précis qu( je tenais à 
attirer l'attention du Gouvernement et à 
réclamer le retour au budget extraordi- 


naire de l'inscription des crédits initiale- 
ment prévus pour les gouttes de lait, les 
crèches et les pouponnièr (Applaudis- 


il 
me qauchi ets 


le rôle des parce 


sements à L'exirt ir dirers i 
b ICS } 
M. le président. La parole est à M let 


t, " ] 
isire Ge 14 


1 
] ion. 
M. le ministre de la santé publique et 


sante publiqu Cr üC 1a pop 


de la population. Personne n'a contesté la ; 
ki CCSSI 


té du crédit inscrit à ce chapitre. 

Blais il a été décidé de le transférer au 
L'idgei ordinaire a. 
On vient de faire allusion À la solidarité 
gouvernementale.  Permettez-moi  d’indi- 


gucr que, dans le rapport général, il est 
dit, page 69, que le Gouvernement estime 
aue ces dépenses, en raison de leur nature, 
n'ont plus leur place dans le budget ordi- 
taire et doivent être transférées au bud 
get de reconstruction et d'équipement 

C'est donc en me fondant sur l'opinion 
mème de M. le rapporteur général que 
j'estime indispensable de maintenir ces eré- 
dits au budget extraordinaire 


| 


L'équilibre du budget ordinaire sera plus , 


celui du budget CXx 


, CN SOMINE, 


difiicile à assurer que 
traordinaire., Il s': d'une éli- 
maination en deux temps. D'abord,-on dis- 
trait ces crédits du budget extraordinaire, 

ais on nous dira que, pour équilibrer le 

‘udget ordinaire, il faut les en retirer. 

Je vous demande de ne pas lésiner, II 
g'agit d'une eomme de 15 millions pour les 
herceaux. J'ai eu, ce soir même, communi- 
cation d'un rapport de M. Sauvy duquel 
il résulte qu'en 1946 535.000 naissances 
ëi 050.000 décès ont été enregistrés, soit, 
pour l'année, un excédent de 300.000 nais- 
sances, 

Nous encore, hélas! une mortalité 
infantile considérable, Puisque, comme il 
a été justement rappelé, notre capital le 
plus précieux est notre capital humain, 
je vous demande de ne pas faire de jpeti- 
tes économies sur les berceaux et de main- 
tenir ce crédit de 15 millions pour les pou- 
‘onnières et les crèches. (Applaudissements 

l'extrême gauche.) 


avons 


| chiffre, est adopté.) 





, président de la commission. 

M. le président de la commission. Je dis 
tout de suite à M. le ministre de la santé 
publique et de la populglion qu'il n’est pas 
du tout dans l'intention de la commission 
de faire de petites ou de grandes écono- 
mies sur les crèches et sur ies berceaux. 

La commission est entièrement d'accord 
uv.le principe des crédits. Mais je vou 
drais rappeler à M. le ministie de la sante 
publique et de la population, qui n'a pu 
suivre les discussions d’ordre financier que 
ous avons eues à propos de ces notions 
de budget extraordinaire et de budget or- 
jinaire, que Ja commission, préalablement 
à ses travaux, avait fixé la nalure des cré- 
dits qu devaient figurer an badgel extra- 

| ordinaire et au budget ordinaire. 
| Il est que ceux dont 1l 
s’agit doivent figurer au budgel ordinaire, 
que ce sont vraiment des dépenses 
permanentes, 1 ne s'agit pas seulement de 
faire quelque chose pour les crèches et les 
berceaux cette année; il faudra recommen- 
cer l'année prochaine et faire davantage, 
si nous le pouvons, au des annces 
, suivantes 

Ce sont donc des dépenses que nous de- 
vons inscrire chaque année dans les bud- 
g et les crédiis que nous ÿ consacre- 
rons, vous avez raison de le dire, sont des 
sommes indispensables. s 

Je vous demande done, monsieur le rai- 
nistre, de jouer le jeu comme l'on fait vos 
prédée cpl nr | l'etta (Sourires), et 
d'accepter une décision de la commission 
qui n'aura pour effet de vous relirer aucun 
des crédits que vous demandez légitime- 
ment. 

M. le ministre de la sanié publique et de 
la population. Si M. le ministre des fi- 
nances est d'accord pour inscrire les cré- 
lits au budget ordinaire, j'accepte cette 
aroposition. 

M. le ministre des finances. I est bien 
entendu que ces crédits seront inscrits. 
Cette opération n'est pas, d’ailleurs, pour 
faciliter la tâche du ministre des finances. 
C'est donc un sacrifice supplémentaire que 
j'aurai à assumer dans la recherche de 
l'équilibre. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population, Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre des finances. 

Mme Bastide. Dans ces conditions, je 
retire mon amendement. 


incontestable 


Cours 


gets 


N 


M. le président. L'amendement est re 


tiré. 

Personne ne demande p'us la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 902 au chif- 
fre de 75.550.000 francs. 

(Le chapitre 902, mis aux voir avec ce 

« Chap. 99. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Total pour l'équipement, 390 millions 
200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Total pour la santé publique et papu- 
lation, 45%9.780.000 francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
183.912.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour la santé pubiique et popu- 
lation, 275.868.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, Nous avons terminé 


l'examen des crédits du ministère de la 
santé publique et de la population. 


Justice. 


M. je président. Nous passons aux crédits 
du ruinistère de la justice. 

Dans la discussion générale, la parole 
et à M. René Mayer, rapporteur, . 


drais pas l'attention de l’Assemblée gr 
le budget de la justice si M. le garde de 
sceaux n'éprouvait pas les difficultés que 
chacun connaît poux héberger 63.000 dite. 
nus dans des locaux qui n'en abritaiont 
que 18.009 avant la guerre. ; 
C'est la raison pour laquelle Ja commis. 
sion des finances a consenti, sauf 4 
abattements qui sont signalés à la page 108 
du rapport, les crédits nécessaires pour | 
rééquipement do losaux existante 
l'équipement des casernes qui ont été e« 
dées à la chancel'erie au titre de locaur 
supplémentaires de détention. 
A cet égard, la commission 
près du Gouvernement pour que d'a 
casernes soient mises à la disnosition « 
l'administration pénitentiaire afin de ren. 
placer les camps qui sont encore en 
vice après avoir été en usage pour 
tres fius, et dont l'entretien est onctreus 
Elle souhaite les voi: disparaître progres 


Î 


d 


insiste 








ment. 

C'est pour cette raison qu'elle à ret 
ché certaines des dépenses d'équinen 
supplémentaires qui am 
pour ces cC:mmps. 

Sous le hénés a da cez nhanpyatiane 1: 


\e on 
hs tA à 


£ 4 £ " 
élarent dem 


commission à adopié les chiffres proposts 
par ie Gouvernement, 


est à M ja 


M. le président. La parole 
garde des sceaux. 

M. André Marie, garde des sceaux, mi. 
mstre de la justice. Le Gouvernement : 
cepte, Sans J016, 1nais avec résignalion. 
Üamputation de 200 mi lions opérée D r là 
cornm'ss'on. 

M, le président. Personne ne demaru 
pus la Jaro.cC dane la discus'on 
Farc L.. 

La discussion 

Nous passons 


cœénérale est close. 
à l'examen des chapitres 
RECONSTRUCTION 

M. le président. « Chap. 800, — Recons- 
truction des bâtiments pénitentiaires «t 
d'éducation surveillée, 110 millions de 
francs. » 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 800 ?.., 

Je le mets aux voix au chiffre de 110 mi! 
lions de francs. 

(Le chapitre 800, mis aux voix avec 
chiffre, est adopté.) 

EQUIPEMENT 

« Chap. 991. — Travaux neufs aux biti- 
ments péaitentiaires et d'éducation sur 
veillée, 180 millions de francs. : 
(Adopté.) 

« Chap. 902. — Acquisitions immobilit 
res, 60 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 905. Achat de matériel, 
55 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 90%. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mérmoire.) 

« Total pour l'équipement, 295 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Total pour Ja justice, 405 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
162 millions de francs, » — (Adonté.) 

« Net pour la justice, 243 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des crédits du ministère de la 
justice. 


Reconstruction et urbanisme, 


M. le président. Nous abordons la dis- 
cussion des crédits du ministère de la re- 
construction. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Gautier. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 
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M. Gautier. Mesdames, messieurs, à ce | dales que nous avons connus dans le Je tic l'ailleurs, e int, à attire# 
moment de la discussion sur Je budget passé. Je n’en rappellerai qu'un, qui fut plus particulièrement voir attention sUuÉ 
extraordinaire de la reconstruction, il nous cité J'an dernier ei par notre llègue | in pa pan M 1 l'on estime 
arait indispensable d'apporter notre point | M. Michaut : à 1 ralt 1947 — le paten« 
ke vue sur les vastes problèmes qui se «a Une sucrerie avait fait une ce de } tiel de nt r cette 
sent constamment devant nous à Ja dommages de guerre pour 33 ) franes | nt récer 
guite le la guerre. à et le cessionnaire avait et de | t 

yout d'abord, il est bon de rappeler que ! 7 millions 0. vuiusé 
potre pays à été beaucoup plus touché par La véril c'est que 1 vi- | tr 
les jestructions qu au cours de la guerre raient de prétexte à quelque ( | I ce, 
précédente, Qu'il me suffise d'indiquer | s’enrichir si nous n’étior pas v ! les iminetuis 
yen 1919, 13 départements seulement C'est le ministre Billoux qui prit la | | | ° re de 
daient sinistrés, contre 74 en 1945. cision de faire vérifier certains marchés et |: 

Quand on connaît ces chiffres et I: ; dé- on peut dir: que les résultats « nus ft | Li par 
gits subis par celles de nos usines qui | rent eoncluants, puisque d de | ti \ de ns 
sont indispensables à la reconstruction, | Charente-Maritime, la re di nai |! tres où ls 
{est plus facile de se rendre eompte de | chés de 1945 a pe | 3 AL ent 
l'étendue du gr es par notre pays. | millions sur 565, E qui le vêm 

De plus, avec la Libération, nous avons ? + construire 
périté toute la paperasserie vichyssoise, M. Gervolino. Et Saint-\: | de 
une réglementation incohérente, qui a en- M, Gautier. 1} faudra centinuer & cette | On n'utilise MATCrIMEE 
travé, gèné la reconstruction. voie, monsieur le ministre, Nous y tenons | à bon ni 

avec cela, la succession de M. Dautry | absolument, comme à la caisse autornouine, | S'il € V qu'il « pensable de 
était loin de faciliter la tâche de notre col- | parce que nous sommes, au premier chef, | met n e en état, 
jègue Billoux, quand il devint ministre de | soucieux des deniers de l'Etat. C'est d'ail | pou ue, | sfruction de 
la reconstruction. Lors de son arrivée à | leurs pourquoi nous avons déposé une !« gares, on aurait pu attendre. On 
ce ministère, presque tout le monde se | proposition de résolulion dans ce sens loge di es a baraquements ; 
plaignait de la politique pratiquée par son À l'heure actuelle, en raison de l'appli- | ON aurait peut-Cire pu y laisser encore Un 
prédi ‘esseur. (Vives protestations aw cen- | cation de ta nouvelle législation, la re- | peu certain gares, « truiles queique- 
tre el sur quelques bancs à gauche.) construetion paraît être frein I us | fois de trap son re, 81078 que 

M. Eugène Petit dit Claudius. Sauf les | semble que l'une des causes réside en La | là majorité ces {ra mea ns 
membres du parti communiste qui se sont | difficulté que rencontrent les sinistrés et | &ans 1'aggomerauor es desservent 
bien gardé de critiquer ce mimistre ! les architectes pour la nstitution des Lu es CHASReI or à 1! vürsa 

H, Maurice Schumann, Il n'est p25 très dossiers, la commission _aes barèmes ue n di S ma ner en à a Mntruns, 
dégant d'attaquer un homme qui ne peut | N'ayant pas encore établi les bord on Det D Le pre + 
se défendre parce qu'il est absent! pates sas Le su selle duc dl ve Ÿvdi) PEN : Tr 
M. Gautier. Maïgré de graves difficuités, | ” Dee P'icielt des inistrés. il faut accé Trop nombreux sont les gens — non st 
malgré la pénurie de matériaux de cons- | jéer jes tavaux de ces commissions qui | nistrés qui demandent des sutorisa- 
vuclion, la reconstruction fut mise en | nt de véritables cornmiesionss- interral. tions de construire et larent qu'ils « s@ 
route sur des bases nouvelles ct, aujour- TO uns cn | débenufiia..+ » inson biecte 1 
_— ss D, Li | nistérielles, puisque nous voyons, par | 4! BETOI OF opjecie 1 
d'hui, notre nouveau ministre à le travail l'arrêté pris FE 4er janvier qu'il v à des | pénurie de matériaux Lit trop con 
plus facile, représentants de einq ministères ‘en leur | ment ils pratiquent, De plus, quand ils 
En effet, il a à sa disposition ja loi sur ni REP MERE D 


lks dommages de guerre, qui fut votée à 
l'unanimité, le 5 octobre dernier, mais 
après bien des atermoiements de la part 
de certains, 

Avec la loi Billoux, véritable charte des 
sinistrés, 

M. Eugène Petit, dit Claudius, Ce n’est 
pas la ioi Billoux. Cette loi à été votée 
eontre M. Billoux ! 

M. Gautier, … c'était la fin de la poli- 
tique dont le gouvernement de Vichy 
s'était inspiré en matière de reconstruc- 
tion, 

M, Eugène Petit, dit Claudius, C'est une 
Joi faite contre M. Billoux! Ce n’est pas la 
bi Billoux. Elle est l'œuvre de la commis- 
#ion de la reconstruction avec l’aide des 
œganisations de elnistrés et malgré l’ob- 

ination de M. Billoux. 

M. Ramette. C’est de la jalousie! 


M. Eugène Petit, dit Claudius, Ce n'est 
pas de la jalousie, c'est la vérité. I y a 
vraiment des façons de tirer la couverture 
& soi qui sont par trop indécentes! 

6 dpi appelle aux associations de ginis- 
cs, 


M. Gautier, Cette loi, qui donne satisfac- 


tion à lPimmense majorité des sinistrés, 
nous Jevons aider, aujourd'hui, à son ap- 
plication, d'où la nécessité de mettre rapi- 
dement en place les organismes nécessai- 
res, tel] que la caisse autonome qui fut 
prévue à l'artiele 5, afin d'assurer les 
0péralons financières de la reconstruction 

Nous tenons À la création de cette caisse 
Parce que nous respectons ce que. nous 
avons voté, peut-être aussi parce que d’au- 
tres n’en veulent pas, mais surtout parce 
que nons pensons qu'il serait préférable 
qu'il y eût un budget à part, une eaisse 
que les intéressés eux-mêmes contrôle- 


Fient. On pourrait ainsi éviter les scan. | 





sein 

Seulement, il est certain que € 
là qu’un côté de la question, est 
évident que les sesbliones financiers doi- 
vent être résolus, il est nan moins évident 
qu'il faut que le maxiroum de rmatérianx 
soit mis à la disposition de la reconstruc- 
tion. 

C'est, par conséquent, une raison de plus 
pour poser avec force le problème des ré 


li eSt 
> ! 
a p 

car, St 


parations. li est inconcevable de voir F'AÏ- 
emagne relever ses ruines, réparer ses 


usines, avec les matériaux qui nous se- 
raient indispensables pour refaire ce qu'ils 
nous ont démoli et pour reloger nos sans- 
abri. 

H faudrait aussi 


avoir l'assurance que 
les matériaux que 


nous fabriquons ne 
s'évadent pas, avec certaines complicités, 
à l'étranger, Ainsi, c’est mon ami Pierre 
Lareppe, député des Ardennes, qui à si- 
gnalé à la commission de la reconstruc- 
tion que les ardoisières des Ardennes 
exportaient vers ia Belgique et le Luxem- 
bourg un tonnage très important d'ardoi- 
ses el que, pour l'année 1947, leurs diri- 
reants avaient sollicité du Gonvernement 
l'ésiorisation d’en exporter encore davan- 
tage, alors que, dans ce mème départe- 
ment, on a été dans l’impossihilité, en 
1946, d'honorer les attributions de matf- 
riaux de couverture. 

On comprendra mieux le désir d'expor 
ter de certaines sociétés lorsqu'on saura 
que les négociants encaissent un taux de 
marque de 44 p. 100 sur le prix des ar- 
doises vendues à l'étranger. 

H faut appuyer le vœu adopté par la 
commission de la reconstruction, invilamt 
le Gouvemement à reviser les lice 
d'exportation de matériaux de 
tion. Pent-êfre ansei Serait-il soi ble 


qu'une répartition plus judicieuse fût or- 


| ganiséé, 





construire, 


ne peuvent pas ils gardent les 


matériau alors que de inistrés aux 


quels iis font défaut penvent pas 
s'abriter. 

il faut augmenter la part réservée à I 
reconstruction, lui attribuer davantage dé 
cimen lavantage de pruduits métalum 





fact 
la reconstruction qu'il me 
en passant: c'est h m 
Dans ce domaine ég 
nistre Billoux à fait un gras effort en dé 
veloppant la formati professionnelle. 
(Très bien! très bien! à l'extrème gauche 
E faut'continuer dans cette voie, en re 


mportanlt pou 
faut soulignen 
un-d'œuvre. 

lement M. le nike 


prenant l'initiative qui consistait à « 
prendre un métier aux jeunes enr 
chantier 

Nous sommes appelés à manquer dé 


main-d'œuvre. Il faut, avec 
mer des compagnons, 

Dans la période de transition nécessaire 
pour l’appcication de la nouvelle lai M fauf 
développer la construction des immeubles 
d'Elat, On occupera ainsi la main-d'œuvre 
existante, On relogera inbreux sinis- 
trés et on créera des chantiers sur les 
ls on pourra établir des centres de fo 
mation professionneile afeélérée, 


hardiesse, fon 


Ce qu'il faut, c'est pratiquer une poli 
tiqu mhérente de la reconstruction, Vous 
êtes maintenant, monsieur le ministre, 
mm 1% 


débarrassé de toute La pa 

té ch votant la lof 
sur les dommages de guerre, au cœxrs dé 
à ( nous avons dé« 


: . 
bayé la voie aux sinistrés 


une véritalhle charte 

Demain nous aurt volé les crédits, si 
faisant évidemment hservations qui 
s'imposent, mais ces 0] rations nous 168 
ferons dans um esprit « tructif, en te 


nant compte des intértls des ginistrés of 





de ibaisansentsnl lis ioe 
754 
‘ de l'Etat, notre objectif essentie! 
‘ la reconstruction et la renais 
gaue de notre pays, (Applaudissements à 
d'extrême vauche.) s 
M. le dt SibNSE [a paroïce est à M. Dus- 
6° 
M. Dusseaulx, M hers collègues, une 
part unportänte di crédit qui nous sont 
«er Î pour la reconstruction et l'éqr 
j eat r \ r( a ( 
yroprement dit 
01 juslice el, par ailleurs, la proposi- 
1 l Gouvernement: intägré tout à fait 
dans ] ire de nos var cupalions ac 
{ ll 14 TéCqui} ement et la reconsts "UC 
{ fu pavs doivent, en effet, pre ndre 
conune base de di part le niveau auquel 
Î tt is tombés à la fin des h stiités. 
lo dép ; sont rentables, soil 
lesnont soit 1 ar hgse pror JL n’est 
Jus jusqu'à l'habillement des sinistrés, Ja 
fourniture aux fovers ne Le d'instru 
! | 1 Qu LL | ménagers qui ne Îles 
recouvrer la plus grande partie de 
] pacité de production 
La 15, d’ailleu que tous ces cr 


Passer au 


«it qui vont devoir, eux aussi, 
crie d 69 et 40 p. 100 se verront 
vite afi cs: ceftt ina , à la rec nsiruc- 
l 

Souhaitons, en pl mier lieu, que prio 
rité <o donné: ors des décisions rela- 
ave ux investissemi its supp:émentaires 





4 | 100. à ri instructu n. 
Je voudrais insister sur deux aspects 
E els du prolbitine de Ja reconstruction 
Où a déjà beaucoup distribué, en 1945 
ci en 1946 — 158 milliards ont été pavé 
par l'Etat Ina il faut considérer que 
| nistrés eux-mêmes ont apporté un 
4 irs financier important à l'œuvre de 
nstruction, Les crédits qui ont té 
mt : t rit h, LOI 1 
| sr ] Ii 1 p piu 
l Le, 
() es fra age mir les sinistrés 
1 t reimboursés avec queique diffi- 
cuite, et un certain nombre d’entre eux, 
nr: iVOIr Conset! ni ffort et A ir, en 
{ lque s rie, : lé 1] paux irs ] À. 
Fe lrouve: uäait nés pal qu 
( r rembon :S Ces [rals, à 
l ui )ari i ieitt di prod 
ceri illalions, indu 
l u art ï trouve réduit 
J is dem ( monsieur le mi 
f | dl fin vous aurez certaint 
ippui de votre collègue de. la re 
cons! tion, de bien vouloir faire accé- 
or es payements aux sinistrés qui peu- 
vit É irouver aux prises avec de grave 
tréso "1 Aidez-les, puisqu'ils 
eux-mêm premier Cffort q 
| I IX s pu 
| ( [ 
q À 
1 [ER ous » LA] Fr à en «is- 
ina Q Ut it } JMUS normaie ces 
ix, Depuis tem} monsieur le 
tre, les rég sinistrées di manden! 
que des ermprunts spéciaux soient lancés 
] à reconstruction, Hs rentrent, d’aii- 
ns le Ca ire de celle poiil que des 
‘ ‘is Spécialisés dont nous vous avons 
’ entretenu, et gg tt spa. j'en suis 
per su d'acci ‘16 rer onstruction, 
daais les fonds ainsi obtenus devrom être 
gérés avec sagesse p ir une caisse aulo- 
Home dont il faudra bien examiner le 
foncticonement. H conviendra, en effet 
d'éviter, vous l'avez vousméme indiqué, 
des scandales analogues à ceux qui ont 


éclaté après l’autre guerre, en 1920, après 
te voice des lois dont l’idée est aujourd'hui 
reprise, mais la question des crédit ts n’est 
pas seule en jeu, el nos collègues ont rai- 
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son vi sister sur leurs possibilités d’uti- 
lisation, c'est-àdi re sur les ge de 
mati ières premières accordées à la recons- 
truction. Ce n’est pas le moment de la 
traiter, mais elle préoccupe cependant 
l'Assermkèée, et c'est au. Gouvernement 
tout entier que nous des vons deman:ler 


d’attr:buer à la reconstruction le maximum 
des matières premières qui lui sont in- 
dispensabes, et de me pas les réserver 


4 


seulement aux pr ni industriels, 
dont je sais qu'on a tendance, pour ac- 
croître ja capacité de rs on du pays, 
à les favoriser; inais, Croyez-:moi, mon- 
sieur le ministre, ne acgligez pas les lo- 
Caux d'habita ation qui iont partie, eux 
aussi, du potenticl de production. 

En effet, les pi rohlèmes de main-d' œuvre 
seront pius facties à résoudre si nons pou- 
vons rer dans }es villes sin istrée 1Q clles- 
mêmes ja UD ari des ouvrierge qui Lra- 
vailleront à leur reconstruction. 


idrais insister sur le grand pro- 
ï l'A loi 1 n AC ré ta 
pose. l'emploi de ces crédits, 
sert d’avoir des crédits l’on 


les utiliser. 

ls sont forcément limités, c’est une 
raison sup paémentlaire pour les utiliser ie 
pus judicieusemerst possible ct en oble- 
nie le meilleur rendement, de les répartir 
équitab:ement, dans tous les domaines de 
la reconstruction, nég.iger ce que 
l'on oubiie quelquefois, la reconstruction 
agrico.c, qui constitue, clie aussi, un éié- 





salis 


ment inporlant de notre capacité de pro- 
dustion. 
Pour cela, pour que les crédits soient 








mieux utilisés, il faut que l’administration 
de la reconstruction soit une adminietra- 
lon neuve. 

Toute temporaire qu’elle soit, elle @oit 


êlre très dynamique et ne gas s'ankyloser 
dans des formules empruniées aux an- 
ciens ininistères. Si sa tâche est limitée, 
uile doit Ôtre rapide, grâce à des méthodes 
modernes ; elle doit d’abord terminer très 
vite tous ;es pans d'urbanisme, On a déjà 
perdu beaucoup trop de temps à dresse 
des plans, L'heure est Maintenant aux 


réalisations immé( liates. Je x ouûr . donc 
que l'administration mette rapidement le 
point final à ces Ctudes préalabics s, faute 
de quoi la reconstruction ne sera pas pos- 
sible 

il faut éviler, parec qu'on veut trop 
bien faire, de Led rent ve modifications 


et des changeme nts de méth les, Changer 





1 4 ! h à . 
de méthode, c’est ser Îles eervi 
ces, et pendant c les \istrés 
continuent d'attendre. 

Ar deux années de tältonnements. 
l’on est arrivé à trouver des méthodes 


éprouvées, Il faut maïntenant entrepren- 


Enfin, l'administration doit se montrer 
souple et tenir compte des cas indivi- 
uels. Chaque sinisiré doit sentir que 


l'administration s'occupe de son cas ee 
licuiier, au lieu d’avoir l'impression de 

touver en face d’une administration ed 
compréhensi e. L'administration doit com- 
prendre les ibesoins des sinistrés. I1 faut 
donc éviter de s’enfermer dans des plans 
purement théoriques, mais tenir compte 


de ce qu'était la vie des intéressés avant 


qu'ils ne soient devenus des sinistrés: ne 
pas fout bouleverser, mais s’efforcer de 
leur faire rewouver leur manière de vivre 
d'autrefois. 


li faut faire du définitif le plus vite pos- 


sibie, monsieur le ministre, sans s'attar- 
der à faire des constructions provisoires 
trop belles, avec l'espoir qu'elles vont 
durer longtemps. Il convient, certes, 


qu'elles soient habitables, mais sans 
qu'on emploie à leur édification de trop 
grandes quantités de malériaux, qui ste- 





raicnt bien plus utiles pour Ies c D 

tions définitives dont nous avons beeois 

Evitons aussi de construire pour démos 
aussitôt. Je pourrais citer l'exemple, Gin 
une localité que je connais bien, de tm. 
vaux de voirie comportant des instijy, 
tions d'écoulement qui ont été refaite jme 
qu'à trois fois, tout simplement bärea 
qu'on ne s'était pes Inis préalablemont 
ee sur un plan 

En mettant fin à un tel sy stèm & 
évitant des pertes de temps et le £ | 
des pra l'administration on re 
plus de valeur aux crédits que nous aïlons 
voter. 

Mais s’il convient d'éviter les ga 
peut-être faudra-t-il également 
Barèmes et les marchés. 

Les scandales de Ja reconstructiv 
d’après l’autre guerre ne doivent ] 
se renouveler, La loi veillera à ce qu 
la reconstruction ne serve pas à l'enr. 
chissement de quelques particuliers et des 
entrepreneurs, Réparer les ruines de | 
France ne doit pas constituer pour certai 
une bonne affaire. 

Nous avons déjà Cvoqué souvent l: pre 
blème de la reconstruction, nous entron 
maintenant dans la phase constructi ve do 
notre œuvre; nous avons une loi, il faut 
l'appliquer. 

Voici des crédits, monsieur Île minis, 
utilisez-les judicieusement, car, ralheu 
reusement, ils sont limités, mais ils inté- 
ressent l'avenir de la France. (Appl 
séments au centre.) 

M. le président. Personne ne demands 
plus la parole dans la discussion géré. 
rale LErT 

liscussion générele est close 


l'examen des 


nn 
. 








i 





FECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Projets d’aménagcma 
et de reconstruction, 50%.300.000 francs 

Personne ne demande la parok r 
chapitre 800 2. 

Je le mets aux Voix, 

(Le chapitre 800, anis aux « esl 
adopté.) 


« Chap. 801, — Travaux de remenmbhr 
ment, — Subventions aux associations 
syndicales, 226 millions de francs. * 
(Adopté.\ 

« Chap. 804. — Eludes et travaux ! 


aux plans masse et des immeubles types. : 
— (Mémoire.) 

« Chap. 806. — 
ments ci services pubiies. 
pour les améliorations et les extensions, » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 807. 


Reconstruction des bi 
— Subventions 


ges Opéi ations d’ u] “ban 


dans les villes sinistrées, 966 m de 
francs. » — (Adoplté.) 

« Tolal pour la reconstruction, ! 3 
liard 697.200. 00 francs. » — (Ad 


EQUIPEMENT 


« Chap, 900, — Regroupement d: 
vices administratifs ‘de la régio 
sienne, 290 millions de francs me 
(4 ge ec ) 

Chap. 90!, — Regroupement des ser 
vi ces administrati fs dans les départements, 

750 millions de francs. » — (Adopté 

« Chap. 902. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 905. — Entretien des prison: 
niers de guerre ge a te à des travaux 
de reconstruction et d'équipement. » — 
(Mémoire.) 

« Total pour l’ Sapeent, 1.040 mil:o 
de francs. » — (Adopté. 

« Total pour ls ro lraition et l'urbi- 
njsme, 2,737,900.000 frats. » — (Adopl.) 
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au titre de la réparation des dommares ! } torisali TL SES y 
par: ] es à ages } iutorisalions d'engagement et dà 
4.094.920.000 francs. » — (Adopté.) À de guerre et des depenses «de reconslruc- | payement afférentes aux indemnit pour 
«“ Net pour la reconstruction el l'urba- tion, des autorisations d'engagement s'éle- | reconstruction des immeubles (ligne 1 du 
pisme, 1.642.380.000 francs. » — (Adopté.) vant à 96.720.000.000 de francs et des au- | paragraphe 1% de l'état F) seront auto- 
AVE 6 M ee torisations de payement d’un montant | matiquoment maiorées en cours d'exercico 
[Articles 24 et 25 (réservés).] total de 97.800.000.000 de francs, répæties | du montant des indemnités qui seront. en 
£ é: conformément à l'état F annexé à la” pré- | contre-partie de prestations fournies me 
M. le président. Au cours de la deuxième | sente loi. | OR A on: n'posétten Les 
séance d'hier, l'Assemblée a réservé un LA ; de be ‘omptes svéciaux du le ni ar. ti “ 
eertain nombre d'articles, dont nous allons « La répartition des autorisations d'en- etions et aménagements-pro: pbs 
maintenant aborder l'examen. agement el de payement entre les para- | et-leà : an ti l rm he À 2422 d'o 
, ui: ? + ‘ . | et les réparations urgentes exécutées d'of- 
Je donne lecture de l’article 24: graphes 1* et 2 de l’état F et entre les | fee air pie | Éiraneis 
. A à Li (IE ut { { il lon ( ] à 
différentes lignes de ces paragraplu les d'habitation TA par l'Etat (!l 
TITRE IV pourra être modifiée en cours d'exercice | gnes 4 et 5 du paragraphe 2 de l’état F) 
ar décrets contresignés par le ministre Avant tt l'article 24. : 
DMMAGES DE GUERRE sn ru | Va nettr( voix l'article 24, je 
di : de la reconstruction et de l'urbanisme, k | \ appeler l'Asseml \ se prononcer 
« Art. 24. — IN est accordé au ministère ministre de l'économie nationale et Je ir les chapitres de l'état F annex 
de lo reconstruction et de l'urbanisme, | ministre des finance Je le r | 
Etat F. — Tableau des autorisations d'engagement et de poyemnent d ; 
et de la réparation des dora de gu 
nee istannt nn” 
| AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT : SUN 
EE , Less 
NATURE DES DÉPENSES | Tranche 104. | Tranche 1947. | D 1D » 1942. 
| Autorisation Autorisations Totas: , \Lions 
| valldéez. exordies | | lies. 
8 és . i FA, 
| LU 
£, Indemnütés directement payées par le Cri national | 
aux sinistrés. | | 
| 
és imdemnilés “pour reconstruction des imnwæubles de dbouic a | 
du 28 octobre 1M6)....,...,.......eessesonmoccesesssenessscess | 44.0 ALL &.00) 42.0 5.000 
p Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant « | | 
tamilial (loi du 28 octobre 1946),........., \owéress PRE APRENET +3.00) 49.0) LS ALL 43.0 00 


& iniemnilés pour reconstilution des 


eux paragraphes 1° et 20 (cheptel, matériel 


commercial, €tc.) (loi du 2% octobre 19%6)...., 
& Allocations d’attente (loi du 4e septembre 1942)... 0:550%0 


Totaux pour le paragraphe Ier...,.,,,., 


EL — 


æ lravaux de voirie et de réseaux d’asssiniser 
(ordonnance n° 


tion d’eau, de gaz ou d'électricité 
8 septembre 1M5, art. 46, 17, 18 et 20)........ 
# Acquisilions ou expropriations de terrains 


44 octobre 1940, 12 juillet 1954, art. 40)... | 
D Travaux préliminaires À la reconstruction (ordonnance n° 45469 
ON SL EN EE | RRPNAERNRRENRRRR ER NREREER RUES 


# Construction et aménagements provisoires #t 


exécutées d'office (ordonnance n° 45-609 du 19 


PR sise st oo ton de 09 0 
& Construction d'immeubles é’habitalion psr 
elations syndicales de reconstruction 
8 septembre 1945)........... sous 
@ Construction expérimentale d'immeubles 


Totaux pour le paragraphe 11.,....., 


d'outre-mer de l'Union française ei des pays de proteciorat Koi 


bes 21 et 23 octobre 194)....,,,.,.. 


À 
| 
WE. — Participation de la France à la reconsiruction des territoires | 


Totaux pour l'état F......, 


Abaiiement gur l'ensemble 


Net 


000000050629 


LL _—— 


biens autres que 


Dépenses tmputées sur comptes spéciaur du Trésor. 


nssseseesssse 


050000095006 0050005000688ex 


2209085 000so0uass0eusteesesses | 


269355252000» 





eCux vis 
agricole, industricl, 


srenebnedeéessserese | 160 | 2). 
» | 00 
PE ess | 22.000 | 83.00 
| nue a = — 
f 
{ 


nent et de distribu 
45-2062 du | 


(bois veliiées des 


ins 4 { nom nr 
réparations urgentes 
avril 1945. - 
PEUR TES conan 


l'Etat eu des as 





(ordonnance n° 45-XW1 du | 
Sen C2 PE AS RE PA TUUE 5.000 | » 
d'habitation. , ss» » | 4.900) 
Me æ.8x) | 74.700 
— | 


aueurss Tous. 


 PRLIE “s) 47.000 
| AN) | , | 4 
| | POUR 
Î 115 ) | ) | ) F4 
D 2 
#.00%0 4.00 | 1 008 
1.3) | m0 | 2.009 
| | | 
| on 4 .(ku) | PRET | 
| | 
| 
| AN >. AA) | à «3 
| 
| 
| 2.000 | #5) | 15.500 
| 1.19) | > 1.006 
| À — + 
| 160.50 | 1.100 1.500 
« = | ne |] 
| 
| 
| 3.000 | . 1.008 
= l'eumes ne «s « ; = | 
| 279.000 | 86.100 153.008 
, Je | tn) 209 
| | 














Ac pe demande Le parole sur 
le le mets aux voix. 
(L'état F, mis auz voix, est adopté.) 
M, le président, Je mets aux voix l'ar- 
e 24 avec les chiffres résultant du vote 
de l'état PF. 
(L'article 24, mis aux voir, avec ce chif- 
, est ste À 
« Art, 25, — Sont annulées les autorisa- 
d'engagement et de payement ac- 
œrdées au ministre de la reconstruction 
æ de l'urbanisme par l’article 6 de la loi 





du 23 décembre 1946 portant autorisation 
d'engagement de dépenses cet ouverture 
de crédits provisionnels au titre du bud- 
get extraordinaire de l'exercice 1947: re- 
construction, équipement, dommages de 
guerre (services civils). 

« Les engagements pris et les dépenses 
faites sur les autorisations dont l’annula- 
tion est prononcée par le présent article 
seront réimputés à due concurrence sur 
les autorisations d'engagement et de paye- 





ment accordées per l'article 24 de la pré- 
gente loi, » — (A4dapté.) 


M, le président, Dans Ja séance d'hier, 


l’Assemblée a renvoyé à la commission 
des finances l'article 27 et les amende- 


présentés sur cet article. 


finances propose da 
rlicle, sa première 


ments 
La commission des 
maintenir, pour cet 
rédaction. 
J'en donne lecture : 
«a Art, 27, — Les autorisations de 6 
penses et les crédits prévus aux diff rente 
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lenapitres, articles ou paragraphes des états 
A, B, C, D, F et G annexés à la présente 
oi ne pourront être utilisés qu'à coneur- 


ronce de 60 p. 100 de leur montant de 
manière que le total des autorisations de 
dépenses et des crédits à engager ne dé- | 
basse pas les tolaux accordés ou ouverts | 
ar les articles 15, 17, 19, 29, 24 et %6 de | 
un présente loi | 
« La portion non utilisable des autorisa- ! 
Kioms de dép ‘ uù di ‘rédits de paye- | 
ment sera bloque f la biere tout | 
engagement où à t ersement d'avan- 
res soil 1 11 lé oCcr lures ues COTATOIeUTS 
des dépenses engagées s'il rit de dépen- 
keg suivi en comptabilité budgétaire, ! 
soit dans les écritures dn Trésor ss’ s'agit | 
kl'avances du Tré | 
La parole est à M. le rapporteu ral 


We la commission des financt 


M. ie rapporteur général. La commission 
des finances a exam el { proposit ui 
ui avaient été soumises par M. Abelin et 
ui tendaient à comn'éter l'article 27 par 
Wes dispositions dent rom æ des 
finances avait dit en séance qu'elle rete- 

“ait le princin 15 pouvoir en cepter 
les terres 

Après un nou\ les 27 
ét 2 elie propose à l’A rnb un arti- 
kio 28 ! en npiacerment du dernier 
@linéa de | 3, qui se tr erait 
Bu print 

M A! 1 à 1 i À 1 que 
di ! | on 
mine j Par- 
iement 1 CI 1: 4. lu ) } iLl1e 

t eff l'utilisation é et 
sur { 
Æupaiio! ] D . que 
#4 COLILii 1 Ut | auopi Li 
a 32 qui ju [EL | et 
MUR si als bell 

« 4rt. 25 bi nouveau). — L'utilisation 
kies erédits par ch ip : el ra T1 
trié de lut l'on de : éd ront 
Wécidés p crèté conjoint de ni- 
histre intéressé et du mi is 
Knanc 

« Les autorisation e dépei 188 
Kkrédits prévus aux dif its chapities om 
paragraphes des états À, B, C, D, F et G 
wanexés à la présente loi feront, chaque 
mois, preai ibement à l'engageme des 
crédits, l'objet d’une communication de 


la part des ministres intéressés aux com- 
missions des finances du Parlement. » 


Si doi L'A il veut bien nier 
me <anelusiot d 1mmission des 
nantes, ciie sera assurée de eounaître 


ar som intermédiaire, à la fois itilisa- 
ton des crédits qu'elle va vuter et l’ordre 


deg priorité qui sera do aux engage 
ments de dépenses ma 
La Comm it f} > 4 { lone 
Wwivement, au ie l’Assemiiée pour 
ku'elLle à lo] te uA arucle 28 has, 
Want je vie de lui d ner CTUE 
{ M. ie président, M. Siefridt et plusieurs 
ms ses collègues ant présenté un amen- 
Mement avant pour objet de supprimer, 
NWans ls prem ( le Fartiele 27 ls 
Acttre « k 
La parols : M, Siefrid 
M. Sietridt. Je regrette que la cormmis- 
ion n'ait } ru devoi \ccepter mon 
mendement qui tendait À excenter du 


locage des 40 p. 100 l’état F, c'est-à-dire 
es dépenses concernant Îles reconstrue 
ions immobilières proprement dites et la 
construetion des matériels istrés 
Je considire, en effet, après l'esamen 
projet comm les nombreuses 
s qui ont été apportées à cette 
"y a véritablement ancune 
owre entre lo dépenses pré- 


Arr 
Diam t 








vues à l’état F et celles prévues aux autres 
états. 

On peut affirmer, sans crainte de se 
tromper, qu'au moins 158 milliards figu- 
ramt au budget ne représentent pas des 
icpenges aussi urgentes que les dépenses 
le reconstruclion, 

D'autre part, les 96 milliards que vous 
ordez sont également hors de pro- 
n avec les 1.000 milliards que coû- 
tera la reconstruction. 

Je voudrais que les auteurs de 


1e DFOSTAANITI 


NOUS &acc 


port 


que ceux qui, dans !es 
ninistères et les adrministrations, 
ent ces prévisions de dépenses, 
partager pendant quelques se- 
maines la vie de nos sinistrés. 

S'ils se trouvaient dans un logement 
composé d'une cuisine et d’une echzmbre, 
où habitent deux jeunes ménages que je 
connais bien, et qui comprendront bientôt 
huit personnes, is .se rendraient vite 
ompte de la nécessité qu'il y a à re:oger 
au plus vite ces pauvres gens. 

Au Havre et dans sa région, des farril- 
les de sept et huit personnes logent dans 


des caves ou dans des buanderies. 


Gais 
établis: 


lennené 


Que signifie, en face de cette misère, 
l’égnipement sportif, auquel je suis pour- 
tant tout. prêt à souscrire, et ces achats de 
matériel de mont igne pour aller faire 
4 ki ? 

Quand is irons raconter cela à nos 

trés, ils nous demanderont en quel 

} )US VIVOIIS 

On de la ssité de sau- 

garder ce qu'on appelle nôtre capital 
humain. Nous nous sommes tous réjouis 
des nombreuses maissances qui se sont 
prou : n 1916. Aurohs-nous la douleur 
de ‘éteindre en 1947 ces jeunes êtres, 
parce qu'ils ne pou:ront que s'étioler 
dan *»s dogements où vivent aujour- 
d'hui leurs parents ? Le 

$u Havre, pour me citer que cetie ville, 
12.000 familles doivent Etre relogées d'ur- 
gence, Pour ces 12.000 familles, on nous 
ccorde 200 jiogements provisoires. 

Le 1* avril 1946, un ministre à bien 
voulu se déranger pour poser la première 
pierre d'une construction définitive qui 
nous donnera 200 logements. On attend 


encore qu'elle sorte de terre, Ces loge- 
ments seront prêts, parait-il, paur Fété 
1MS8, C’est tout ce qu'on nous donne pour 
ine ville sinistrée à plus de 59 m 106. 

BR y à éga:ement la question du ééqai- 
pernent de nos industriels ginistrés. 

Je recois constamment des deléances; et 
cette semaine emcore, d'un industriel qui 
ne peut obtenir aucun bon. d'achat poux 
des matériels dent il à mn besoin urgent, 
uors qu'il voudrait participer lui-même à 
ia reconstruction de sa ville. 

Pour toutes ces raisons, j'estime qu'à 
est absolument indispensable que vous ne 
soumelliez pas les dépenses de reconstrue. 
on proprement dites au blocage de 4 
pour 100. 

Si la commission ne veut pas accéder À 
la prière instante que je lui adresse, j'in- 
sisterai pour que, à l’artiele 28, elle aecepte 
l'amendement que j'ai dépasé, sachant 
d'avance le sort qui Serait réservé au pre- 
mier, Je demanderæi, à tout le moins, que, 
dès qu'il sera possible de disposer de 
queique argent, on eommente par 
quer intégralement les erédits inserite à 
l'état « F », (Applaudissements an centre 
et à droite.) 

M, le président, M Coudray a déposé 
un amendement tendent, dans l'article 21, 
à substiluer à la letire F la disposiiion 
suivante : 

« F (à l'exception des crédits prévus au 
2° dn chapitre FT. » 

La parole est 4 M Coudray. 


ans et | k ; { 
| trouvée posée lors d’une intervention 
| M. Laniel, 
| cœ dernier 








ticle 28 est si 
gnature ds 


———_." 


M. Goudray. L'Assemblée devrait d'ahc:g 
se pronontes sur l'amendement de M <ie 
fridt. 

Si cet amendement était adupté, le 
deviendrait sans objet. 

M. le président. [a parole est à M 
président de la commission. 

M. le président de la commission. | 
lemande à M. Siefridt de 
amendement. 

La question qu'il a soulevée s’est 


; $ 
retirer cop 


Nous avions alors expliqué 
les raisons pour lesquelles, 
avec le système préconisé par les arti 
cles 27 et 28, il n'était pas possible de 
faire une part spéciale au budget de la 
recônstrucon et une autre au bLruriset 
d'équipement. 

En réalité, les dépenses qui n'intéies 
sent pas directement la reconstruction 
sont beaucoup plus faibles que ne l'a in. 
diqué M. Siefridt. 

En effet, il s’agit au maximum de 19 à 
15 milliards. Toutes les autres dépenses 
sont, en fait, des dépenses d'équipement, 
qui sont nécessaires à la reconsiruciion, 

Si l’on élablissait deux parts distinctes, 
leux régimes distincts pour la reconstrue 
lion et l'équipement, on supprimerait pre 
quement le plan Monnet, 

La question a déjà été posée. Elle a 64 
résolue par l’Assemblée. Pourquoi la re 
metirait-on sur le chantier ? 

I pourrait être donné satisfaction aux 
deux auteurs d’amendements au morent 
où il sera quesiion du déblocage des 
10 p. 108, quand naus saurons sur queis 
créuils nous pouvons compter et pourrons 
décider à quelle catégorie de crédits ÿ 
convient de donner la priorité, 

M, le président. Retirez-vous votre 2m188# 
dement, monsieur Siefrtdt ? 

M. Siefridt. Je le retire, monsieur le pré 
sident, 


M, le président. 
retiré. R 

La parole est à M. Coudray. pour soute 
air son amendement. 


M. Coudray. Je re me fais dillusioa 
sur le sort réservé à men amendement, 
après les déclarativns de M. le. président 
de la commissien. 

Je ferai toutefois observer que cet ame 
dement sa une portée infininent moindre 
que celui de M. Siefridi, puisqu il se limite 
à un poste de l’état F. 

Pour quelle raison ai-je déposé mon 
amendement ? 

Parce que, pratiquement, le blucage ds 
40 p. 100 des crédits va paralyser les 
associations syndicales de remembrement. 

Quand il s’agit de erédits destinés à ls 
reconstruction, il est possible de n’en 
engager que 6 p. 100; mais lorsqu'il s’agit 
d'organismes dont il faut assurer la vie, 
la suppression de 49 p 100 des crédits les 
paralyse. 

Or, ces associations syndicales de re 
membrement conditionnent ls reconstrue- 
tion de demain. Il ne vous est pas possible 
d'envisager d'en diminuer le nombre. Tout 
au contraire, il faudrait l’augmenter. 

Je sais bien qu’il vous reste la ressoures 
d'utiliser le mécanisme de la procédure de 
l'article 28, bloquer d'autres crédits 
pour débloquer ceux qui concernent les 
associations syndieales de remembrement 

Mais, d'abord, il paraît inadmisstble 

‘on puisse bloque 


L'amendement es 
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à inst 
assera un, deux ou trois mois avant 
qu'elle puisse recevoir son p'ein effet, 

Par conséquent, je vous demande, en 
ce qui concerne le paragriuhe 2° du cha- 
pitre II de l'état F, de vouloir bien adopter 
cette mesure de débiocage que préconise 
mon amendement, 

M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission, 

H. le président de la commission. Je 
crois, monsieur Coudray, que nous be pou- 
vons pas, étant donné que nous avons 
adopté la mème procédure pour tous les 
articles de ce budget extraordinaire, faire 
des exceplions. 

sinon, j'ai l'impression que beaucoup 
des oraeurs qui sont intervenus à propos 
d'autres budgets auront des regrets et se 
diront: « Nous aurions à obtenir le mème 
résultat lorsque nous avons défendu nos 
ropres atmiendements », 

Par respect pour les ôraleuis qui on! 
déjà parlé et par souci de ceux qui vont 
parler tout à l'heure, je vous üemanue 
l'adopter une solution commune pour 
tous. 

M. Coutiray. Je me permets de demander 
ce qu'en pense M. le ministre de ia r«- 
construction qui est parlicuHèrement inté- 
ressé par le fonclionnement des associa- 
tions Syndicaies de remembrement. 

M. Chartes Tillon, ministre de la recons- 
truction. Le ministre de la recons.ruction 
serait favorable à votre amendement, 
mais il ne peut accepter que soit rems en 
question le plan préparé et accepté par le 
Gouvernement. En conséquence, je me 
ange à J'avis de la commission des 
finances. 

M, Coudray. Je suis surpris d’entendre 
M. le ministre de la reconstruction décla- 
rer qu'il se range à l'avis de M. le prési- 
lent de la commiss'on des finances, Dès 
lors, j'aurais mauvaise grâce à insister. 

Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Abelin à déposé un amendement ten- 
dant à insérer après le premier alinéa «de 
l'article 27, la disposition suivante 

« L'utilisation des crédits par chapitre 
et l'ordre de priorité de l'utilisation des 
crédits seront décidés par arrêté, sur avis 
conforme d'un comié composé: 

« Du président et du rapperteur général 
de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale ; 

« Du rapporteur spécial du budget cor- 
respondant ; 

« De trois autres membres de la com- 
mission des finances désignés par elle ». 

M. Abelin. Je retire mon amendement, 
monsieur le président. 

a le président. L'amendement est re- 
ré. 
lersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'urticle 27. 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28. 


M. le président. Dans sa deuxième séance 
d'hier l’Assemblée a renvoyé à la commis- 
sion l’article 28 et les amendements qui 
avaient été présentés. 

La commission propose de supprimer le 
dernier alinéa de cet article. 

L'article 28 serait ainsi conçu: 

« Art, 28, — 1] pourra être procédé, par 
arrêtés conjoints des ministres chargé du 
pan, de l'économie nationale, des finances 
et du ministre intéréssé, au déblocage 
d’autorisations de dépenses et de crédits 
de payement afférents à une ‘opérat:on 
dont + réalisation apparaît urgente et 
Prioritaire, à la condition qu’un blocage 





d'égal montant soit effectué en contre-par- 
Le au titre d’opérations moins urgentes. » 

M. Abelin à déposé un amnendement ten- 

dant à rédiger comme suit cet article : 
. « Il pourra être procédé, par arrêté con- 
joint du ministre intéressé et du ministre 
des finances, sur avis conforme du comité 
prévu à l’article précédent, au déblocage 
d’autorisations de dépenses et de crédits 
de payement afférents à une opération dont 
la réalisation apparaît urgente et priori- 
laire, à la condition qu'un blocage d'égal 
montant soit effectué en contre-nartie des 
opérations moins urgentes, » 

La paro'e est à M. Abelin. 

M. Abelin. Je retire cet amendement 
comme j'ai retiré celui que j'avais dépos: 
à l’ariicie 27, en raison de la rédaction de 
l'article 238 bis que la commission a décidé 
de soumettre à l’Assemh'ée. 

FM, la président, L'amendement est retir 

M. Siefridt a déposé un amendement 
tentlant, après le premier alinéa de l'a 
licle 28, à insérer un nouvel alinéa ainsi 
conuu 

« Dès que la situation permettra, 
autorisations de dépenses et les crédits de 
pavement fa'sant ’objet de l'état F seront 
débloqués en tota’ité et par priorité, » 

La parole est à M. Siefridt, 

M. Siefridt, Je suis prét à retirer mon 
amendement si j'obtiens, grâce à l'article 
28 bis, une satisfaction concordant avec 
l'esprit de cet amendement 

Mais j'ignore encore le texte de l’article 
28 bis. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporicur général. 

M. le rapporicur général. Le texie de 
l’article 28, d'initiative gouvernementale 
permet de vous donner satisfaction, mon 
sieur Siefriat, 

Des arrêtés de déblocage pourront être 
pris et M. le ministre de la reconstruction 
pourra recourir à ce procédé pour un cer- 
ain nombre de erédits de payements. 

M. le président. la parole est à M. Sie- 
fridt, 

M. Siefridt. L'article 28 ne me 
pas. 

Il ne me suffit pas de savoir que M. le 
ministre pourra pratiquement accorder la 
priorité du déblocage à la reconstruction. 
Je désire que l’Assemblée décide, dès 
maintenant, que c’est la reconstruction 
qui bénéficiera la première des déblocages. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

On oublie trop les sinistrés. Beaucoup 
de paroles sont prononcées en leur faveur: 
c’est de l'eau Vénite de cour! (Rires à 
l'extrême gauche.) 

Mellez-vous dans la situation de ceux 
qui sont sans logement, je vous en supplie. 
Voilà le vrai problème. 

Je veux bien qu'il soit précisé dans un 
texte que les déblocages seront effectués 
comme l'entendent les membres de la com- 
mission, mais à la condition que ceux 
qui seront chargés du déblocage aillent 
participer à la vie de nos sinistrés! (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 

M. ie président. La parole est M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporieur général. Je suis per- 
suadé, mon cher collègue, que, dans l’es- 
prit des rédacteurs de l'article 28, un ordre 
de priorité doit être accordé aux dblo- 
cages visant la reconstruetion. 

Cela va de soi. L'Assemblée, j'en suis 
sûr, partage ce sentiment, 

Dans ces conditions, je vous demande de 
retirer votre amendement. 

Une fois encore, je prétends que vous 
avez satisfaction par l'article 28. L 


M. le président. Retirez-vous votre amen- 
dement, monsieur Siefridt ? 


e sd . 
satisfait 


_— 
M. Siefridt. Si M. le ministre veut bien 
me promettre qu'on fera l'impossible pour 
donner la priorité aux sinistrés, je retire- 
rai mon amendement. 

Je voudrais une promesse ferme. 

M. le président. La parole est À M. le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre des finances. Le déblocage 
doit être provoqué par le ministre inté- 
resst 

M, le rapporteur général. Cette opération 
se fait par arrêtés conjoints du ministre 


intéressé et du ministre des financt 
M. le ministre des finances, Je me borne 
à contres ner le décret du ministre intés 


res 


M. le président de la commission. Je de- 


Jnaniue 14 parole, 

M, le président, La paro tàaM 

lent de Ia Comtmmnissi 

M. le président de la commiss'on, |1 eat 
l] aire de fa: une fhis iU point, 

Nou ailon voler 6 p. iuu des crédits 
| qui ! Lt au budget extraord 
na re. 

Cha fn Ss Im es té és, da À 
linile de rédits qui lui 0 té attrib À 
pourra bloq 60 p. le reux 

Mai la om on di finiune et 

A \b rapidement 
e l) { X l il C! ivent ren 
eI lu bud l rd r' Par lis 
quent, on peut éprouver quelqu rainteg 
sur Îles move de financement, Nous 
avons manifèsté le désir qu'un ordre de 
prioritt ies déblocages fût établi. 

Ainsi, au lieu d'engager immédiatement 
60 p. 100 des crédits à lu ittribués, cha- 
cun des ministres pourra faire porter son 
effort sur les chapitres essentieis, étant 
entendu, toutefois, que L'elfort dépasse 
les 60 p. 100 prévus, il devra en contre- 
partie faire des économ juivalentes sur 
l’a 1! chapitri 

Pour assurer, d'une facon plus comp'ète 
le contrôle du Par:ement sur des opéra- 


tions dont le détail a pu échapper au cours 
de l'exarñen rapide de ce budget, l'arti- 
cie 28 bis a prévu que cet ordre de prio- 
rité, qui assure une certaine liaison entre 
les travaux des différents ministres, serait 
fixé par des arrèlés conjoints des ministres 
intéressés et du ministre des finances. Pour 
que la*commission des finances puisse sui- 
vre, au nom de l’Assemblée, l'ensemble 
des travaux, les états d'engagement de 
dépenses lui seront adressés mensuelle- 
ment. 

Il vous suffit done, monsieur Siefridt, de 
recommander au Gouvernement, qui est, 
je crois, d'accord sur ce point, de donner, 
dans la mesure du possible, en prenant 
ses arrêtés de déb'ocage, un maximum ds 
satisfaction aux sinistrés. 

M. le président. La parole est à M. Sie- 
fridt. 

M. Sietridt. Je remercie M. le président 
de la commission de ce qu'il veut bien 
faire pour me donner satisfaction. 

Mais je voudrais bien qu'il n'y ait pas 
d’équivoque. 

J'ai eru comprendre que le déblocage se 
ferait à l'intérieur de chaque ministère et 
non pas entre ministères. C'est au sein 
de chaque département ministériel que 
l'on peut favoriser un chapitre au détri- 
ment d'un autre. | 

Ce système ne me donne aucune salis- 
faction en ce qui concerne l'état F, 

Je voudrais qu’une priorité soit accordée 
aux payements dont j'ai signalé l’urgente 
nécessité, et que le déb'ocage aille, dans 
ce domaine, jusqu’à 70, 80 et mème 
90 p. 100 des crédits totaux, avant qu'au 





gée. 


cune dépense d'une autre sorte soit enga« 
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M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission, 

M. le président de la commission, Je 
crois, mousieur Siefridt, que nous n'avons 
pas intérêt à prendre le problème sous cet 

L'état F comporte 60 p. 100 de cré- 
dits; le minist intéressé va vouloir les 
engager sans déia!. 

D'autre part, dans le courant de l'année, 


angie. 
: 


vi le 30 juin, nous aurons NOUS pro- 
aouncer sur les 4) p. 100 reslant, en fonc- 
tion des disponibFtés après la discussion 


du budget ordinaire. 


| lt à ce"n nent-là, opte tenu de 
ct } bilité ile nou pourrons dire : 
not ne pou l plu q vou accorder 
40 p. 100 sur tout. 


choisissons dans les 
ab !: 100, en faveur de la reconstruct'on : 
30 p. 100 sur lelle ou telie partie de l'équi- 
} Ï 
pi 


lar conséquent, 


\ sur lelie autre partie et 


M. Sicfridt. je suis d'accord 

M. Joannès Dupraz, Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole 
nù Dupraz. 

M. Joannès Dupraz, Je ne voudrais pas 
être indiscret devant le silence gouverne- 
wental, mais, après les déclarations de nos 
collègues MM. Siefridt et Caudray, je 
trouverais normal et intéressant que M. le 
ministre de la reconstruction vou:ût bien 
donner son avis. 

M. le ministre de la reconstruction. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction. 

M. le ministre de la reconstruction. Le 
Gouvernement a recherché une formule. 

C'était une tâche difficile, car cette for- 
mule devait tenir compte des difficuités 
communes à plus:eurs ministères. 

Gest pourquoi nous avons, en préparant 
ce budget, discuté avec M. le ministre des 
finances et il a été entendu que si les con- 
ditions ainsi fixées pouvaient, à un mo- 
ment, gêner le ruinistre de la reconstruc- 
tion, la eitualion serait examinée de telle 
sorte qu'en aucun cas les intérèts des gi- 
nistrés ne pourraient être mis en péril. 

Je pense donc que ce débat, au fond, 
ü'a qu'une importance tout à fait relative. 

Je puis vous donner l'assurance que 
nous nous attacherons à ce problème de 
telle sorte qu'au fur et à mesure des be- 
soins et des possibilités de fourniture de 
matériaux, tout sera fait pour l'applicatior 
de la loi sur les dommages de guerre. 

D'a:lleurs, les textes qui sont nécessaires 
pour l'application né de cetle loi se- 
ront prochainement euumis au Parlement. 

C'est pourquoi je ne crois pas devoir in- 
tervenir longuement dans ce débat sur des 
problèmes si importants et si graves et qui, 
e le comprends, vous preoccupent tous 
“rs sout liés à toute la misère et à 
‘altente pénible des sinistrés. 

Mas j'aurai l'occasion, très prachaine- 
ment, de m'expliquer à fond devant l'As- 
sembhlée et de lui fournir toutes les pré- 
cisions qu'elle attend de moi. 

de suis sûr qu'avec votre concours et 
& âce aux crédils que vous m'aurez accor- 
és nous pourrons, cette année, appliquer 
la loi sur les dommages de guerre qui per 
mettra enfin aux sinistrés de commencer 
à reconstruire leur maison. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. lo président, L'amendement de 
M. Siefridt est retiré. 

La parole est à M. Coudray. 

M. Coudray. Je ne crois pas que le débat 
qui vent de s'instituer ait si peu d'impor- 
fance, Mais n'aurait-il réussi qu'à provo- 


ést à M. Joan- 





quer la déclaration de M. le ministre de la 
reconstruction, il aurait été nécessaire. 


| 


| 


Celle déclaration nous apporte sur les | 
craintes que nous éprouvions à propos | 


des erédits de la reconstruction des pro- 
messes dont je prends acte et dont je 
remercie M. ie ministre. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 28. 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose 
d'insérer un nouvel article 2 bis ainsi 
COrCu : 

» Art. 28 bis. — L'utilisation des crédits 
par chapitre et l'ordre de priorité de l’uti- 
sation de ces crédits seront décidés par 
avêté conjoint de chaque ministre inté- 


ressé € 1 ministre des fininces. 
« Les autorisations de dépenses et les 


commission ne demande pas mieux que 
\ de rechercher avec M. 





————— 
pression de toute gêne pour les services 
techniques intéressés. LS 

M. le président. La parole est 1 w ; 
président de :a commission. 
M, le président de la commission. 


s 


le ministre des 
finances un terrain d'entente, Il est }; 
certain qu'elle ne tient pas expressin 
à recevoir tous les jours 7 à &00 cha 
qu'elle n'aura pas le temps matériel 
déponiller. 

Il y a tout de même une-idée que ; 
drais retrouver dans le texle, mon« 
minis‘re des finances, c’est l'idée de 


municalion préalable, 


| ble » n'est pas indiqué comme il l’eit 


rions volontiers votre texte si vous vo 


crédits prévus aux différents chapitres où | 


paragraphes des états À, B, C, D, F et G, 
annexés à la présente loi, feront chaqne 
mois, préalablement à l'engagement. des 
crédits, l'objet d'une communication de la 
part des ministres intéressés aux commis- 
sions des finonces du Parlement. » 


Or, dans votre texte, le mot « préals. 


le texte de la commission. Nous accepte. 


bien accepter cet adjectif. 

M. le président. La parole est à M. 
lin. 

M. Abelin. Dans sa forme noue! 
le texte présenté par la commiesion des 
finances, et qui est dû en particulier à la 


| fertilité d'esprit de M. le rapporteur géné. 


M. le ministre des finances. Je demande ! 


la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. fo ministre des finances. Le Gouver- 
nement accepte le principe de l'article 
28 Lis (nouveau) tel qu'il est proposé par 
la commission. 

Cherchant, d'une part, une solution qui 
réponde aux préoccupations de la commis- 
sion des finances et à celles exprimées par 
M. Abe:ïin, et d'autre part, une form 
pratiquement apmiicable et efficace, 1 
accepte lie premier alinéa de cet'artic'e. 

Mars en ce qui concerne le deuxième 
alinéa, les services techniques que je viens 
de consuller, sont unanimes à déclarer 
que celte disposition provoquerait un véri- 
table embouteillage, non pas dans les ser- 
vices mais dans les commissions des 
finances du Parlement. 

Il y aurait, en effet, un tel afflux de 
papiers, que le contrôle Serait pratique- 
ment irréalisable. 

Dans le souci d'aboutir à un texte con- 
cret, et comme je l'ai déjà dit à cette tri- 
bune, d'associer le Pariement à cette éla- 
boration progressive du grogramme des 
travaux dans les différents domaines je 
suggère, pour le deuxième alinéa, le texte 
suivant : 

« Les engagements de tranches de pro- 
granime » — c'est la lormule qui figure à 
l'artic'e 5 — « effectués en application de 
l'artic:e 5 de la présente loi feront l'objet 
de communications de la part des minis- 
tres intéressés aux commissions des finan- 
ces du Parlement. » 


Ce texte présente l'avantage suivant: | Ve 
ministre 


au lieu de communiquer aux commissions 


ral, me donne une satisfaction parlielle, 

Ce que j'ai voulu, c’est, comme je l'ai 
dit hier, éviter que les administrations 
engagent des travaux qui ne seraient pas 
les plus essentiels, quitte à reporter sur 
une éventuelle tranche de 40 p. 100 leg 
travaux véritablement indispensables. lar 
cette manœuvre habile, elles pourraient 


| ainsi obtenir la totalité des erédits qu'elles 


avaient primitivement sollicités. 
Les tranches d'engagement de program 


| mes sont soutnises préa'ablement à {a 





chaque engagement de crédit en détail, ! 
c'est-à-dire de leur fournir un double de | 
toutes les fiches adressées par les diffé- 


rents ministères techniques aux services 
d'exéculion, il serait communiqué tout ce 
qui est amorce d'un programme nouveau, 

‘une tranche nouvelle. 

De cetie façon, on ne pourrait pas s’en- 
gager dans un choix de travaux à l'insu 
du Parlement. Celui-ci serait tenu au cou- 
rant de tous les travaux nouveaux entre- 
pris. 

Je pense répondre ainsi à la préoccupa- 
tion de la commission des finances et 
cohcilier les deux préoccupations À doi- 
vent nous être communes: contrôle du 
Parlement, d'une part, et de l'autre sup- 





commission des finances; il ie semble 
que les graves inconvénients que je r 
doulais ne se produiront pas et que le 
Parlement sera mieux associé à la grande 
œuvre de contrôle des deniers publics. 

M. la président. La parole est à M. le 
ministre des tinances. 

M. le ministre des finances. Toujours 
dans le même souci que j'ai exprimé il y 
a un instant, j'accepte d'ajouter le mot 
« préalable », mais je demande à la com- 
mission des finances si elle accepte à son 
tour d'ajouter au texte que je lui ai pro 
posé pour le deuxième alinéa les mots 
« lorsqu'ils dépassent le montant de 
10 mi'liuns ». 

Cette adjanction aurait pour effet de ne 
pas faire entrer les petits travaux en ligne 
de compte et de retenir vraiment les tran- 
ches de programme, 

M. le président. La parole est à M. Gui! 
lant. 

M. Cuiliant. Nous nous rallions pleine 
ment à la in grrr qui a été faite par 
M. le président de la commission des ii- 
nances. 

Notre souei est d'empêcher l'admin:s- 
tration d'engager des dépenses dans des 
voies qui ne uous plaisent pas. 

Vous nous avez demandé, monsieur le 
des finances, que soit substi- 
tuée aux fiches d'engagement, crédit par 
crédit, la communication des tranches 
de programme. Nous acceplons votre fur- 
mule, Mais sur le caractère préalable de 
notre autorisation, je crois que nous de- 
vons rester formels. 

M. le ministre des finances. Le mot 
« préalable » est bien dans mon nouveau 
texte. 

M. Cuillant. Quant à l'adjonction relative 
aux travaux d'une valeur inférieure à 


14 millions, vous connaissez très bien, 
ministre, La façon dont les 

chases se t. 
Des travaux d’une taine de miil- 


tran- 


ches d’une valeur inférieure à 19 millions. 
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si nous ouvrons cette porte, nous allons 
aisser toute liberté dans un domaine où 
nous voulons précisément exercer une 
sérieuse surveillance. C'est pourquoi je 
vous demande, monsieur le ministre, de 
vous en tenir au texte que vous avez inilia- 
jement proposé en le complétant simple- 
ment du mot « préalable ». ST 

M, te ministre des finances, Je n’insiste 


as. 
M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. S 

M, René Mayer. Je crois, en effet, qne 
Je ministre des finances n'insistera pas Car 
l'article 5, qui _codifie les conditions de 
plocage d’autorisations de prograrumes, 
définit ce que sont les tranches. 

La tranche est individualisée, Elle existe 
dans les écritures du contrôleur des dé- 
penses engagées. Elle est ce — elle est 
et elle sera bien rarement inlérieure à 
10 millions. Si elle est inférieure à 19 mil- 
lions, ce sera tout de même une tranche 
au sens du texte que nous avons voté. 
} n'y a donc pas lieu d'indiquer un maxi- 
mum. 

M. le président. Le premier alinéa € 
l'article 28 bis nouveau n'étant pas Ccon- 
testé, je le mets aux Voix. ; | 

(Le premier alinéa de l’article 28 bis 
nouveau, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Voici le nouveau texte 
présenté par M. le ministre des finances 
et complété par la commission en rempla- 
cement du deuxième alinéa de l'article 
28 Lis nouveau : 

« Les engagements de tranches de pro- 
grammes effectués en application de l'ar- 
ticle 5 de la présente loi feront préalahie- 
ment l’objet de communications de la part 
des ministres intéressés aux €ommiIssIONsS 
des finances du Parlement. » 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l'article 28 bis nouveau dans cette nou- 
velle rédaction. 

(Le deurième alinéa de l’article 28 Dis 
nouveau, ainsi modifié, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 28 bis mouvean. 

L'ensemble de l’article 2 bis nouveau, 
mis aur voir, est adopté.) 


[Article 38 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose 
d'insérer un nouvel article 38 bis ainsi 
Conçu : 

« Art. 38 bis (nouveau). — Le montant 
du programme de constructions d’hahita- 
tions à bon marché au titre duquel je 
Gouvernement est autorisé à effectuer des 
avances aux organismes d'habitations à 
bon marché et de erédit immobilier fixé à 
3 milliards de francs par l’article 162 de la 
loi n° 45-0195 du 3% décembre 1945 est 
porté à 9 millisrds de francs. 

« Le montant des avances qui pourront 
tire effectuées à ce titre aux organismes 
d'habitations à bon marché et de créd'l 
immobilier est porté de à 5 milliards 
de francs ». e 

La parole est à M. le rapporteur général. 
"M. le raporieur général. Les articles 
38 Lis, 43 Lis ct 43 ter nouveaux nous ont 
éii présentés dans une lettre rectificative 
du Gouvernement. é 
_ L'article 38 bès nouveau a pour objet 
de porter de 3 à 9 milliards le montant 
du programme de constructions d'habita- 
Lons à bon marché au titre duquel je 
Gouvernement est autorisé à effectuer des 


avances aux anismes d'habitations à 
bon marché et de crédit immobiier et de 


porter de 3 à 5 milliards le montant des 





avances qui pourront être effectuées à 
ce lire audi organismes, | 


La commission des finances à vu dans, L’effort que nous nous proposon 


cet article la possibilité d'ailer au déve- 
loppement des habitations à bon marché 
et a donné son accord. 

Elle demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir la suivre, 

M. le président, La paro!e 
ridt, 


M. Siefridt. Je 


est à M. Sie- 


remercie 14 COMMISSION 
de porter à 9 milliards je crédit destin 
aux constructions d’habitations à bon 


marché. 

Je voudrais qu’il soit entendu que ces 
habitations seront reconstruites d'abord à 
l'intention des sinistrés. 

Je sais que, 
ne Suit pas sinistrées, ii y a une grave 
crise du logement, mai 
crise ne d'une facon au 
e dans les vüles sini S, ROia 
dans celles qui sont plus qu'à 
truites, 

il serait extraordinaire qu'on trouve, À 
l'heure actuelle, le moven de construire 
des maisons dans des villes non sinistrées 

endant que des midiers de familles, dans 
des villes sinistrées, sont logées dans des 
conditions épouvantahies. (Très bien! très 
bien !) 

Je considère qu’il n’y a plus d'idée de 


sévit 
nnien 


1 6 


20 à mn À 
MA Ct t 
moitié à 


priorité possible si on ne la réalise pas | 
effectivement à propos des habitations à | 


bon marché, 

Aussi je vous demande d'ajouter À la 
fin de l’article 38 bis nouveau, la phrase 
suivante : 

«a Ces avances devront être utilisées à 
la construction d'immeubles destinés aux 
sinistrés. » (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

M, le rapporteur général. La commission 
a adopté ce texte à l'unanimité, Eke ne 
peut donc que s’y tenir, 

Les inquiétudes de M. Siefridt me pa- 
raissent d’ailleurs que que peu exagérées 


car cette espèce de ballon d'oxygène que ! 


constitue pour la construction d'habita- 
tions à bon marché le crédit qui vous est 
proposé est évidemment destiné surtout à 
permettre la construction de 
nouveaux dans les régions sinistrées. 

M. Sietridt. Mais, c'est une certitude que 
je désire. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconstruction. 

M. le minisire de la reconstruction, Il 
m'est difficiie de cho:sir entre deux sortes 
de misères mais il est certain qu'il faut, 
avant tout, penser aux sin'sltrés, 

Je voudrais faire remarquer qu'à la 
suite de l'exode qui s’est produit pendant 
a guerre, des midiers de families se suut 


réfugiées dans certaines vilies, où e.es , 
se sont plus ou moins fixées, Dans ces 


villes, où sévit déjà une grave crise dn 
logement, ln construction d'habitations à 
bon marché peut être envisagée. 

En les construisant, nous 
bien en aîde à des sinistrés, je veux dire 


à ceux qui ne retourneront pas dans leur | 


vil'e d’origine. 

Nous aiderons aussi à la lutte contre le 
tuudis et contre ‘a tuberculose qui tuent 
des milliers de Francais chaque mois. 

Je ne peux pas eiler dès maintenant 
avec exaclitude, mais il est certainement 
très élevé, le nombre de logements qu’il 
nous faudrait détruire et que nous som- 
mes oblisés de conserver, précisément 
parce qu'il faut d'abord en reconstruire 
d'autres pour les sinistrés. 

Je supplie l’Assemblée de comprendäre 
qu’il est nécefsaire de donner de l’espé- 
rance À ceux qui sans vivre dans des 
villes sinistrées vivent dans des quartiers 


true vn jour. 


lorements ! 


: 1 
viendrons | 


fe et sans joie, qu’il faudra bien à 
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d'ac 
compiir est très modeste ; ll faut le rendre 
possible. Mais tout en poursuivant la 
srande lâche de reconstruction pour les 


“sinistrés, nous amorcons la grande œuvre 
de la construction, en général, qui pose 
pour Ja Franc: in prohème social de 
grande importance que nous ne devons 
pas ncgiixer. 

M. le président, La parole est à 
M. Eugène Petit 

M. Eugène Petit, dit Claudius. Les pu- 
ruies que vient de prunoncer M, je n 
tre de la reconstruction, tout au moins 
dans la pr parlie d 1 déciaration, 
ne paraisse ISSCZ ET 


M. le m'nistre de la reconstrn h +em- 
b'e cepter à z facilen t de vor les 
porn tion eut ec tiver ur 
ville d’acet 

Or, s’il est des vill ù l'afflux d'une 


un ben. 
supporter cet 
ger, le plus ra- 


population nouve.le a élé comme 
lait, d'autres ne peuvent pas 
afflux qu'il importe de diri 


pidement po ibie, soit ve Jeu! ul ns 

centre it vers des centres capal'es 

d'absorber une te'le population, te es 

| nouveaux centres industr:t qui nai DL 

| et qui auront besoin d'une main-d'œuvre 
ouvriere, 

Mais le problème pusé pal M. Siefr l'est 


infiniment plus vaste, 1 n'est sans doute 


| mas dn } 

| pas du ressort Qu financement du plan et 
{ne reiève pas du budget extraord naire 
| que nous discutons en ce moment, Il est 


beaucoup plus du ressort de ce pan dont 
| On n'a pas parlé, car c’est la répart tion 
des matériaux qui est en canse, 

Cette répartition se fait de telle sorte 
que l’on voit, par exemple, dans des vil- 
| liges non sinistrés, les maçons continuer 
à constrüire selon le rythme habitnel du 
temps de paix 

Je connais l’état déplorable de nos vil- 
lages, qui date parfois d'avant-zuerre :; je 
connais des rues sans joic, roimme celle, 
longue de trente-cing kilomètres, qui va 
de Rive-de-Gier à Firminy et que les gou- 
vernements et lies municipalités prscés 
ont laissé, honte, continuer leur 
lamentable existence. 

Mais, à côté de ces 
où le taudis ri 


1 


sans 


monsiuueuses cités, 


gne en maître, il existe des 


* 


VIies Comm le Favre, Dunkeraie, Lo- 
rient, Saint-Nazaire qui devraient, tant 
qu’elles n’ont pas été reconstruites dans 
une proporidion importante, bénéficier de 
l'entière priorité de la répartition des ma 
tériaux de construction, On ne verrait 
| plus, en autre scanda'e de bors qui 
se reconstruisent dans toutes les vi'le: de 
France avec les matériaux utiles aux sinis 
trés, tout simplement parce que les “uto- 
risations de construire sont arcordées., nv 
lieu d’être refns'es, de par In faiblesse es 


organismes locaux, qui nmézligemt p'r snr- 
croît de contrôler la répartition des maté 
riaux. 

Ce prob'ème de ‘a 


rénarlition des raté. 


riaux n'a jamais été efficacement po Je 
peux en donner encore un exemple 
Presque tous les journaux, quelle que 


soit leur opinion, font la plus va-te pibli 
cité à ce qu'on appel'e l'expérienre Row 
baix-Tourcoing. 1 s'agit de quarante mai- 
sons qui ont été construiles en un «in, Ce 
n'est pas négigeable et tans les efforts 
sont intéressants, mème quand il ne s’agit 
pas de tour de, force, Quarante mai-ons 
our une population eomme celle de 

oubaix et de Tourcoing, c’est assez mæ 
deste, et crier victoire trop fort c'est sov- 
ligner sévèreient la faïblesse de notre 
construction 

Or, ces maisons appelées « enrons amé- 
lorés » — terme qui devrait rencontrer 
notre réprobation — ont été, pour jelæ 


ste cs amer cna anse mu 
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aruit-il uno note gaie dans le ciel gris du 
Nord. dotées d'un toif très pointu dont la 
con-truction utilise deux fois et demi plus 
de tuiles qu'il n’en faut pour couvrir une 
maison $emblable au toit plus rationnelle- 
ment dessiné et construit, 

Un orateur a précisément exprimé, il y 
a que:ques instants, la crainte qu'il éprou- 
vait et que la commission elle-même 
éprouve devant la pénurie des matériaux 
de couverture, Il ne faut pas leLement 
protester contre les exportations qui peu- 
vent être compensées par des achats 
d'acier ou de machines-outils permettant 
de coustruire plus vite. H faut surtout pro- 
tester contre les gaspilages éhontés des 
matériaux français sur notre propre sol, 
dans nos chantiers de construction. Nous 
devons bannir des méthodes périmées, el 
adopter enfin, là comme aileurs, des mé- 
thodes d'économies rationneles sans ies- 
quelies notre pays ne pourra jamais ni re- 
lever ses ruines, ni bâtir. (Applaudisse 
ments sur certains bancs à gauche et au 
centre.) ; 

M. le président. La parole est à M. Sic- 
fricit, 

M. Siefridt. Pour répondre à M. le minis- 
tre de la reconstruction, je dirai que les 
réfugiés ne désirent pas demeurer long- 
temps dans leurs vibes d'accueil, car ils 
ont presque tous hâte de rentrer chez eux. 

Au Havre, 12.000 familles à l'intérieur 
ae la ville ont hesoin d'être relogécs, 

Mais nous avons 8.000 familles, à l'ex- 
térieur, qui ont hâte de rentrer ct qui 
tüuuveront amer de voir construire des 
hahitations à bon marché aïleurs que 
dans leur vilie. 

D'autre part, il serait dangereux de fixer 
celle popuialion provisoite ou des cenires 
autres que ceux où cecile doit reprendre 
sun activité. 

Sérez-vous heureux de constater, quai 
vous aurez reconstruit vos maisons, que 
les courants commerciaux se seront dé 
tournés du Havre, aussi bien que des au 
tres vilies <sinistrces, 

Si vous voulez que ces viles revivent, il 
faut que toute la population y soit rapi- 
dement ramence, 

Vous nous parlez de tuberculose dans 
cerlaines régions surpeuplées. Où y a-ti 
plus de surpeuplement que chez nous? 

Pour une ponu:atlion réduite aux deux 
tiers, ous avons une vile sinistrée à p.us 
de oÙ p. 100, Faites ia propu.liun, Avant la 
guerre, nous Imanquiuns déjà de loge- 
wenis, Uu que vous tournez ,6s yeux, 
vous ne pouvez trouver d'endroit plus 
surpeuplé. C'est là qu'il faut faire l'etfort 
de construire au plus vite des habilations 
à bon miuvhé. 

Je ferai une exception. Si une usine se 
réinstalle dans une banlieue pus ou 
moins proche, elle doit entrainer avec ele 
son personnel. J'adimets qu'alurs on cons- 
truise pour ce personnel un groupe d'ha- 
bitations hors du ygrand centre, que cela 
permet, d'ailleurs, de décongestionner. 

Hors ce cas, c'est là où se manifestent 
les besoins les plus impérieux qu'il faut 
construire les habitations à bon marché. 
comine les autres habitations. (Très bien ! 
très bien ! à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
@minissxe de la reconstruction. 


M. le ministre de la reconstruction. Je 
pense que l'on n'a pas bien saisi la ques- 
tion, ainsi que je ;'ai posée, 

Nous sommes d'accord, il faut penser 
d'abord aux sinistrés. 

La p'upart d'entre eux ont le désir de 
relourner dans leur pays d'origine, c'est 
entendu, et nous devons tout faire pour 








faciliter ce retour. IL en est cependant qui 
n’y retourneront pas. 

Quoi qu'il en eoit, c'est un fait que, 
dans nombre de villes, ia popuation a 
augmenté de 40.000 et même de 15.000 
personnes. Ces viles souffrent de la crise 
du logement, C'est un mal déjà vieux, qui 
date de Tl'entre-deux guerres pour Île 
moins, Puisque nous avons la possibilité, 
tout en poursuivant notre programme de 
reconstruction en faveur des sinistrés, 
d'entreprendre quelques constructions 
d'habitations à bon marché, il faut le 
faire. L'essentiel est que les matériaux 
nécessaires à ces constructions ne soient 
pas prélevés sur les contingents destinés 
aux sinistrés, 

M. Guy Petit. Sur lesqueis les prélève- 
rez-vous ? 

M. le ministre de la reconstruction. M. 
Eugène Petit m'a parlé des réparations et 
je suis dns l'obligation de lui dire que 
les 70 milliards de crédits prévus à cet 
usage échappent à mon contrô!e. 

Ce n’est que dans ce secteur que des 
matériaux peuvent passer au marché noir. 
IH nous faut évidemment trouver des 
moyens de contrôle plus rigoureux, et 
nous les avons demandés à MM. les mi- 
nistres des finances et de l’économie na- 
tiona'e qui sont d'accord poue examiner la 
question :e plus rapidement possible, 

Ceci dit, j'insiste sur la nécessité de 
construire des habitations à bon marché, 
Nous voulons, comme plusieurs orateurs 
l'ont demandé, moderniser l'industrie du 
bâtiment. 1 nous faut davantage de main- 
d'œuvre et celle-ci est difficile à trouver, 
car nous ne pouvons guère compter sur 
uné main-d'œuvre étrangère qualifiée 
pour une utilisation immédiate, Nons 
avons également besoin de matériaux. En 
industrialisant davantage et en dévelop- 
pant la technique du bâtiment, il doit être 
possible d'économiser à la fois de la main- 
d'œuvre, des matériaux et des heures de 
travail. 

C'est dans cette voie que nous nous 
sommes engagés avec l'appui des syndi- 
cats du bâtiment et des techniciens, avec 
e concours et la bonne volonté de tous 

Je pourrai citer dans un débat peochain 
les résultats encourageants de nos efforts 
conjugués. En poursuvant ces efforts, ÿ 
sera sans doute possih'e de faïre 'es éco- 
nom'es nécessaires et d'entreprendre cette 
année, avec les seuils crédits demandés, 
la reconstruction qui s'impose. 


M. Siefridt. Je me eeconnañtrais satisfait 
si M. le ministre acceptait de soumettre 
son plan d'habitation à bon marché à la 
commission de reconstruction, car dans 
ces conditions nous serions assnrés de 
voir les crédits bien employés, 


M. le ministre de la reconstruction. 
Nature:lement, je soumettrai toutes ces 
questions à la commission, D'ailleurs, il 
ne s'agit pas de conslru're des habitations 
à bon marché exclusivement dans Îles 
villes non sinistrées ; il en sera éga:ement 
construit dans les vilies sinistrées. 


M. le président. Cette réponse, monsieur 
Siefr'dt, vous satisfait-elle ? 


M. Siefridt. Oui, monsieur le président, 
sous la réserve qu'il sera donné par prio- 
rité satisfaction aux habitants des localités 
sinistrées. 

M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Petit. 


M. Eugène Petit, dit Claudius. En raison 
de heure avancée, et puisque M, le rap- 
purteur et M le président de la commis- 
sion attendent la fin du vote des chapitres, 


je crois que-nous aurions intivêt à ren- 
voyer ce débat avec M. le ministre de la 





: Re 
reconstruction devant la commission, où 
devant l'Assemblée, pour que ce pr. 
blème capital pour la France puise y 
être traité d'une façon complète, (Tres 
bien ! très bien !) 

M. le président. Personne ne deman. 
plus la parole sur l'article 38 bis 

Je le nets aux voix. 

(L'article 38 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. lo président. La commission propose 
l'adoption des articles 43 ter à 43 octies 
ci-après. 


ie 


[Article 45 ter.] 


« Art. 45 ter. — Sous la seule condition * 
d'y êce autorisés par le ministre des fi. 
nances, le min'stre de l’économie natio. 
nae et le ministre de la reconstruction, 
les sinistrés ayant droit à une indemnité 
de reconstitution au titre de la loi du 
28 actobre 1916 sur les dommages de 
guerre peuvent s'associer pour con:tituer 
des groupements en vue de faciliter le 
financement de la reconstitution des biens 
autres que Jes biens meubles d'usage cou 
rapt ou familial. » 

ersonne ne demande la parole sur cet 
article ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 43 ter, mis aux voix, cst 
adopté.) ; 


[Article 43 quater.] 


M, le président. « Art. 43 quater. — Tout 
groupement ainsi constitué peut être au- 
torisé à contracter avec la garantie de 
l'Etat des emprunts dont je produit est 
affecté au finneement des dépenses e 
reconstitution des biens s'nistrés engagées 
par les adhérents du groupement ea con- 
formité de l'ordre de priorité et des pro- 
grammes prévus à l’article 4 de la loi du 
28 octobre 1916. 

« Les emprunts en-eause sont contractes 
dans la limite présumée des indemnités 
à payer par l'Etat au titre de la tégisla- 
lion en vigueur, Les fonds d'emprunts 
son! déposés au Crédit national. La oi 
qui fixera l’organisation et le fonctionne. 
ment de .a caisse autonome prévue par 
l'arliele & de la loi du 28 octobre 1946, 
déterm'nera les eond'tions dans lesquelles 
cet organisme se ceubstituera au Crédit 
national comme dépositaire des fonds 
d'emnrunt, 

« Les fonds d'empeunt peuvent être mis 
à «1 disposition des sinistrés sous forme 
d'avances qui leur sont consenties par 
le groupement dans la limite des dépenses 
engagées par eux. Fe montant des avan- 
ces est versé par frartions successives, 
sons réserve de justifiration d'emnioi. » 

M. Crouzier à dénosé un amendement 
tendant, dans cet article, à compléter Ja 
denxèmei phrase du” deux'ème al'néa: 
« les fonds d'emprunt sont déposés au 


! Crédit national », par les mots: « en 


compte bloqué, jusqu'à la reconstitution 
de la caisse antonome de la reconstruc- 
tion ». F 

M. Jean Crouzier. J'avais demandé hier 
à M. le ministre des finances de prévoir 
dans le texte sur le financement des dom- 
mages de guerre des modalités permettant 
aux sinistrés de financer eux-mêmes leurs 
travaux et de reconstituer leur patrimoine 
à l’aide de vastes emprunts vontractés par 
les collectivités locales et départementa- 
les ou par les coopératives de reconstruc- 
tion. Javais ajouté qu'avant toute chose 
il était indispensable de mettre sur pied 
la caisse aufonome de la reconstruction 
prévue par l'article 5 de la loi du 28 oc- 
tobre 1946. 


M, Joseph Laniel. Très bien! 
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en es garanties, quant à l'emploi des 
fonds d'emprunt destinés $ la reconstruc- 

n. 
gd ce n'est pas sans SUrprise que RAOUS 
constatons que M. le ministre des finances 
a déposé, ect après-midi, sur 4e bureau 
de l'Assemblée, un texte comiensni des 
dispositions très importentes sur le fiman- 
cement des dommages de guerre par les 
sinistrés, texie dont il demande le vote 
aujourd'hui même. 

Je me permets, en passant, de protester 
entre cétle méthode de travail, contre 
cette procédure hälive qui ressemble 
étrangement à celle qui a présidé à la dis- 
eussion et au vote de la loi du 28 sctobre 
dernier et dont j'ai déjà indiqué les consé- 

ences fâcheuses. 

Les textes qui nous sont soumis ei qui 
ent été examiné{ en quelques minutes par 
la commission des finances. 

M. Arthur Rameïte. C'est inexact. 


M. Jean Crouxier. … +. rh D6{am- 
ment: « Sous la seule condition d'y être 
autorisés par le ministre des finances, le 
ministre de l'éducation mationaæ et le 
ministre de la reconstruction, les sinistrés 
ayant droit à une inéemmité de recons- 
ütution au titre de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre, peuvent 
s'associer pour constiluer des groupe- 
ments en vue de faciliter le financement 
de La reconslitulion des biens autres que 
les biens meubes d'usage courant ou fa- 
milial. 

« Les emprunts sont garaniis par l'Etat 
et les fonds recueillis sont mis à la dispo- 
sition des sinistrés sous fomme d'avanres, 
étant entendu que ces fonds seront ehli- 
gatoirement déposés au Crédi mational. » 

Le projet indique, par âilleurs, qu'une 
loi, qui tixera l'erganisaton et le fiuance- 
ment de la raisse autonome 4e la recuns- 
truction, déterm'nera les conditions dans 
lesquel.es oet organisme se substitucra au 
Crédit natienal. 

Après un examen forcément suecinei 
des textes déposés in extremis par M. le 
ministre des finances sur le bureau de 
l'Assemb:ée, j'ai, comme vice-président 
de la Confédération nationg'e des sinistrés 
de France, le devoir d'indiquer que Île 
projel qui nous est soumis vient trop W! 
ou trop tard. 

Peut-être ses dispositions auraient-e!les 

is, À y à dix-huit mois où un an, un 
pancement plus rap'de et plus facile des 
dommages de guerre. 

Actuellement, æelzæs se justifient moins, 
puisque dait ven:r incessamment en di-- 
cussion devant cette Assembiée la loi de 
Gnancement dont M. ministre des fi- 
nances nous a entretenus hier et celle qui 
créera la caisse autonome de la recoms- 
tuction. 

Tant que celte caisse ne fonctionnera 
pas, Les Sinisirés, à tort ou à raison, con- 
serveront certains doûtes quant à l’utili- 
sation des Jonds qui eur som destinés. 

L'impôt de soldurité ne constituet-il 
pas un fâcheux précédent ? Les sinistrés 


se demanderont si le Gouvernement, en 


lançant un emprunt «en leur nom, n’a pas 
voulu faciliter à ration qui, mean 
circonstances acluees, pouvait paraître 
ET Pom que ro 
Quoi qu'il en soit, j'es le praj 
reg ous est prés M eérRof une 
étude sérieuse et approfondie, tant par la 
commission des finances que par l'Assem- 
blée ælle-même, ce qui n'est pas le es, 
en raison de la tahon avec laquelle 
en nous e de de discuter st de le 





Pour calmer les anprébencions des sinis- 
trés, j'ai erû utile de préciser, par on 
amendement, que tes fonds d'emprant se- 
raïient déposés au Crédit national, en 
compte bloqué, jusqu'à la constifution de 
la cuisse auionoine de la reconstrictian. 

Le Gouvernement m'ohjéctera peut-être 
que ce blocage l'empèêchera d'utiliser au 

ofit des sinistrés les fonds qui leur sont 

estimés. 

Je lui répondrai qu 


le moyen, pot 
de remédier à cet inconvénient est de fa 
voter le plus (it possible par le Parien 
la doi qui fieca l'organisat on et le fonc 


tionnement de la caisse autonome de la 
reconstruction. 

C'est là le vœu le plus cher de 
trés. (Annlamdissements à droite. 

M. te présidem, La paroi est à K 
président de la commission. 

M. de président de la commission. J 
voudrais tout d'abord dire à M. Crouzier 
que a commission des finances n'a pas 
examiné tout à faïñ aussi sommmairement 
qu'il croit Le projet en question, 
qu'elle s'est réunie deux fus, afin de per- 
mettre précisément à ses membres, entre 
les deux séances, d'étudier le texte en 
question et, qu'à la première de ces réu- 
nions, assistait d’aiteurs un représeritan! 
de la commission de ia reconstruction 

S'il éiar logique avec lui-mêine, M. Crovr- 
zier devrait simn'ement mous proposer de 
ue pas d'scuter et, par conséquent, de ne 
as voter aujowrd'hui :e texte du Gouver- 
nement, 

Mais j'atlire son attention sur 
céqnences de ce geste, car il est bien t 
tain qu'étarit donné les travaux egnsidé- 
rables que nous allons avoir avant la fin 
de ce mois et la séparation, peut-être pour 
queïques semaines, du Parlement, mous 
relarderions a mise en anmmlication de dis- 
positions qu sont, je croi, À peu près 
conformes au désir des sinistrés eux 
mêmes. . 

Enfin, dans votre amendement, vous 
demandez qu'on bloqne les fonds qui sont 
au Crédit nalional, jusqu'à l'institution de 
la caisse aulonome de la reconetruction. 
Cela veut dire à peu près la même chase 
que si vous dermandiez qu'on ne fasse pas 
d'emprunt jusqu'au 
vaisse sera Créée. 

Gr, je crois qu'il faut tout de même un 
certain délai pour préparer le texte en 

vestien et le voter à l'Assemblée et 
-onseil de la République. En attendant, 
on pourrait dès maintenant mettre enr 
pied les organisations de sinistrés prévues 
dans le texte du Gouvernement «t com- 
mencer peut-être même à émettre des em 
prunts dont tes fonds seront wersés an 
Crédit pationn!. 

Je crois tout de même que le Crédit na- 
tional est un organisme suffisamment sé. 
mieux qui a fäit ses preuves après l'autre 


pu s- 


merment où æcette 


‘æuerre, qui à, je pense, donné satisfaction 


à tout le ma et que l'on peut hi faire 
conflanee à Fotcasion de chagne emiprur* 
pour suivre da destination des fonds. 

Dans ces conditions, mensiur Crowxier, 
je erois que vous pourriez retirer vatre 
amendement, tout en avant méanmoins 
ainsi satisfaction 

M. le président. La parole est à M. le mm 
nistre des finances. 


M. te ministre des finances. Je joins mes 
instances à celles de M. le président de la 
commission, 

Je remercie d'ailleurs cette dernière 
d'avoir faït diligence et accepté de disen- 
ter, dans un temps record, ies textes qu 
lui ont été soumis par lettre rectificative 
Je m'excuse d’ailleurs et je regrette que 
"ces textes prèls à fcmips 


‘aient A 
1 di Has ekW 








0 


our pouvoir être insérés dans le projei 


e loi de finances 

Il faut savoir dans quelles conditions 
nous avons dû les élaborer. Hs n'émanent 
pas uniquement du ministère des finah 
ces; à fallu, & leur sujet, obtenir l'ac- 
cord de plusieurs autres ministères. Nous 
avons consulté le Crédit national qu à 
pour lui sa lon; tradition en matière 


de den res de guerre ei qui possède, à] 
juste * la « de tons les sinis 
trés. 

1 Ci i que \ LONS Un 

| text nu est } t simple renrodue- 
tion ux qui été mis en viguenr 
au | ain de | uerre, mais qui 
tient mpte due ex] ler du passé 
| Nous avons cherché, notamment, À éviter 
la possibilité de certains scandales on de 


s abus qui se sont révélés après Îs 
uerniore fUBFrTe. 
Cela dit, j'indique à M 


Crouzier que 3m 


texte actuel li donne déjà tous les apm 
sements qu'il peut légitimement revendi- 
quer au profit des sinistrés. En effet, l'ar 
ticie 43 quater dit 


« Tout groupement aïnsi constitué peut 
être autorisé à contracter avec Ya garantie 
de l'Etat. 

Ce n'est donc pas l'Etat qui rontrarte 
l'emprunt, mais le groupement de ginfs 
trés; c'est d'ailleurs Ja raison de notre 
texte 

« … des emprunts dont te yuoduit ei 
affecté an flrancement des dépenses de 
reconstitution des hiens sinisirés enga- 
gées par les adihérents du groupement, en 
conformité de la lai sur les dommages de 
guerre h, 

ll y a donc à une affectation légale et 
l'administration, le ministre ou le Got- 
vernernent qui détournerait, ‘ne serañt ce 
qu'un franc de ces fonds, cammettrai an 
acte de forfaitwre et une malversatian 
visés par la loi péuale. H s'agit donc d’use 
lermule extrèmement nette 

Et puis, pour éviter toute confusion 
sujet de ces fonds et pour qu'ils n’entremi 
pas dans une autre caisse publique, Îl@ 
texte nrérise : 

« Les fonds d'emprunt sont déposés au 
Crédit national ». 

Si vous le désirez 
est d'a noie 
ainsi cette phrase: 

« Les fonds d'emprurit sant di posés au 
crédit national et font l'ahjet d'ime comy:: 


et si la commission 
pourrions compléter 


cord. 


tabilité distincte dans les écritures de cel 
établiscement » 
Ainsi, chaque grourement de sinistrés 


pourra connaitre exactement, ei toujour 
tenu à jour. le montant des sommes qu'il 
aura v“ecueillies par son emprunt, (Très 
bien! très lien! à droite.) 

Vous vovez donc que nous avons tous 
le même souci de maintenir ta conflance 
complète des sinistrés et de ter gssorier 
à notre effort commun, J'insiste done pour 
que le texte enit vuté, . 

Enfin, il eat question de da cnisse auto 
nome qui devra fonctionwer cmmme une 
caisse particulière pour les sinistrés. Mats 
je ne voudrais pas — et c'est ce qui fait 
l'objet actuellement des étuiies an sein 
des commissions compétentes — que ci 
organisme devint une nouvelle source de 
dépenses et d'embauchage de personnel 
superflu. 

e que les sinistrés veulent, ce n’est pag 
une nouvelle administration se superpe- 
sant ou se juxtaposant à celle qui existe, 
mais une administration indépendante, 
dans laquelle ils auront un rôle efficace 
et essentiel à jouer, sans eréation, je le 
répète, de nouveau service 

C'est en Vlinison avec te crédit nationak 
que nous pourrons assurer un fonctionuæ 
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tuent autonome de celle caisse, qui porte 
co nom à juste titre, et que nous allons 
créer par une loi qui est en voie d'élabo- 
ration. Ce sera done la dernière étape du 
financement. 

Actuellement, fl s'agit de donner aux 
sinistrés la possibilité de contracter des 
emprunts. Esuite, l'Etat créera une caisse 
unique pour rassembler tous les fonds et 
les tenir à la disposition des sinistrés. 


le:le est l'œuvre que nous avons entre- 
rise, en application de la loi du 28 octo- 
re 4946, Je crois que nous pouvons faire 


l'unanimité sur :es formules proposées. 
M. le président. La paro!e est à M. Cou- 
«li iv. 
M. Coudray. La fin de ce débat réserve à 
veux qui s'intéressent à la reconstruction 
une assez belle surprise. 


Nous attendions, en effet, depuis long- 
temps, un procédé de financement de la 
reconstruction, conformément à la pro- 


messe de M. le ministre des finances. Ce 
soir, noys en avons le texle sous les yeux. 

Nous regrettons vivement de n'avoir pu 
d'étudier sérieusement, Je déplore parti- 
culièrement, pour ma part, que la com- 
mission de la reconstruction, que ce texte 
intéresserait au plus haut point, n'ait pu 
€n faire l'étude. 

, est vraiment regrettable 
soyons obligés, ce soir, de voter un texte 
sans pouvoir en prévoir toutes les inci- 
dences et toutes jes répercussions. Mais 
les assurances que vient de nous donner 
M. le ministre des finances en ce qui con- 
<erne l’emploi des fonds qui seront ainsi 


que nous 


eouscrits par les sinistrés pour la recons- 
traction nous permettent cependant de ne 
pas demander qu'on diffère le vote de 
<e projet de loi tant attendu. 


Nous nous y ralions donc volontiers, 


ca demandant à M. le ministre des finan- 
« que le projet de loi organisant la 
caisse autonome ne tarde pas et que dans 
quelques semaines, dans deux ou trois 
InQis au maximum, nous en soyons 
Eaisis. 


le vois que M. le ministre m’approuve. 
Son assentiment me permet de dire que 
10 groupe du mouvement républicain po- 
pulaire votera le texte qui nous est sou- 
parce qu'il permettra de financer 
rap#lement la reconstruction, (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Crou- 
g'er. 

M. Jean Crouzier, Je voudrais tout 
d'abord faire remarquer à M. le président 
de la commission que, contrairement à ce 
qu'il à indiqué, je n’ai nullement l’inten- 
ton de demander que le vote de la loi 
goit retardé, J'ai simplement réclamé des 
assurances en ce qui concerne les fonds 
d'eraprunt, 

M. le ministre des finances vient de me 
Uonner, à cet égard, tous apaisements. 
J'accepte volontiers la modification de 
texte qu'il propose 4 + retire mon amen- 
dement en lui demandant, ainsi que vient 
déjà de le faire notre collègue M. Cou. 
üray, de hâter le plus possible la présen- 
tation du projet de loi relatif à la caisse 
&utonome de la reconstruction. 

M. ie ministre dez finances. J'en prends 
l'engagement. 

M. Jean Crouzier. Jo vous en remercie, 
uonsieur le ministre. 


M. le président, L'amendement de M. 
Crouxier est retiré. 

A la demande de M. le ministre des 
finances, la commission pps dans le 
deuxième alinéa de l'article 43 quater, 
d'ajouter aux mots: « Les fonds d'emprünt 
sont déposés au Crédit natjonal », ceux-ci : 





| 


« et font l'objet d’une comptabilité dis- 
tincte dans les écritures de cet établisse- 
ment ». ! 

Je mets aux voix l'article 43 quater, ainsi 
modifié. 

(L'article 43 quater, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 

[Articles 


53 quinquies, SEXIeS, 


et octies./| 


£€] ties 


« Article 43 quinquies. — Jusqu'à la 
liquidation définitive des indemnités de 
reconstitution, l'Etat assure le service des 
emprunts et les frais de fonctionnement 
des groupements. À 

« Si, après la liquidation des indemnités, 
il apparaît que celles-ci sont inférieures 
au montant emprunté, les annuités incom- 
bant respectivement à l'Etat et aux sinis- 
trés au titre du service des emprunts et 
des frais de fonctionnement des groupe- 
ments sont déterminées comple tenu: 

« 4° Des indemnités de reconstitution 
dues par l'Etat aux sinistrés sans qu’il soit 
fait application des dispositions de l'arti- 
cle 4 de la loi du 28 octobre 1916 relatives 
au payement différé; 

« 2° Des règ'ements provisoires opérés 
par l'Etat en exécutivn des dispositions du 
premier alinea du présent article. 

« Par le versement des annuités ainsi 
déterminées, l'Etat est libéré de sa dette 
au titre des dommages de guerre subis par 
les biens dont le groupement a financé la 
reconstitution et les sinistrés sont libérés 
de leur dette envers le groupement au titre 
des avances que cet organisme leur a con- 
sentis. 

« La créance du goupement sur les si- 
nistrés est garantie dans les conditions 
prévues aux articles 45 et 46 de la loi du 
28 octobre 1946. » — (Adopté.) 

« Art. 43 series, — Les titres des em- 
prunts contractés par les groupements 
avec a garantie de l'Etat peuvent servir 
d’emp'oi ou de remg:oi aux fonds des 
incapables, des femmes mariées quel que 
soit leur régime matrimonial, des commn- 
nes, des étab:issements publics et d'utilité 
publique et autres particuliers et collecti- 
vités autorisés ou obligés à convertir leurs 
capitaux en rentes sur l'Etat, » (Adopté.) 

« Art, 43 septies. — Les emprunts con- 
tractés par les groupements avec la garan- 
tie de l'Etat ainsi que les annuités versées 
par l'Elat et les sinistrés sont exempts 
pour toute leur durée de toutes taxes frap- 
pant les va'eurs mobilières. 

u Les intérêts des avances consenties 
aux sinistrés par les groupements sont 
exempts de l'impôt sur le revenu des ca- 
pitaux mobiliers, de la taxe à la produc- 
lion et de la taxe eur les transactions. 

« Les bénéfices que les groupements réa- 
lisent en amortissant leurs emprunts par 
voie de rachats en Bourse sont exempts 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, de la taxe à la production 
et de la taxe sur les transactions. 

« Les actes ayant pour objet la consti- 
tution des groupements ainsi que les con- 
ventions onelues par les groupements 
tant avec l'Etat qu'avec les sinistrés à l’ac- 
casion des opérations prévues par les ar- 
ticles 43 ter à 43 septies de la présente loi 
sont dispensés de timbre et enregistrés 
gratis, — {Adonpté.) 

« Art, 43 ncties. — Les modalités d’ap- 
ar gr des dispositions des articles 43 ter 
à 43 seplies ci-dessus, notamment en ce 
ui concerne le contrôle de l'Etat, seront 
xées par décret, pris sur la proposition 
du ministre des finances, du ministre de 
l'économie nationale et du ministre de 
la reconstruclion et de l'urbanisme, — 
(Adorté.) 











Travail et sécurité sotiale. 


M. le président. Nous abordons l'eximen 
des crédits du ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Patinaud. - 

M. Patinaud, Mesdames, messieurs, c’est 
une vérité indiscuite qu’au premier rang 
des moyens susceptibles d'améliorer notre 
situation financière se place l'augment 
tion de la production. 

Le problème de la main-d'œuvre domin: 
donc en importance tous les autres dans 
cette bataille, 

Les travaux de la commission du plan 
ont souligné la nécessité, pour l'économie 
française qui souffre déjà du manque de 
spécialistes, de mettre au travail un mil. 
lion d'ouvriers, dont la plus grande partie 
aura besoin d'acquérir une certaine q 
lification professionnelle. 

L'apprentissage et l’enseignement tecl.. 
nique, qui sont les moyens normaux de 
formation de la jeunesse, ne font senii 
leurs résultats qu'à une échéance loin. 
taine. 

Tenant compte du retrait des prisonniers 
de guerre allemands, d’une durée de tr:- 
vail hebdomadaire de quarante-huit heu. 
res, des augmentations de productivité 
prévues, les effectifs à mettre en place, 
pour le deuxième semestre de l'année 1946 
et l'année 1947, se décomposalent ainsi: 
énergie, 65 000 ouvriers; transports et cor 
munications, 55.000 ouvriers; métaux, 
154.000 ouvriers; matériaux de construc- 
tion, 19.00 ouvriers; textiles, 75.00 où- 
vriers; divers, 140.000 ouvriers; bâtiment 
et travaux publics, 220.000 ouvriers; agri- 
culture, 250.009 ouvriers; soit, au total, 
980.600 ouvriers. 

ll est bien certain que ces chiffres ne 
sont qu'approximatifs et devront être eou- 
mis, à intervalles réguliers, à une nou- 
velle étude, tenant compte de l'évolution 
réelle de l’économie. 

Sur ce tolal, cependant, 200.000 travail 
leurs, provenant de la réduction des e!- 
fectifs de l’armée, de la migration alot- 
rienne, de l'immigration, de la réeupéra- 
tion du personnel dans le secteur non 
directement productif, ont été à ce jour 
intégrés dans la production. 

L’effort. à fournir reste considérable et 
devra aussi porter avec vigueur sur la 
mise au travail des oisifs qui vivent du 
marché noir et d’autres moyens tont aussi 
condamnables, insultent à la misère publi- 
que et se gaussent des souffrances de la 
nation. 

J'ai eu l'honneur de déposer, au nom du 

roupe communiste et apparenté, un pro- 
jet de loi tendant à la mise au travail des 
oisifs, et je suis sûr, mesdames, mes- 
sieurs, que l’appui de la France qui lutte 
et qui travaille ne manquera pas à ses 
élus pour mener à bien cette œuvre de sa- 
lubrité publique. 

La formation professionnelle accélérée 
est le moyen de Sätisfaire ces besoins im- 
médiats et urgents, d’un intérêt vital pour 
notre pays dont le redressement est direc- 
tement lié à l'amélioration quantitative ei 
qualitative de la main-d'œuvre. 

Les « sans métier », simples manœuvres, 
hommes ou femmes, jeunes gens ou jeu- 
nes filles n'ayant jamais travaillé, reçoi- 
vent dans ces centres, après un examen 
de sélection, en six mois au maximum, 
une formation qui fait d'eux des ouvrier: 
et des ouvrières qualifiés. 

Y ont aussi leur place les déficients phy- 
siques, blessés de guerre, accidentés du 
travail, anciens malades, qui, compte 


tenu de leur état physique, sont réadaptés 
à leur ancien métier ou adaptés à un tra- 
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ai nuuveau pour ceux que ja nature de 
jour maladie où de leurs infirraités écar- 
gent de teur ancienne profession. 


cette faible durée de formation s’expli- 
e parcs qu'elle s’adresse à des hommes 
4 à des femmes déjà formés physique- 
“ 1 intellectue!lement, soigneusement 
gélectionnés par un exarnen psycho-tech- 
pique qui à permis d'orienter les postu- 
jnts dans la profession pour laquelle ils 
araissent avoir le plus d’aptitudes. 

ous ceux auxquels les circonstances 
pont pas permis de bénéficier d'un ay- 








entissage normal: déportés, maquisards, 
anciens prisonniers, sont les hénéficiaires 


de la formation 


désignc: profes tonne!ile 


gcctiérée. a PP 
la main-d'œuvre léminine Gont ia ComM- 
mission du plan pe l'importance ex- 
tionnelle pour le redressement 
| relève, ‘elle aussi, de la formation 


natio- 


vrotcssionnelle accélérée et peut atteindre 
parfaite égalité technique avec les 


hommes, L . 

Enfin, nombreux sont fes ouvriers qui 
désirent se perfectionner dans leur pro- 
fession. Des manœuvres, dés Guvriers Sspèo- 


cinlicés, veulent devenir professionnels; 
des professionnels souhaitent s'élever 


dans la hiérarchie et obtenir une qualiti- 
cation plus poussée, 

Eux aussi sont intéressés par la forma- 
tion professionnelle accélérée, et c’est l'in- 
térêt du pays de leur permettre d'apyren- 
dre à travailler mieux. 

Outre la mise au point 


RRETET- CPA : il 
d uno rmaéthodi 


pédagogique rigoureuse, la formation de | 


moniteurs capables de l'appliquer, la 


création des centres, it fallait permettre : 


aux stagiaires de vivre de leur travail, 


car ainsi se trouvait levée la lourde hypo- | 


thique qui interdisait aux feunes gens 
comme aux adultes d'apprendre un mé- 
fier, 

L'expérience prouve que fes sommes in- 
Mn Gr 1 2. 
vesties par l'Etat dans cette œuvre d'in- 
national sont immédiatement 


ren- 


t c'est sûr ce point particulier, mon-; 


£ieur le ministre des finances, que je vou- | 
drais attirer votre attention pour vous de- | 
rander de mettre à la d'sposition du mi- | 
mistre du travail les sommes dont le dc-' 


veloppement actuel des centres 
d'espérer qu'il aura besoin. 

La reconstruction pose, par 
pour la France, un probième 
d'une extrême gravité. 

Son coût est fonction de l’élendue des 
désastres causés sur notre sol par la 
guerre, mais aussi des prix élevés des tra- 
Vaux du bâtiment. 
. Chacun de nous sait que nous devons, 
ans l'industrie et dans lacicuiture entre 
autres, augmenter la productivité en arné- 
liorant notre technique, en poussant À ou- 
france à la mécanisation et à la moderni- 
&lion de nos machines. 

C’est une œuvre de longue haleine. 

Mais ce sur quoi nous pouvons agir vite, 


permet 


exemple, 
financier 


ere eeepc. em 


C'est eur la productivité de la main-' 


d'œuvre, aidés en cela par la haute cons- 
Cience dont fônt preuve les travailleurs. 

La formation professionnelle accélérée 
Concourt à ce but ear elle est une forrma- 
tion de qualité, rationnellement adaptée à 
son objet. 

L'intégration dans le circuit de la pro- 
duction d’un professionnel qualifié en- 
raine automatiquement l’embauchage de 
Plusieurs manœuvres et l'augmentation qui 
en résulte crée de nouveaux débouchés 
Pour la main-d'œuvre dans les entreprises 
connexBs. s* 

Les centres de formation professionnelle 
accélérée fournissent à l'industrie lruu- 
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çaise, à une cadence rapide, des ouvriers M. L'Huillier. Mesdames, 1@ 

qualifiés. rapporteur du budget de l'intér M, 

Et le scepticisme patronal qui accueillit | Truffaut, a présenté des observations pertie 
leurs débuts a fait place, dans de très nom- | nentes. 
breux cas, à une adhésion enthousiaste. U pri l ti les crédits 

A la création et à la gestion des centres t inscrit | te qu'il été 
participent des as ciations ge ti aires Hi pUSe LL ucG 
comp sées parit iirement de reéprésé tants | vérifier f ] r util » 4 
des organisations patronales et ouvrières, Faute d {fisar t ret la 
sur le plan tant local que national. Col les fi ( es 

Ces urganisations sont consult sur posilio 
l'orientation générale de la formation pro- En ce qui concerne | | iUx 
fes sionnelle et ÉT Les jécisions d'exécu- | tivités | — al et 00 
tion. À 3 I: int « { 1 :S a 

C'est la meilleure garantie q tantôt renvo 11 tantôt 
gnement donné corre pond ux }! Il upprin tot tt l DI nè pa) 
réels, comm en fc ni foi ! ullats oh ellen t L4 Î { 
tenus, qui sont excellent de Flopinion ha} 
meme des organisations patronales et ou- Sur 
vrières qui composent le jury des exa- 1Q{IVÉ ( 
mens de fin de stage. Ce | t extraordinaire ! 

La poursuite de cet effort conditi » Ja | vrai US ki pporteurs | t ( 
rapidité du relèvement économique de la I raves défauts de prés: 
France, du succès de la politique de b e Si nisti l'intérieur ti L 
intimement liée à l’a I tation de la | pe refonur« diverses t € \ 
production. oh : pl S Natlonau per! és el ( [ 

Augmenter la qualification de la main- | surtout four k livités 1] es, il 
d'œuvre nationale, c’est enrichir le pays, | rait été difticil a in s Î 
c’est faire un très bon placement. es d’avoir une position aussi nuaï 
C'est pourquoi, monsieur le mini tre des L'’exécution ces travaux dei nstr 
finances, j'insiste pour que vous cansidé- | {ion, d'équipement, d'outillage où d'entre 
riz que l'ai le à la formation profession- | {fen différé est confiée aux collectivités lc 
nelle accélér( e est une d 8 | iches Sen iles, iles on peut faire confiance et 
LiCilgs que nous dema l DieTe natlo- eur "étend la tutell in 
nal. (Applaudissements à l'extrême gau | tire du ur, 
che.) ( nts tt IX ’ ’ à 

M, le président, P , » demande |1 oure façon de subventionner co! 
plu 3 1a paroic ns la nn géné- lectivités loc iles en les aïd t à faire des 
rale ?.… trav d'urbanisme productifs. 

La discussion générale est clo Da l’ensemble nous souh à 

Nous abordons l'examen des chapitres. ! que ces crédits soient maintenus. 

APT. Lu : Par exemple le chapitre 900 est si 
RECONSTRUCTION primé, lors qu en 1946 des crédits L DOr 

M. 2 président. « Chap, 500. — Nceons- | tants avaient été consentis et que le pré 
truction des immeubles détruits par faits ! lèvement sur le produit des jeux y était 
de guerre, !.009.000 de francs. » | affecté. 

Personne nue demande la parole?. | I faut aïder les collectivités locales en 

Je mets aux voix le ch , au | les faisant bénéficier du plan 
chiffre de 1.000.009 da fran { Il faut surtout leur faire confiance, 

(Le chapitre 809, mis aux voir avec ce Ce n'est un secret pour personne qu'elles 
chiffre, est adopté.) travaillent dans des conditions très difti- 

« Chap. 8041, — Reconstruction des maté- | ee s. La voirie urbaine, les égouts, les 
riels détruits, 1.000.000 de francs, » —— | 2PAUOIrS, les a ductions d'eau, les tra- 
(Adopté.) Ro e rb INSMO. CR: gen ral sont dans 

« Total ponr la reconstruction, 2.0 ) | A état critique ou embryonnaire, ef 
de francs. » — (Adopté.) | "Si 4 pp persos» PAT 

è nous acvons maniie er une tendance 
EQUIPEMENT | À l'économie, à une plus juste répartition 
« Chap. 900, — Achèvement de f'im- | pets CES. RE À Kaeng D ou T0 
U, » NA On A4 ta fie iorunaire, € US 13 CSCTVeS 
a Chap. 901. — Achat de terrains où | De AP ment des services nation 
i D . 


d'immeubles destinés aux maisons du tra- 
vail, 20.600.000 de francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 902. — Equipement des centres 
de formation professionnelle, 550.000.000 
de francs, » — (Adopté.) 

a Chap. 903, — Dépenses des exercices 
prérimés non frappées de déchéance, » — 
{(Mérnoire.) 

a Total pour !léquipement, 679.090.009 
de francs. »n — (Adopté.) 

« Total pour le travail et la sécurité 
sociale, 672.000.000 de francs. » 
(Adopté.) 

« Abaîtement forfaitaire sur l’ensemble, 
268.800.,000 francs. » — (Adoplé.) 

«a Net pour le travail et la sécurité s0- 
clale, 403.200.600 francs. » — (Adopté.) 


intérieur. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des crédits du ministère de l'intérieur, 


Dans la discussion générale, la pargle est 


* 


à M. L'Huiilier, 


mmission des finances a renvoyé 


au burget ordinaire, sauf pour 40 mil- 
lions, les crédits de paiement. 

Est-ce indispensable, étant donné le nom 
bre de casernes que l’on pourrait rendre! 
disponibles, d'en restaurer d’autres ? | 

Quel est l'emploi prévu pour ces 
casernes ? 

H ne faut pas oublier que ce problème 
est étroitement lié à celui des effectifs, 
et on ne peut les examiner l'un sans 
l’autre. 

N'y a-t-il pas excès de personnel, qui 
entraine un manque de locaux ? 

D'ailleurs, sur. un autre plan, l’armée 
se refuse, dans de nombreux départe- 
ments, de mettre les casernes inutilisées 
à la disposition des autorités civiles qui 
voudraient en disposer pour les sinistrés, 

Pour y parvenir plus facilement, on 
affecte à ces casernes des effectifs très 
faibles. 

On a donc eu raison de renvoyer a 
| budget ordinaire. 


La c 
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Le wême observation peut être faite Or, je constate que, au chapitre 903 du YFruftaut, rapporteur. En ee 


pour le chapitre 916 concernant les acqui- 
gitions d'immeubles. 

Quant au chapitre K, il a été retiré par 
le Gouvernement à la demande de la com- 
mission, GE 

Ce retrait est justifié, et {1 justifie par 
tela mème nos réserves quaftt AUX SCTVI- 


es centraux, 

En effet, les crédits de mobilier, d'ha 
billement, d'armement et de matériel ne 
grésentent pas le caractère d’investisse- | 
ment et doivent passer au budget ordi- 
paire, 

J'en arrive À l'important chapitre 914, 
qui concerne l'équipement en matériel de 
transmissions du ministère de l’intérieur. 
La comruission des finances s'est conten- 
tée d'opérer une réduction do 
d'un million, sur 434 millions de crédits 
de paiement, et d’un million, sur 440 mil 
lions de crédits d'engagement. 

Que signifie une réduction symbolique 
eur un budget extraordinaire, c’est-à- 
dire sur un budget d'investissement 7? 
Espére-ton obtenir un rabais supplé- 
raentaire de 4/44® sur le montant des 
mémoires des entrepreneurs et des four- 


) 
HISSCUTS 


Or. il d'un matériel mobilier, 
c'est-à-dire qui ne comporte pas d'’inves- 
üssement, d'équiper en double le minis- 


s'agit 


tère de l'intérieur et la direction de la 
police des communications radioélectri- 
ques, dont on nous demande ensuite 


d'augmenter les effectifs. 

La commission a réduit symbolique- 
ment ce crédit « pour marquer son désir 
de voir regrouper ces services ». M 
marquons notre désir que cette question 
soit effectivement étudiée afin que nous 
soyons à même de juger. En Dr 
nous demandons le renvoi de ce chapitre 
au budget ordinaire. 

En résumé, contrairement à certaines 
décisions de la commission, si, en €e qui 
concerne les services centraux, nous ne 
voulons pas engager l'avenir sans Savoir 
de quoi il s’agit, nons faisons confiance 
aux collectivités locales contrôlées par 
leurs assemblées élues, par leurs adminis- 
trés, et par le ministère de l'intérieur. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La est à 
M. (neuille, 

M. Hanri Queuille. Mesdames, messieurs, 
“e matin M. le président de la commis- 
sion et M. le ministre des tinances om 
appelé l'attention de l'Assemblée sur la 
nécessité dans laquelle nous nous trou- 
vions de voter, avec le souei le plus grand 
d'économie, les divers crédits du budget 
rxtvaordinaire, 


parole 


Us indiquaient, l’un et l'autre, que l'on 
ne vait pas commen! trouver finale- 
æment, pour équilibrer ce budget extra- 


ordinaire, :es ressources qui sont ‘indis- 
pensables, De là découlait la double néces- 
sité le b'oquer et de recourir à l'emprunt. 

lis nous demandaient de faire un effort 
pour sèconder la commission, le mmnistère 
ies finances, et le Gouvernement e a Îc 
souci d'équilibrer le budget dans les cir- 
onslance présen!es. 

C'est à cetle préoccupation que j’obéis- 
sais tout à l'heure, quand je demandais à 
M. le ministre de l'intérieur et à la com- 
mission une précision sur deux chapitres 
du budget de t'intériour, Pour réaliser des 
éoromnies, il faut, en effet, s’elforcer de 
mneltre de l'ordre dans la machine admi- 
nistrative. 

H ne faut pas que, dans divers mninis- 
tères, des services dont les attributions 
chevauchent disposent de crédits pour le 
mèuxe objet, 








budwet du ministère de l'intérieur, des 
crédits de payement sont accordés pour la 
construction de chemins ruraux. Je lis 
plus loin que des erédils sont également 
accordés pour la distribution d'eau. 

Si ma mémoire est fidèle, et s’il n’y a 
pas, là encore, de révo:ution, le service 
technique compétent en matière de dis- 
tribution d'eau et de construction 1e che- 
mins ruraux, c’est-à-dire le serv'ee - du 
génie rural, dépendait du ministère de 
l’agricu.ture. 

Y a-t-il actuel:ement deux maisons aux- 
quelles on mer frapper lorsqu'on so.li- 
cite une subvention gour ia const:uction 
d'un chemin rural? Applique-t-on dans 
ces deux maisons la même règle ? Une 
d’entre elles n'obéit-elle pas à certainss 
préoccupations ? Le ministère de l'inté- 
rieur a parfois la réputation de ne pas 
obéir uniquement à des motifs techniques, 
(Sourires.) 

M. Edouard Depreux, nistre de l'inté- 
rieur. C'est la première fois que j'enterais 
dire cela ! 

M. Henri Queuille. Jo pense que M. le 
ministre de l'intérieur voudra bien me 
donner quelques apaisements a ce sujet. 

Ce qui est sûr, c’est qu'il est de très 
mauvaise administration de vois un ser- 
vicowdes chemins ruraux au ministère de 


7 
tits 


! l'agricuiture. 


Nous 


Il est de mauvaise méthode, également, 
que l’on puisse s'adresser pour les adduc- 
tions d'eau à l'une où à l’autre adminis- 
tration. 

M. !& rapporteur de la commission m'a 
dit que ces crédits de payement corres- 
pondent à des travaux à effectuer sur des 
chemins ruraux détruits par faits de 
guerre. Mème dans celte hypo‘hèse, il 


| Serail souhaitable que ce soient des ser- 





vices techniques quai!flés qui établissent 
des projets, ear Ü peut y avoir, au 
moment de Ja reconstruction des che- 
mins détruits, des rectifications de tracé 
à opérer. En tout cas, ce n'est pas l’admi- 
nistration qui devrait rendre responsable 
de l'exécution de ces chemins et de Fattri- 
bution de subventions un ministère dont 
les services n'ont pas de représentants 


| dans les campagnes. 


Je demande que l’on ne modifie pas les 
attributions du service du génie rural et 
qu'il reste compétent en matière de che- 
mins ruraux, 

Quañt aux adductions d’eau, le ministère 
de l'agricu:ture avait, aux térmes d'une 
loi qui n'est pas abrogte, le pouvoir d'ac- 
corder des subvéntions aux communes 
dont le centime ne dépassait pas une va- 
leur de 1.000 franes, Pour ces communes, 
je pense que c’est encore le ministère de 
l'agricuiture qui demeure compétent, et si 
le ministère de l'intérieur donne mainte- 
nant des subventions, pourquoi ne pas les 
réserver aux communes des grandes villes 


| dont le centime a une valeur supérienre 


à 1.000 francs? 

Si nous sommes d'accord, les attribu- 
tions seraient ainsi dé‘imitées, et il n'y 
aurait plus ces chevauchements qui per- 
mettent à des services de s’enfler et qui 
entravent la politique de compression que 
le Gouvernement, ainsi que la commission 
des finances et nous-mêmes, veulent voir 
réaliser dans le souci unanime qui nous 
anime de l'équilibre du budget. 

Je voudrais bién, sur ce paint, obtenir 
des apaisements que, je l'espère, la com- 
mission et M. le ministre de l’intérieur 
voudront bien me donner. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 





cerne l'observation que j'ai fañte à 
de la ventilation des FL mn 4 
elle a trait surtout à la partie du 


concernant :a tranche de démarrage 
pan d'équipement national, (Juänt a 
reste du budget, comme j'ai eu à exe 
ner toutes les ventilations, je suis à 


même d'en donner les détails, 

Quant aux casernements prélés per l'an 
mée, dans certaines conditions, au minig 
tère de l'intérieur, pour loger du person. 
uel de la police, en particulier les €. R. $. 
il s'agit d'y faire des travaux d'entretien 
Ces derniers, qui jusifient, d’ailleurs la 
crédit, ne comportant pas des travaux 
d’une importance telle qu'ils puissent être 
considérés comme des travaux d’amtna. 
gement. 

Quant au chapitre 900, il à été supprimé 

ar erreur. D'accord avec la commission 
il va être rétabli et porté au budget ordi 
naire. 

Reste, enfin, la question de l'équipement 
du matériel de transmission. Cet équipe. 
ment se rapporte à ce budget extraordi. 
naire en ce sens que, pour une grande par. 
tie, il doit être acquis aux surplus amé. 
ricains. 

Vous savez que, dans ces surplus, exists 
un matériel très spécial qui, d’aillers 
ne peut guère être utilisé ue par des 
administrations. Il ne serait done pas logi. 
que que ce matériel soit acquis par des 
particuliers ou -par des maisons da eo 
merce pour être revendu par le suite avec 
un gros bénéfice oux admini:trations sue 
ceptibles de l'employer. Son aeqnisition 
représente donc un bénéfice important poer 
l'Etat. 

En ce qui concerne la question des che 
mins ruraux, j'ai l'impression que M, 
Queuille à donné aux termes employés 
dans l'exposé de l'article une importans 
qu'ils n'ont pas. 

EH est évident qu'à l'occasion des de. 
tructions causées par la guerre, une cer 
taine confusion a peut-être pu se produirs 
à propos de la réparation des chemim 
abîmés dans des proportions eonsidéra- 
bles, voire détruits par faits de guerre, 
Mais, en fait, le ministère de l'intérieur 
n'a nullement Fintenlion d'empiéter sw 
les prérogatives du ministère de l'agrk 
culture. 

M. Henri Queuille. Me permettez-vou, de 
vous interrompre, un cher collègue ? 

M. [8 rapporteur, Vohuntiors, 

M. Henri Queuille. Pour montrer que ls 
Ministère de l'intérieur commet av moins 
un péché d'intention, je vous renvoie au 
projet de loi qui vient d'êtie déposé sur 
la réforme des finances départementales #i 
communales. Vous y conslaterez son désir 
de voir étendre les allributions de la dires- 
lion des aflaires départementales, méme 
sur le plan lechn are, domaine pour lequel 
elle n'est pas outillée. 

C'est là qu'apparait nétiement linter- 
tion du ministère de l'intérieur d'enlever 
au ministère de l'agriculture la compit- 
tence en la matière, a'ors que ce minis 
tère dispose des moyens techniques pour 
établir les projets et en surveiller l'exécu 
tion des travaux. Je crois qu'il y s là 
une intention qu'il faut abandonner. 

M. le ministre des finances. Co projet 
porte-t-il le coutreseing de M. le ministre 
de l’agriculture ? 

M. Henri Queuïlle. Cela importe peu. 

M. le rapporteur, Je ne veux juger 
le ministère de l'intérieur sur des inten- 
tions. En ma qualité de rapporteur, je vois 
les choses sur le plan pratique, dans les 
chiffres. ré 

Je puis donc affirmer que, pour l'in 
tant, la question évoquée n'est qu'un à 





pu, 


nr 
cident auq 
ner l'imm 
attribuée, 
le budget 
sm. le pt 
résident ( 
y. d'Ast 
la commis 
faiie rem 
cal que 
tifs aux : 
évalués à 
casernes £ 
tout à fa 
de même, 
et dans € 
tiendra. 
J! n'étai 
tun d’effec 
L'article 
ler conce 
de l'intéri 
en matéri 
cela soit € 
et non de 
M. le n 
l'iostalati 
M. le pr 
téreur. Il 
tion et il 
ces crédit 
u'il s’agi 
Je voud 
France tr 
réseau de 
et le rése 
La rédi 
signifie q 
désire vo 
pourrions 
relatifs at 
Gouverne 
réseau ra 
fait doub 
uteessité 
élecirique 
\M lens 
tapporteu 
M. le ra 
casernes, 
dt nt de L 
s'agit de 
ment de | 
un tel éte 
pensahle 
bibitab'e: 
l'exemple 
ment der 
Pans |’ 
l'adminis 
les meille 
de servir 
les ntilise 
nimurn ( 
la mesur 
sont pis 
En ce 
plémenta 
ministère 
vestisserr 
En effet, 
Uve d’un 
mes et q 
permanet 
Ce n'es 
ei je di 
budget ( 
revêt ce 
Mler 
histre d 
M. le : 
drons co 
Bous on! 
d'estin 
lenses « 





sh4 
SION, 
ordi 


Li} ent 
uipé- 
ordi. 

par. 
ätné. 


XI 
BNIT8, 

des 
logi. 
deg 
€ EH 
Aves 

sus. 
itign 
püer 


be. 
» M, 
lyyés 
Lans 


deg. 

Ce?- 
d'utrs 
mins 
déra- 
erre, 
rieut 
su 
‘agrie 


nten- 
lever 
pré- 
nig- 
pour 
LÉ 
a à 


rojet 
istre 


1. 
uger 
ten- 
vois 
les 


ns 
à 








= 


SE 





rit 








ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 7 MARS 1947 765 
— à hi ” ts . À : 1 mn. : es 
sdent auquel il ne convient pas de don- ment doivent être maintenues au budget M. le ssident. « Chap. 902, — Pla 
er l'importance que M. Queuille lui à extraordinaire, k l'équipement per 7 | French Se dé- 


attribuée, au mnoins en ce qui concerne 
budget extraordinaire. ; 

“M. le président. La parole est à M. Jo 
résident de la commission de l’intérieur 
u. d'Astier de la Vigerie, président de 
la commission de l'intéricur. Je voudrais 
fase remarquer à M. le sapporteur sjé- 
dial que les travaux d'aménagement rela- 
tiss aux 5 casernes dont il s’agit ont 
évalués à 40 millions. Or, de nombreuses 
casernes sont occupées par des effectifs 
tout à fait insuffisants. Nous ignorons, 
de même, la destination exacte des C.R.S 


En ce qui concerne les casernes, ce 


; n'est pas médire du ministère de la guerre 


et dans quelle proportion on les main- ! 


jendra. 
“ n'était done peut-être pas très oppor- 
tun d'effectuer ces travaux en ce moment 
L'article 914 auquet s’est référé M. Lhuil- 
lier concerne l'équipement du ministère 
de l'intérieur en malériel téléphonique et 
en matériel téléscripteur. Il semble que 
cel soit du dormaine du budget ordinaire 
et non de celui du budget exlracrdinair3. 


M. le ministre de l'intérieur. C’est de 
l'installation. 

M. le président de la commission de l’in- 
térieur. Il s'agit de poursuivre l'installa- 
tion et il n’est pas déplacé de faire figurer 
ces crédits dans le budget ordinaire, puis- 
w'il s'agit C’une dépense courante. 

Je voudrais, enfin, indiquer qu’il y & en 
France trois réseaux radio-électriques: 16 
réseau des P.T.T., le réseau de l'intérieur 
et le réseau de la S.D.E.C.E. 

La réduction symbolique d’un million 
signifie que l'administration des finances 
desire voir unifier les réseaux. Mais nous 


ritechrtes- der 


Î 


\faire double emploi avec celui de 


pourrions voter plus aisément les crédits ! 
relatifs aux réseaux radio-électriques, si le 


Gouvernement s'’engageait à supprimer le 


réseau radio-é'ectrique de le S.D.E.C.E. qui | 
fait double emploi. Nous ne voyons pas la | 


nécessité de conserver trois réseaux radio- 
éleciriques différents. 

M. le président. La parole est à M. lc 
tipporleur. 


M. le rapporteur. En ce qui concerne les | 


casernes, je ferai observer à M. le jeési- 


dent de la commission de l’intérieur qu'il ; 


s'agit de bâtiments prêtés par le départe- 
ment de la guerre. Ces casernes sont dans 
un tel état de dé‘abrement qu'il est indis- 
pensahle de les réparer pour ‘es rendre 
bibitab'es par du personnel, J'en ai eu 
l'exemple en maintes occasions, notam- 
ment dons mon pronre département. 


Pans l'ensemble, les casernes que cède 


l'administration de la guerre ne sont pas 
les meilleures, et il faut les mettre en état 
de servir dans les conditions où on veut 
les ntiliser. H est nécessaire de faire le mi- 
nimurmn de travaux et j'estime que, dans 
la mesure où ils ont été détaillés, ils ne 
sont pis excessifs, 

En ce qui concerne l'installation com- 
Plémentaire du réseau téléphonique du 
ministère de l'intérieur, il s’agit bien d’in- 
Vestissement, ou je ne m'y connais pas. 
En effet, il s’agit de l'installation défini- 
Üve d’un réseau téléphonique, qui n'existe 
pes et qni est appelé à servir de façon 
ptrmanente. 

Ce n’est donc pas un crédit d'entretien 
ti je demande qu'il soit maintenu au 
budget d'isvestissement, car la dépense 
tevél ce raractère. 

M. le président. La parole est à M. 12 mi- 


histre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Nous tien- 
drons compte de toutes les suggestions qui | 
Dous ont été faites par la commi<<ion. 

d'estime, en effet, que toutes les dé- 
lenses qui ont un caractère d'investisse-. 


que d'indiquer que, lorsqu'elles sont 
taises à notre disposilion, nous n'avons 
pas besoin de dresser, en présence de tous 
les membres du Par:ement, un état con 
tradictoire des lieux oour que nous ad- 


nhatiti \e ,: ‘a cri . _ 
notions qu'il ne Sagit pas de travaux 
d'entretien, mais de travaux de remis 
en état. 

Je présente la même observation au su 


jet du réseau téléphonique, car il 


s agit 


d'une création, donc d'une dépense d'in 
vestissement, 
Je me tourne maintenant vers notre 


collègue M. Queuille pour lui donner volon 
tiers les apaisements qu'il désire. 

M. Queuille a déclaré qu'autrefois le 
mirristère de l'intérieur avait d'autres 
préoccupations que celles d'ordre techni- 
que. Je puis donner l'assurance qu'il n'en 
est plus de même aujourd'hui et qu'en 
matière d'entretien de chemins ruraux et 
et Ge travaux d'adduction d'eau, … 

M. Henri Queuille. En toutes matières 
d'ail'eurs. 

M. le ministre de l'intérieur. . il n'a 
jamais eu que des préoccupations d'ordre 
technique. 

Le ministère de l'intérieur ne veut pas 


l'agri- 
culture, M. Queuille très bien marqué 
la discrimination qui s'impose. I n'y a 


donc plus de difficulté. 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion 
rale ?... 
La discussion générale est close. 
Nous abordons l'examen des chapitres 


'Q 6 
Et [it 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services 
nationale. — Bâtiments et 
liéinstallation des services. -— 
on, 40 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 800 ?.… 
Je le mets aux voix au chiffre de 40 mil- 
lions de francs. 
(Le chapitre 
adopté.) 
.« Chap. 804. — Réparation des dégrada- 
tions anorma'es subies du fait de ja 
guerre et de l'occupation par les chemins 
départementaux et communaux, 500 mil- 
lions de francs. » — (Adoptéy 
.« Total pour la reconstruction, 540 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


de ]a sûreté 
(ravaux. — 


Reconstruc- 


800, mis aux voir, cest 


EQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Elat. 


M. 16 président, M. Biondi à déposé un 
amendement qui tend à reprendre le cha- 
bitre 900 proposé par le Gouvemement et 
ainsi CONÇU : 

‘a Subventions pour travaux d'intérêt lo- 
cal et pour aide exceptionnelle aux asso- 
ciations reconnues d'utilité publique, mé- 
moïre, » 

La parole est à M. Biondi. 


M, Biondi. Je ne crois pas avoir à dé- 
fendre louguement mon amendement, 
puisque la commission, par la voix de 
M. le rapporteur du budget de intérieur, 
a fait connaître que :e chapitre 900 avait 
été supprimé par erreur et qu'eLe accep- 
tait son rétah:issement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


. dement de M. Biondi. 


L'amendement, mis voir, usi 


adopté.) 


auz 











marrage Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements et services 
qui en dépendent pour l'exécution des tra- 


Vaux d'équipement de la vie collective de 
la nation, — Constructions publiques. — 
Hôts insalubres, —— Habitation, 120 mil- 
lions de francs. 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Riondi, tendant à reprendre, pour 
ce chapitre, le chiffre proposé par le Gou- 
vernement, soit 240 millions de francs. 

La paroke est à M. Biondi. 

M. Biondi. Au chapitre 902, la commis- 
sion à décidé de réduire de moitié le cré- 


it proposé par le Gouvernement. 

File s’est fondée sur le libellé figurant 
en tête dy chapitre et qui porte la n 
« habitation 

En réalité, ce crédit n'est nullement des- 
tiné à la construction d'habitations, opéra- 
tion  : relève, évidememnt, du mhms- 
tère de la reconstruction beaucoup plus 
que du ministère de l’intérieur, 

Vous n'ignorez pas non pius que, di 


iclitiOon 


puis 





pins de six ans, les collectivités locales 
ont été dans 1! impossibilité de procéder 
aux travaux d'entretien de leurs bâti- 


ments. 

A l'heure actuelle, que ce soit sur le 
plan communak ou sur le plan départe- 
mental, les bâtiments qui appartiennent à 
la collectivité sont en très mauvais état 
et nécessitent des travaux urgents 

Le crédit qui était inscrit au chapitre 902 
n'avait d'autre objet que de permettre 
d’al'ouer à collectivités les subven- 
tions nécessaires pour poursuivre les tra- 


ces 


vaux d'entretien différés. 

Bien IHIGUX, ce crédit était destiné à 
assurer, en 1947, le versement des sub- 
ventions qui avaient été promises à cet 
égard en 1946. 

Si vous suivez la commission des finan- 
ces ct réGuisez crédit, les promesses 


faites à des co.lectivités, qui ont engagé 
des travaux, ne pourront pas être tenues. 
Ces col'ectivités seront dans l'impossibi- 
lité de financer les travaux déjà commen- 
cés et elles devront en interrompre l'exé- 
cution. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir étudier sérieusement cette ques- 
tion, de ne pas suivre la commission des 
finances et de rétablir Je crédit tel que 
‘avait proposé le Gouvernement, 

M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. M. Biondi 
vient, en somme, de soutenir précisément 
la position prise par la commission des 
finances. 

M. Mendès-France, qui vient de quitter 
la France pour remplir aux Etats-Unis, au- 
près de l'Organisation des Nations unies, 
la haute mission que lui a confiée le Gou- 
vernement — je profite de rette occasion 

our lui souhuiler un excellent voyage, 
ructueux pour le pays — nous dirait cer- 
tainement, s'il était là, que ces dénenses 
d'entretien différé des hâtiments devraient 
être réintégrées au budget ordinaire . 

IL s'agit bien — M. Biondi l'a noté tout 
à l'heure — de subventions destinées à 
l'entretien différé de bâtiments commu- 
naux, C'est pourquoi la commission des 
finances, pour ne pas arfêter les travaux 
relatifs à la destruction d'ilots insalubres, 
a tenu à maintenir la moitié du crédit, 
étant certaine d'ailleurs que l'autre moi- 
(6, c'est-à-dire 120 millions, était affectée 
à des subventions. à 

M. Biondi. Me permetlez-vous de 
interrompre ? 


M, le rapporteur général. Volontiers, 


vous 











a ontud 





ee nn 


M. Biondi, Ce matin, à l’occasion de la 
discussion du budget de l'éducation nalio- 
aaie, une discussion s'est insliluée sur 
l'opportunité de maintenir ies crédits pro 


posés par le Gouvernement pour l'entre- 
tien des monumenis historique 

On a fait valoir qu'il était absolument 
indisp ble de maintenir ces crédits 
pou uver les monuments historiques, 
jui avaient beaucoup souffert à la suite 
] cuerre 

ll est indispensab'e aussi de sauver de 
la ru ne ies bâtiment ommunaux et dé- 
pat taux. Es sont, déjà, dans un état 
sui! ent lamen'ahe , 

] (L à pa de ravaux d'entreti n 

ll aril le 1: er À conse- 

Q di ) abandon qui St ni TA 
il longer Les réparations devront 
{ poursuivies pendant des années. Sl 
bien que ‘e arguments que vous em 
pruntez à M. Mendès-France el qu2 vous 


m'nposez ne tiennent pas, Je répète qu'il 


ne £ git pas de travaux annuk Is, que l'on 
in t régulièrement dans on budgel ord!- 
nare, Ce sont des travaux exceptionneis 
qui doivent être inscrAs et qui irouveni 
lewr p'ace dans le budget extraord'naire. 


M. le ranpsorteur général. Vous venez de 


dire vous-même, monsieur Biondi, que ces 
travaux vont se poursuivre pendant p.u- 
sieurs années. Cet argument justiiie Île 


report des crédits considérés au budget 
ordinaire. 

En vérité, mesdames 
m'apparaît pas mécessaire de 


messieurs, il me 
prolonger 


davantage ce débat, La commission des 
finances se voit contrainte, une fois de 
pius, d'invoquer l'article 48 du règle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur, Le Gouver- 
nement a beaucoup de raisons d’éprouver 
de :a svmpathie pour la proposition de 
M. Biomi. 

M. le ministre des finances. Mais il in- 
voque, comme ja commission des finances, 
l'article 48 du règlement. 

Je dois d'ail'eurs répondre à M. Biondi, 
qui a fait allusion aux crédits relatifs aux 
monuments historiques, qu'il s'agissait en 
l'occurrence de reconstruction, C'est à ce 
titre que Île crédit de 3 milliards proposé 
a été maintenu dans le budget extraordi- 
paire, 

M. le président, La 
l’artic.e 48 du rég:emen:. 


*OTMISSIOT 


\ invoque 


Fr conséquence, l'amendement est dis- 
joint, 

Personne ne demande la parole sur le 
chinitre 902 ? 

Je le mets aux voix au chiffre de 120 
millions de franc: 

Le chapitre ne Lu vis A esi 


adoplé.) 


« Chap. 90, — Plan d'équipement nat 


Dario 


nal. Franche de démarruge, Subven 
tions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de via 


bilité et travaux d'équipement urgents du 
réseau rontier départemental, virinal et 


rural, 2 milliards de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 905, — P'an d'équirement natio- 
nal. — Tranche de démarrage. — Subven- 


tions aux colléctivités loca'es et aux éta- 
blissements et servires qui en dérendent 
au titre de commrmnications {véhienles uti- 
litaires, passages d'eau et défense contre 
les à 9 100 millions de francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 905. -— Plan d'équipement natio- 
nal. — Tranche de démarrage, — Subven- 
tions aux collectivités locales et aux 6h 
blissements et services qui en dépendent 
pour construction et travaux d'équipe 
ment spécial, — Assainissement, — Dis- 


D — 
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tribution d’eau et de chaleur. — Voirie. — 
1050 millions de francs. "r — (Adopté.) , 
« Chap. £08. — Subventions aux colleeti- 
vités locales en vue de les aider à sup- 
porter les dépenses laissées à leur charge 
pour la réglementation sur la reconsiruc- 
tion, 25 millions de franes. » — (Adonté.) 
« Chap. 911. — Réalisation du câble télé- 
phonique souterrain nord-afrieain, 288 mil- 
lions de francs. » — (Adonté.) 
« Total pour le paragraphe a, 3.843 mil- 
) ) (Adopté.) 


11 ; de irancs. » - 


b} Travaux exécutés par l'Etat. 


M. le président, « Chap. 914. — Equipe- | 
ment en matériel de transmission du mi- 
nistère de l’intérieur et de la direction 
généra!e de la sûreté nationale, 43.740.000 


LIICS, » 

M. Robert Manceau à déposé un amen 
lement qui tend à réduire le crédit de ce 
chapitre de 22.500.000 francs. 

La parole est à M. Manceau. 

M, Manceau, Nous manifestons notre 
étonnement de voir figurer à l'article 15, 
chapitre 914 du budget extraordinaire du 
ministère de l’intérieur, une demande de 
crédit de 22.500.000 francs pour l’équipe- 
ment de la police algérienne, des commu- 
nications radioélectriques de la surveil- 
lance du territoire, 

Cette prévision apparaît clairement dans 
le budget extraordinaire comme une inno- 
vation pour l'Algérie. 

H s’agit, en eflet, de créer un dispositif 
supplémentaire de police sur Je territoire 
algérien. 

Il est pénible de constater que, dans 
l'établissement d'un plan de financement 


ayant pour but a mise en œuvre de 
grands travaux et de reconstruction et 


d'équipement, l’Aigérie ne figure que dans 
un chapitre prévovant le renforceinent de 
l'appareil répressif et ce, à l'heure où 
nous parions de diminuer le nombre des 
fonctionnaires, de réaliser des économies. 

Car nous ne sommes pas dupes, nous 
avons déjà l'expérience de ce que signifie 
de telles demandes, 

Cet équipement de la police algérienne, 
des communications radioélectriques de 
la surveiliance du territoire signifie, en 
réalité, que l’on crée un nouveau réseau 
de surveillance qui suppose non seu'e- 
ment l'achat et installation d'un maté- 
rie, cons.dérale, pas aussi, et nous Je 
verrons lors de la discussion du budget 
ordinaire qui nous sera soumis, l’envoi en 
Algér.e de mouveaux et nombreux fonc- 
tionnaires de la police et de hauts, fonc- 
Lonnaires chargés de les diriger. 

Nous nous élevons avec énerge, non 
seulement contre le fait de voir tigurer 
lins ce lexte une telle demande, mais en- 
re contre fesprit qui a inspiré une 
telle initiative. 1 n'est pas permis d’avoir 
le moindre duule à ce sujei. 

Après le lowd* appareil de police qui 
pèse sur .es -populalions algériennes aves 
ses mulitudes de service, allant des 
« Affaires musulmanes » jusqu'aux <er- 
vices Spéciaux reievant de l’armée, avec le 
Sysièéme adm nistratf particusier de l’Aigé- 
rie el son résean d'administrateurs de corfi- 
munes mixiee, celle nouvelle mesure que 
l'on nous propose d'adopter est unique- 
ment et une fois de plus dirigée contre 
les populations alzériennes. 

. Lorsque l’on connaît leur situation maté- 
riel'e, les dures privations auxquelles etes 
sont soumises, lorsque l’on imagine l'effort 
nécessaire à l'édification de ce pays, on ne 
peut que réprouver des engagements de 
dépenses qui constituent un défi à la con- 
flance que les populations algériennes ont 


core 


sentons, 





pour la Fran nouvelle que nous repré- 


C'est pourquoi, aggravant la décisin 
la commission des finances qui propos: 
abattement forfaitare sur l’ensemble âe 
ce chapitre, nous demandons la <n: 
sion purè et simple de l'article 4 du «ha 
pitre 914, 

M, le président. La parole ect À 4 mi 
pistre de ji'intérieur. k 


M, le ministre de l'intérieur, j, Le 
que, sans avoir empioyé la mêm ve; 
sion que M. Queuille, vous accusiez le Gone 
vernement de péché d'intention. Celle que 
vous nous prêlez à l'égard de la population 


algérienne n’est pas la nôtre, 
H s’agit tout simplement d'i 
dispositif de sécurité, ve ne tend : à 
augmenter le nomÿre t 
l'AI 


es fonctionnaires, 
mais à soulager le budget de | La 
métropole, en effet, prend à sa chars nn 
certain nombre de dépenses et oris 
ainsi, ind'rectement, son aide à la ppuls 
tion algérienne. 

Je vous demande donc de ne pa istep 
et de bien vouloir retirer votre amende 
ment. 

M. Manceau. Monsieur le ministre sons 


bénéfice de ces renseignements et 4e ee 
engagements, je retire mon amendement 

MH. ta président. L’amendement est rtirg 

Personne ne demande plus la parole 9. 

Je mets aux voix le chapitre 4, a 
chiffre de 433.740.000 francs. 

(Le chapitre 914, mis aux voir, es 
adopté.) 

« Chap. 916. — Services de la sûre © na. 
tionale. — Acquisitions d’immeulis € 
travaux neufs, 25.000.000 de francs. » — 
er 

« Tetal pour le paragraphe b, 45° mil 
Bons 740.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 917. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. IS, — Entretien des pris ener 
de guerre employés à des travaux |: re 
construction et d'équipement. » -—- (Mi. 
moire.) 

« Total pour l’équipement, 4.301 n:illiong 
740.000 francs. » — (Adopté.) 

« Total pour l’intérieur, 4.841.7:0.00 
francs, » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
1.926.695.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour l'intérieur, 2.905.,90:4090 
francs. » — (Adopté) 


Production industrielle. 


M. le présent, — Nous abonio la 
crédits de la production industrielle 

Dans la discussion générale, la parole 
ect à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Mon intervention à 
cimpement pour objet de faire observer 
à PAssemb'ée que le crédit deriwdé par 
le” Gouvernement au chantre 95: « Sub 
vention au bureau de recherches des pé 
tro'es », va, si je puis dire, être »rcordé 
dans la mnit. 

Nous aurions désiré connaître l’emplol 
qui a été fait de l'importarite ewbvention 
aceordée sur l'exercice 1916 e!, par 
aillenrs, avoir des renseignement: sur 
l'état actuel des travaux qni ont été entre. 
pris par le bureau de recherches. 

M serait intéressant de comparer les 
résultats obtenus à ce jour avec les énor- 
mes dépenses qui ont déjà été enziges. 
Je pense que, lorsque l’occasion s’en pré- 
sentera, M. le ministre de la prodtion 
industrielle qui, paraît-il, est souffrank, 
Pourra nous éclairer sur cette que:t''e. 


M. le président. Personne ne demande 
rt parole dans la discussion géné 
ra + 


La discussion générale est close, 
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avec la même acuité. 
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ublie et privé et engloberont ta tr'Jus- | 


on, la transformation, la cireuiatiaa et 
l'utilisation des richesses de toute nature 
decdits territoires. - 

« Hs anront pour objet, d’une t'et 
bar privrité, de satisfaire aux besoins des 
forulations autochtenes et de généraliser 
‘= conditions les plus favorables à leur 
Progrès social, d'autre À en concor- 
dance avec les plans établis par le com- 


Nous ne pouvons que déplorer de ne pas 
disposer de l'initiative des dépenses, el 
nous contenter des maigres crédits qui 
seront accordés aux territoires et à clra- 
cun des quatre nouveaux départements 
d'outre-mer. 

J'ai hien dit « accordés aux atre 
| départements d'outre-mer », car faut 
| dissiper toute équivoque. 


et le comité directeur du plan éprouverons 
à répartir les quelques 5 milliards d'auto- 
risations consenties, auxquels viendré 
vraisemblat:ement s'ajouter, dès le vote 
du budget omdinaire, l'abattement de 
3 milliards, nous leur demandons de ré- 
server une juste part à chacun de nos 
dé nts. 


i modique soit ls dotation, els 
cu: Mince. Île eue Eufeul: tits 
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utilement employée dans nos départements 
où, malheureusement, presque tout resie 
à creer, 

H ne me reste plus qu’à souhaïter que la 
dotation accordée aux territoires d’outre- 
mer au titre du F. LD.E,S, soit beaucoup 
pis importante en 1948. 

Assurer l'équipement des territoires 
d'outre-mer, c'est la mei facon de 


toure 


réaliser, à l'égard des populations colo- 
Dirt la politique progressive de relève- 
nien i souvent précon cée. C’est le meil- 


keur inoven de fonder une Union fr 


a! CAS e 


din beile et solide 

En ce qui concernt quatre vieilles 
colonies que la première Assemblée cons- 
tituante a érigées en départements, c'est 
l'unique moyen de donner un sens con- 
cret à 1 imilation vouiue par le légis- 
lat \r 

La di et la dignité démocratique 
exig | fl l:snara { t in pi 1 tôt de 
cé uveaux départements le chômage, 
la malad les taud es haiïikons et la 
n , 

L'efl ] lion doit rer entr 
au! hi i et { *s Iran 
ça l nodern tion ip:u le jeur 
équipement publie et privé. LH ne faut pas 
ublier, en effet, qu conomie de 
départements presque exclusivement agri- 

DE ivite esséntiel'ement autour du 

] . don | prix est fon jh à irs 
métropoiltains et n d'aux, 

Pou itler contre Ja neurrenere el com 


fret maritime très lourd qui. en 
raison de leur situalion géographique, 
nsuine pour eux un ANandicap perma- 
nent, il faut que ces départements rédui- 
ent considérablement leurs frais de pro- 
duetion et de circulation et augmentent 
leurs revenus locaux par l'ulilisation de 
loutes jeurs ressoureses, 

C'est pourquoi l'équipement des quatre 
nouveaux départements est plus impérieux 


que partout aikeurs et ne peut souffrir 
ucun retard, 
Absolument dignes d'intérêt À tous les 


points de vue, les populations de la Mar- 
linique, de Ja Guadeloupe, de la Réunion 
ut de la Guyane française, qui désespèrent 
ile l'économie actuelle de leurs territoires, 
ttlendent de la France les moyens de réa- 
liser elles-mêmes leur relèvement dans les 
sondilions de l’économie moderne. (Ap- 
slaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Li- 
éctle. 

M. Lisette. Mesdames, messieurs, après 
examen du budget extraordinaire de re- 
construction et d'équipement qui vous est 
soumis, j'ai été tenté de conclure que les 
terriloires d'outre-mer ne sont pas bien 
gourmands on qu'is se complaisent dans 
eur position de Cendrillon. (Sourires.) 

En effet, sur le montant global de 
475 milliards envisagé pour les investisse- 
ments en 1947, ils figurent en demandeurs 
de crédits de payement, au titre de l’exer- 
cice 19M7, pour 4.184.900.000 francs seu- 
lement, soit 0,84 p. 100 de ce budget, pas 
même 1 p. 100, 

Sans doute les territoires d'outre-mer 
sont-ils si peu exigeants parce qu'ils crai- 
gnent de se heurter à des objections et 
à des refus de caractère traditionnel — 
j'allais dire immuables dans leurs tradi- 
liuns — et aussi parce qu’ils sont de 
grands enfants timides et qui n’osent pas. 

S'U en est ainsi, c’est une raison de 
plus pour que nous nous penchions avec 
sollitude sur leurs besoins, 

La situation déficitaire de l’économie 
française ne nous échappe pas. Nous som- 
mes même convaincus de l'urgence de 
la modernisation de l'outillage métropoli- 
ain, de l'importance vitale du rééquipe- 





ment de la métropole, pour la France elle- 
même et pour l’Union française. 

Aussi n'est-ce pas pour nous étonner 
de voir d’autres services bénéficier de trop 
larges crédits comparativement à la France 
d'outre-mer que nous intervenons dans ces 
débats, mais pour nous associer à ceux qui 
souhaitent, dans la période actuelle de 
reconstruction, d'équipement et de difli- 
cultés économiques, un effort plus grand 
en faveur des territoires d'outre-mer. 

Car, si ce serait en cffet une erreur de 
méconnaître Fintérêt vital de la recons- 
truction et du rééquipement de la métro- 
pole, pour la métropoie e.le-même et pour 
l'Union francaise, nous comimeltrions une 
faute très grave en négligeant de pour- 
suivre l'équipement des territoires d'’ou- 
tre-mer, 

Les difficultés auxquelles nous nous 
sommes heurtés en 1940 pour continuer la 
guerre contre l’envahisseur, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, nous ont appris les 
inconvénients d’une économie basée sur 
des principes trop simples ou trop égoistes. 

La France d'outre-mer ne doil pas res- 
ter un réservoir de matières premières à 
transformer dans la métropole. 

Nous sommes de plus en plus convain- 
cus que l'économie des territoires d'outre 
mer doit être complémnntaire de celle de 
la France métropolitaine. Nous sommes 
convaincus également que, tout en étant 
complémentaire, elle doit être orientée de 
telle manière qu'elle puisse en tout temps 
venir au secours de la métropole, au 
moins pour lui fournir quelques produits 
finis de première nécessité et, par ailleurs, 
pour subvenir à leurs besoins vitaux, car 
nous ne savons pas ce que nous ménage 
l'avenir. 

Cette guerre victorieuse ne nous a pas 
réservé des lendemains triomphants. 

I n’y a pas lieu, certes, d’être pessi- 
miste, maïs pas davantage d’attendre avec 
certitude des surendemains meilleurs, 

Notre avenir, mesdames, messieurs, est 
dans une union étroite de l’économie mé- 
tropolitaine et de celle de la Franec d'ou- 
Jre-mer, union inspirée du senl souci de 
la grandeur et de la force de l'Union fran- 
çaise, 

Il sera ce que nous l’aurons fait. C’est 
pourquoi nous désirons ardemment que 
l’œuvre d'équipement entreprise dans les 
territoires d'outre-mer, œuvre dont nos 
prédécesseurs à la première Assemblée na 
tionale constituante ont tenn à marquer 
l'importance par la loi du 30 avr! 1946. 
soit poursuivie à, nn rythme accéléré. 

Nous désirons des investissements nom- 
breux et, je le souligne, des investissa 
ments de l'Etat francais car, je le répète, 
nous ne Savons Pas Ce que nous ménage 
l'avenir. 

Des capitaux nombreux et des capitaux 
français penvent, seuls, être dos garanties 
sûres de l'indépendance de l'Union fran- 
caise, et c’est pourquoi, monsieur le mi- 
nistre des finances, nous pensons que les 
2.510.940.00 france qui nous seront accor- 
dés après abattement de 41 100 re- 
présentent un effort certain me nans 
apprécions, mais sont pen an regard des 
travaux d’éanipement à effertuer. 

Modernisation de l’outillige minier, mo- 
torisation agricole, palmeraies modèles, il 
y à là des problèmes ouvrant de vastes 
horizons et nécessitant déià des crédits 
considérables pour le démarrage. 

Nous devons y ajonter le programme de 
dévelanpement de l’enseignement prafes- 
sionnel, car il nous faut des ouvriers qua- 
lifiés, des techniciens pour assurer l’exé- 
cution des travaux de caractère nouveau 
découlant de la modernisation et de l’équi- 
pement, 





Nous deyons encore y ajouter le pro. 
gramme d'extension du service de santé 
et d'équipement sanitaire, car dans de 
pays où le coefficient de peuplement me 
de un à deux habitants au kilomètre carré 
quelquefois moindre, et où par cons quent 
le problème de la main-d'œuvre se wie 
avec acuité, notre souci constant doit éirg 
d'accroître la natahté, de diminuer la nor. 
talité, de combaitre les épidémies de ton. 
tes sorles 

Mais, alors, nous restons perplexes de. 
vant la médiocrité des erédits qui nous 
sont ouverts et l'étendue des programmes 
qui nous restent à envisager ct qui, eux 
aussi, présentent un caractère d'urrence 

Il en est ainsi pour l'équipement en 
voies et moyens de communication, 

Pour ne citer qu’un exemple, certains 
territoires de l’Afrique équatoriale fran. 
çaise meurent d’étouffement; la nariva 
tion sur le Congo est impossible en on 
sèche; à cetie époque, l'Oubangni Chari 
est coupé pendant trois semaines du 
Moyen-Congo et, par conséquent, de con 
port d'évacuation normal, Pointe-Noi 

Le Tehad pâtit doublement de cet ct 
de choses puisqu'il se ‘trouve, en outre, 
coupé de toutes relations avee l'extérieur 
et la circulation intérieure n'e:t guère plus 
aisée lors de la saison des pluies, soit du. 
rant quatre mois de l'année, 

Voies navigables défectueuses, réoan 
routier pratiquernent inexistant, pas de 
chemins de fer. 

Il en résulte que le café de lOubanoni, 
le coton et le beurre du Tehad restent :ou. 
vent en souffrance pendant deux ans 

HN y a pire: le ravitaillement en denré, 
d’imnortation se fait dans les condit 
les plus pénibles, 

Cet aperçu sur le Tchad et l'Oubangui, 
bien que sommaire, montre suffisamment 
que l'intérêt immédiat de l’économie de 
ces terriloires exige avant tout une poli 
tique des voies et des moyens de corinne 
nication. 

Nous eraignons, monsieur le ministre 
des finances, que dans ce domaine comme 
dans les autres, nous n'’afrivions pas À 
faire grand'ehose avec les deux milliards 
et derui prévus. (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) 

M. Joannès Dupraz, rapporteur Speciul 
du budget de la France d'outre-mer, je 
demande ja parole. 


M. le président. La parokë est À M k 
rapporteur du budget de a France d'outre- 
mer. - 

M. Joannès Dupraz, rapporteur. Il ne 
m'appartient pas d'apporter, au nom de à 
commission des finances, une répon:2 À 
l’ensemb'e des . observations présen'ées 
par no coliègues, 

Je signale cependant au premier des or2- 
teurs qui éont intervenus qu'un pro 
gramme pour l’exercice 1947, provenant 
de ja direction du plan et qui se trouve 
dans mon dossier, mentionne des travaux 
importants à cffectuer dans les territoires 
de :a Guadeloupe, de la Martinique et de 
‘a Guyane; leur fininrement doit être pre- 
tevé sur la subvention accordée au }. I 
D. E.S. 

Par ailleurs, il a été dit que l’ensemble 
du concours apporté par la métropole 1ux 
territo'res d'outre-mer était insuffisan! 

Je dois rappeter que ce concours n°: 
tion au F, I. D. E, S. qui figure au bu ze 
extracrdinaire, mais aussi par les suhven- 
tions aux budgets locaux, qui figurent 178 
les chapitres du budget ordinaire du mn 
nistère de la France d'outre-mer. En où- 
tre, au p'an du F. L D, E. S. il faut ajouter 
es plans immortants étab'is pour l’Airique 
oecidentaie française et qui sant compris 
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FERTT 
dans les travaux de la délégation Gu Cag- 
ert. 

.*% le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
pale 1... î 

la discussion génér:æ est close, 
Nous abordons l'examen des chapitres. 

L — Dépenses civiies 
EQUIPEMENT 

« Chap. 900. — Subvention d'in 
seslisseument pour le dévesoppement éco- 
nomique et social des lerriloires d'outre- 
mer, 3.200.000. (rancs, » 

La parole est à M. Coulibaly. 

mm, Coulibely. Mesdames, messieurs, le 
projet de toi portant fixation du budget de 
reeonstruction et d'équipement pæévoil, 
dans son chapitre AU nouveau, une sub- 
vention au fonds d'irveslissement pour le 
développement écunwmique et social des 
grritoires d'outre-rner. 

En 1946 était prévu un crédit d'un mil- 
Hard 800 millions; en 147, 6 mi:liards, 
domt 3 de crédits de pavement, 

Le développement social des territoires 
d'outre-mer est contenu presque entière- 
ment dans les rubriques de la santé et de 
l'enseignement. 

C'est pour connaître Ja portion de ce 


au fond 


mA 
cré- 


di que M. le min'stre de la France d'on- 
UWs-mer compte réserver à l'enseignement 


que j'interviens dans relte discussion, 

Depuis la conférence de Brazzavile, des 
toniatives de réforme de l'enseignement 
africain ont été entreprises, mais avec nne 
timidité que nous ne ecmprenens pas 

Le statut de l’Un‘on francaise ne semhile 
us susoeptibie de régler davantage ce pro- 

lème, qu conditionne cependant 
potre évolution. ‘ 

M. le rapporieur du projet n° 545 for: 
le vœu de voir s’iretiluer le plus renide 
ment possible un 46hat au cours duquel 
les questions sociales seraient discutées À 
fond, 

Ce vœu sera hientht réalisé, je l’espèr 
parcs que le prob'ème social, chez not 
est vrimordial et ane, soue toutes les lati 
tudes, l’homme est le capital le plus pré- 
éieux, 

Un de nos gouverneurs à défini la poh- 
tique coloniale francaise, dans un conseil 
du rouvernement, en disant qu'elle visaï 
avant fout, en Afrique, À « faire de 
l'homme, dans Je corps et dans l'esprit », 

J'espère que ïe jour viendra où nous 
surons plus particulièrement la paro!e 
Pour vous exposer le nprohième sanrial le 
Plus important dec territoires d'antre-mer. 

Il convient de sortir l’enseignement de 
longs tâtonnements. L 

les anciennes eauces de tâtonne- 
Ments De nous érhappent pas, mais elles 
aprartiennent à l'Hetaive, Ce eant les nou. 
velles causes qui none échapnent, puisque 
Dos sommes complétement intégrés dans 
l'Union francaise. 

Quelques-une des territoires d'outre-mer 
Uni trois siècles de rontact avec la France. 
Or, notre enscigrement ne‘enmmte encore 
Que deux lvcées; il n’a pas de facuité, pas 
d'université. ; 

Nos universitaires nègres en Afrique oe- 
tidentale française sont en nombre infime : 
2 professeurs, 5 dneteurs en médecine, à 
eine 4 techniciens véritables, environ 
0 vétérinaires. 

Voilà le bilan. Pourquoi en est-il ainsi ? 
. Parce pos s'est évertné, là-bas, non 
seulement À ne pas créer l'évalité de l’en- 
féignement, mais à éviter toute équiva- 
lence de diplômes. 

Mieux que cela: quand les programmes. 


les profésseurs, les examens sont 





ces 


iAütre appellation aux résultats. 
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Nos Iycées délivrent Ces diplômes équi- 


valents à ceux de la rer. mg Or, leur 
enseignement est sanctionné, non par le 
baccalauréat, in par !è brevet de capa- 
cité colonial, 

Qu'a-t-ii de colonial, ce bre 

U n'y à pas un seul diplôme d'Afrique 
qui se 1etronve dans la métropole. Le cei 
Lficat d'études, lui-même, est appelé « ce 

. 2 

lificat d’études primaires indigène 

(er act J . : , * " ra 4 

L est à { ir qu en Ak ju 
Wouvé la quai 

Je Vois Ccril, 1! ] iF 1 { 
brochure mise en à DA 
nistères de d’éd \ je ja 
France d'outre-met qu convient < 
üinguer ! éc 2 ir 
m4 n 4 le = : 
CA LES €COLCS W'IMAITresS pericu à - té 
premières com ent Ux éooies de 
cadres supôrieurs ; l'une au Sénégal, forme 
en trois annees les instituteurs, les cadres 
supérieurs ei lies futurs maîtres des éceic 
primaires st PCr,eure l'autre, l'« [ ac 
jeunes filles de fufisque, forme en trois 
annecs les iretitutrices, les cadres supé- 
uiours et les fatures maîtresses des écoles 


irltnalres stuiperIeures. 
qui, en décemibre 1%5, 


d'avoir dix années d'exercice dans ces éco 


Ven1s 


les dites « normales », je déclare que res | 
établissements ne permettent pas la for 
mation de cadres supérieur 

L n'y a pas u le éco e en 
Afr qu lient » f { Ai 1 
eqi } e fra 

L'opinon française et vous pius par 
ticulierement, mes che 1lèg \ 
besoin d'être informée très exactement, | 
afin de trouver le remèd nvient 
mal. 

La brochure que il 
elle date de 1946 total int ! t 
des écoles publiques et privées, don H 
effectif de 100.000 "1 oliers En éval int | 
la population d'à aire à | 


de la population totale, l'Afrique oct 


tale francaise aurait environ à lement 
deux raillions d'enfants d'âge scolaire 
C'est done un enfant sui net qui fré 
qui nte l’école. Un gros effort est à fairc 
qui réclaine de nombreux maitre | 

Je reviendrai un jour, si l’occasion m'en | 
est donnée, sur ce problème angoissant 
du personnel enseignant. 

Tout le monde connaît le remède, Le 


tout est d’oser l'appliquer 
Or. le triomphe de l’Union française re- 
quiert l'égalité, pour 


France, la seul: 





al" P num s | " r ni ,, At 
qu’elle compte dans son sein les éléments 
fondamentaux des races de trois couleurs 
}” manits 
de l'humanité. 
3 plasma Lo t til = CARE 
Nous n'avons jama dit qu'i ne fallait 
enseigner que le latin et | nous ne 


voulons pas sacrifier l'origin: 
races, 

Qui peut dire, 
de cu:ture 
1 


aujourd'hui, que l'égalité 


signifie identité de 


connais- 








sances ? 

Nous aspirons à posséder mêmes di- 
n'ômes pour occuper | Qraploi 
dans l'Etat, 

Nous voulons que \acun de no in- 
tons, dont qu 'qUuES-I sont aussi g d 
que les départ nts de la métropoie, Î 
son école, afin que T?T Iversaires { 
spé ivés de l’o } qu 18 
est droit de vote, 

Nous voulons que, pour le d pe- 
ment rapide de la dtmocral veile, on 
classe, en Afrique, les situations sociales 


suivant les conditions mêmes du 

pement de cette démocratie, 
C'est pourquoi je demande à M. le mi- 

nistre de vouloir bien indiquer, à grands 


traits sans doute, ce qu'il compte faire 
pour la réforme de l'enseirnomemt dans 
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doannes Duvra 


que l'an dernier, lors du 





cet organisme 


pour la plus grande 


M, le préside 
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La parole est à M. le rapporteur spécial 
du budget de Ja France d'outre-mer. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur. La com- 


mission a décidé de réduire de 4 million 
400.609 f le crédit pour fr d’admi- 
nistration de la délégation du Cap Vert à 
Pari 
Il « ». en effet, vous Je savez, Mmes 
chet lé ur délégation cénérale 
\ | qui étudi { airige | {ra- 
nl cent dan la pi 
qu'il Cap Vert, de cai tère à la foi 
ait tratégique et civil et qui con- 
| une 1 t, la ville de Dakar 
l ! e initial levait à 40 mil 
liarde. 1 été réduit 10 milliar et 
eh | {1 r ceiîte annee, com 
3 000 Î de crédits d'’er 
t «! 34 400.000 frat de crédit 
it inscrits au budget de (la 
1 11 L 
Eu et depuis le pr { Cl I 
lélég \ énérale du Cap Vert a réparti 
jusiours cle D ner \( nte roi ériele 
dits dont elle à 1 in 
ré! irlilior renvi : ez difiicile le 
nitro Aussi la commission des finances 
at-elle cstimé qu il était regrettable que 
traçcaux ol conception de I délégalion 
| Vert. dont L dininistratif est 
à Par ne fussent pas insérés dans le 
ji t qu'il v eût, d’une part, un com- 
œencral au pla et, d'autre part, 
une dircetion du plan ministère des 
olouit ( une délésat ON fe érale du 
La] Ver! ll ere qu 1i rait bon 
pu Î { Er f: nt TT rdi Yi 
, esl pour Ï rquel ‘ nitention 
quel reduit ensibléement, mais de 
facon indicative tout de même, ! crédits 
d'administration de la délégation géncralé 
du Cap Vert à Paris. 
lo vou ie na lt que, d rapport gé 
neral, une erreur 4 ete Jnrhise en ce qui 
icerne ces crédits du Cap Vert et qu'il 
importe de la rectifier, à l'oc ion du dé- 
UE l eance publique. à \ 
\, lione Ma, ér avait demandé une r4 
luetion de 25 p. 109 des crédits globaux 
du port de coramercee de Dakar et la con- 


mission, acceptant cette réduction, l'avait 
fait porter au] l'emsernblie ae 24 railliards, 
soit une dinmninulion de 50 million du 
LiFat ft] olis Ovoulis, uaïli le rap 
port général, que eclle réduction a été 
laite sur les crédils d'engagement de telle 
+ que, d' pre lés chiffres que nous 
AVOrI u veux, les crédits d'engage- 
it se trouvent Ôêlre inférieurs aux cré- 
dits de payement. H faut rétablir les chif 
fr le la facon suivante: 
ph, de mt ic { millions 
$ } du « li lobal dt 
( ‘ } lrucit n sur li cr« 
‘ £ oi L e6 à payermicne, sauf 
] i} 1 di 1 M ' { tit HE j il 
t: iuuco, 
M. le président La parole est à M, Coul 
11 "1 


pécial 


M. Couliba!y. M. le rapporteur 
us apprendre qu'un crédit de 


Lt de 


L 1110 vol! l'année dernié re, n'a 
: | crnplo en 4940 et est retrouvé 
N étonn qu'un tel crédit 
ti rt _n 1 empl YC, lors qu'une ma- 
quett la faculté de médecine de J'Afri- 
au ) Î fi use eélait d posée al 
got en t général à Dakar « epuis plu 
sieurs : 
Vo clonnons qu'i \ tel crédit 


: que nous ré- 
riamon cor ef eri jes professeurs et 


nous anonont 
] ] {, 








oo 


Les travaux du Cap Vert nous intéres- 
sent beaucoup moins pour leur caractère 
militaire que pour leur importance en ma- 
titre d'urbanisme. 

I n'y a en Afrique occidentale fran- 
aise qu'une seule école qui porte”le nom 
d'école normale ; mais, je vous l'ai dit tout 
à l'heure, ce n’est pas une véritable école 
normale, as be Les professeurs qui y 
enseignent ne forment pas Ges instituteurs 
munis du brevet supérieur, 

Nous avons demandé Ja construction 
d'une école normale en Afrique occiden- 
tale française; cela n'a pas été fait. Les 
plans sont pourtant dressés depuis 1937. 
ls dorment dans un tiroir pendant que des 
crédits restent inemployés. 

Nous voudrions bien savoir comment il 
se fait que des crédits octroyés à l’Afri- 
que occidentale française pour son déve- 
loppement social restent inutilisés, alors 
que là-bas on oppose à toutes nos deman- 
des le manque de crédits. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Sis- 
S )k }, 

M. Fily Daho Sissoko. M. le rapporteur 
spécial a dit que c’est à tort que des cré- 
dits sont réclamés puisque ceux qui ont 
été accordés étaient suffisants. 

Qu'il me permette de lui répondre qu'il 
commet une erreur, 

Si nous considérons que l'Afrique oeci- 
dentale française a 14 millions d’habitanis 
ct que les crédits qui la concernent s’ins- 
crivent dans le budget extraordinaire pour 
un chiffre inférieur à 4 p. 100, nous avons 
le droit de dire que ces crédits sont insuffi- 
sants. Mais, par contre, vous pourriez nous 
dire que la plus belle femme du monde 
ue peut donner que ce qu'elle a (Souri- 
res), qu'en France même, les sinistrés ne 
sont pas favorisés et que lorsque, dans un 
budget extraordinaire comme celui que 
nous discutons en ce moment, les crédits 
réservés aux sinistrés de toute la France 
ne se montent qu’à un demi pour cent, 
nous pourrions admettre, nous aussi, qu'il 
n'est pas possible de nous donner davan- 
tage 

Nous accepterions plus volontiers ce rai- 
sonnement que celui que vous avez tenu 
lorsque vous avez dit que les crédits étaient 
parfaitement suffisants, ce qui sous-enten- 
dait que les territoires d'outre-mer 
n'avaient plus de progrès à réaliser. 

M. le président, La parole est à M. René 
Mayer. 


bablement que je dise à l’Assemblée pour- 
quoi j'ai demandé: une certaine réduction 
des crédits du port de commerce de Da- 
kar. C'est ce que je vais faire très volon- 
liers, 

J'ai demandé celte réduction parce 
qu'en Afrique occidentale française une 
industrie, celle de l'huile d'arachide, est 
en train de se transformer. Si, conformé- 
ment au programme établi, on construit 
des huileries à l’intérieur de la colonie, 
on aura à traiter beaucoup moins d’ara- 
chides sur les terre-pleins de ce port qui, 
actuellement, en eomporte sans doute 
assez, mais devra en avoir davantage, car 
c'est un port qui manque de quais. 

J'ai voulu ainsi donner une indication à 
Ja délégation du Cap Vert pour que ne 
soient pas entreprises des dépenses dont 
l'amortissement — auquel il faudra bien 
qu'un jour ou J'autre la colonie contri- 
bue — écraserait soit l'agriculture, goit 
l'industrie de la colonie. 

La commission des finances, sur ma pro- 
a traduit cette indication bn ré- 


position 
i $. ’ 








nn 
duisant de 500 millions le program 
d'ensemble du chapitre 904%, 
M. le président. La parole cst À 4 1 
sette. ‘ 
M, Lisette. Deux de nos coilègues vie 
nent de suuligner deux aspects importa ta 
de l'insuffisance des crédits. 
Je tiens à déclarer, à mon tour, 


crédits sont effectivement insuflisants es 
que, s'ils sont restés inutilisés, ce n'est 
pas parce qu’on n’en aVait pas l’empl 


Je ne m'érige pas en défenseur de M 
ministre de à France d'outre-mer, mais 
je crois que nous devons dire, honn: 

ent, que si certains crédits accordés on 
F. I. D. E. S. en 1946 n'ont pas été ut. 
lisés, c’est que la notion de plan est '» 
de la loi du 30 avril 1946 et qu'un certin 
temps était nécessaire pour mettre ce jan 
au point, 

Les crédits accordés au titre de l'anus 
1946 ne pouvaient être ulilement emploitg 
qu'après une mise au point des plax, 
c'est-à-dire après une période de six ou 
sept mois. 

ar conséquent, loin d'être suffi 


les crédits qu'il n’a pas été possible d'uti 
liser immédiatement pourraient sans im 
convénient être portés 4 dix milliards. 

M. le président. La parole est à M. ler 
porteur, 

M. Joannès Dupraz, rapporieur, Ma rt4 
ponse est facile, puisque M. Liseile 24 
en quelque sorte de la faire pour moi. 

L'inutilisafion des crédits de 1946 sex 
plique, en effet, par une certaine lenteur 
dans l'étude et l'approbation des plan 

Ce fait n’a pas échappé à l'attention Go 
la commission des finances et vous conx 
tatez que M, le rapporteur général a “4, 
qué, dans son rapport, cembien nous tro 
vons lourd et lent l'appareil administraïi 
qui est mis en jeu pour l'étude, l'apn 
bation ei l’exteution de ces plans. 

Enfin, on m'a reproché, en queljué 
sorte, d’avoir considéré comme suffisants 
les crédits proposés par le Gouvernemenf 
et acceptés par la commission. 

Je vous répète que la commission des 4 
acceptés sans débat et qu'eile les a trou. 
vés relativèment peu imporlanis par ras 
port à l’ensemble du budget d'équipes 
ment et de reconstruction. 

Mais il faut bien vous représenter quo 
ces crédits sont importants par rapport à 
l'activité économique des terriloires <04 
lesquels ils seront employés. 

L'une des préoccupations de la direction 
du lan est de faire un dosige ailenif 
des crédits destinés aux différents terri- 
toires d'outre-mer et des travaux qui X 
seront entrepris, pour ne pas augmenier la 
volume des salaires et le coût de la vies 

M. Eugène Rigal. Je demande la elôlure, 

M. le président. J'entends demander :# 
clôture de la discussion. 

La parole est à M. Lisette contre Ja ri 
ture. 

M. Lisetle. Je renonce à la parole, ; 

M. le président, {l n’y a pas d'oppos ton 
à la clôture 7... 

La clôture est ordonnée, 

Je mets aux voix le chapitre 904, 2% 
chiffre de 783 millions de francs. 

(Le chapitre 904 mis aux voir, cb 
adopté.) 

« Chap. 905, — Dépenses des exerii'c4 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mérmoire.) À 

« Total pour j’équipement, 4.183.000.09 
de francs, » — (Adopté.) 

« Total pour la France d’outre-mé's 
4.183.000.000 de francs. » — (Adopté) 

« Abattement fortaitaire sur j’ensemh °* 
1.673.200.000 francs .» — (Adopté.) 

« Net pour la France d'ontre- mA 
2,509,800.900 francs. » =— (A4npté.) 
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14 #. le président. Personne ne Germarnde la Personne ne demande la 1! v? ge at: c L 
| parole Tes « k vo chapitre 901 7... “à 1, \ X «dl ht tiot | t 
la Je mets aux voix l'articie 15 avec Je Je le mets aux : hifr de Lt à: ct Le NE sd 
chiffre de 58.018.079.000 francs résultant du | 105.000.000 de francs "ARO SE Cie 0: Re » Les 
pr 0h unes, « Chap. 9 Reéboisem l 
ke vota de l'état A. (Le chapitre G( unê st ubvent ï 
‘4 (L'article 15, mis AUX VOX c ce Chif- | adopté. L 1e rt 1024 ; AI ga 4 ; « 
{ re, est adopté.) « Chan. y < 0 ° . à js: ( h p F PixA 
et [Article 16.] l'étranger, — Participation à des acquisi- | Nord. 10 ns ‘de f ta 
k < » JOTS OU à «es co tructio HCUVeE, LOIAI Ï Ï 1 
4 « Art. 16. — Sont annulés les erédits ou- | 72.620.000 fe ; . (Adonpte ( i ( 
: verts par la loi du 23 décembre 1946, por- « Total pour les affaires étrangères, 
d tant autorisation d'engagement de dé- | 177.620.000 francs. » — (Adopt 1, 
val penses et ouverture de crédits provision- « Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
‘ nels au titre du budget de reconstruction | 71.018.000 francs, » idopté ap. #1 Mise « teur ( Je 
: : et d'équipement de l'exercice 1947 : Net pour le iffaires ctr res 1 at | { ( 1 
s « Les dépenses faites à la date de la pro- | 106.°72.006 francs, \dopté. FE \dopt 
4 mulgation de la présente loi sur les dota- , S onap. 916, — Iravaux neuf ICS 
à tions dont l'annulation est, prononcée par Agriculture. 2 dre | | j 
e présent article seront réimputées à due Chan. ‘ 
à concurrence, sur les crédits ouve ts par M. le président. Ré ds » € b a (3 Pa F À è 
ÿ l'article 45 de là présente loi. » — (Adop-! Gits du ministère de l’agriculture. \dopté. à 
re x Personne ne demande 1 irole dans « 
[Article 17.] SR st : ns PE met nes ee Paie 
M. : président. Jo donne lecture de l'ar- Je donne lecture des chapitr soire des terres et tu iv x } d # L 
icle 17: tallation di oull , 
né ticie ! ONET Ç \, à , ] ] CxF1 es. . 
: 82. — Aulorisations de progranme « Chap. 800, — Reconstitution des mat « Chap. M l'ap} - 
ou de promesse de subvention. riels disparus, 40.380.000 francs. nement et la1 
ps « Art. 17. — Les ministres sont autori- Personne ne demande la paro ur le Mémo 
sés à engager des dépenses s’élevant à la | Chapitre 800 7... "A2 Chap. 92 AMEN SRE SES : 
l'E souiae totale de 77.305.965.000 francs et Je le mets aux voix, chiffre de | We de recherches ct d'ex] ‘Uon du 
{ réparties conformément à l'état B annexé 40.580.000 francs io Pa Men 
à la présente loi. (Le chapitre 800, ? vois, est spa Le Etab x 
« | « Ces autorisations de programme ou de | &opie.) lement, AsTICO Eravaux d'équipes 
ik prouesse de subventions seront couvertes « Chap. S0I. — K struction des im- | 6H, #30 DUION vi \acpte.} 
tant par les crédits ouverts par l’article 15 | Meubes détruits par la guerre, 298 1 | Chap. Imstitut national de Ja 
C8 l la présente loi que par de nouveaux lions de francs. » — (Adopti Re _—. lravaux d'ét 
à crédits à ouvrir ultérieurement. » « Chap. 802. — Reconstitutio eptel | Pement, 70.150.000 11 (Adopit 
Lis Avant de mottro aux voix l'article 47, | Povin dans le département Ar ee D: cr vétéril \ 
je vais appeler l’Assemblée à se prononcer | @£nies. Mémoire MER FTAVAI er es : ) 
1 sur les chapitres de l’état B annexé. LS TAC. F6UCO ution d à ; HOPH 
| M. le rapporteur général. Je demande la | Re nn étonne Le Pgo RP: en à 
narnla . le} LOTS » francs. lont Ü il À ( 3 “ 
ruÿ parore. AR « Total pour la reconst: ! }. travaux prévus par la loi du 7 jr {10 
# M. le président. La parole est à M. Le | fra {dont {6 millions de fr {dopi : 
ent rapporteur général, l « Toial pour le par phe b ‘ | 
M. le rapporteur général, Je signsle à FQUIPEMEX Ja 1. 130.004 \dopté 
i l’Assemblée que nous allons trouver à | 
, l'état B des amendements relatifs aux au- de er , ï 
iD+ torisations de programme ou aux promes- | É s&. Etabl 
24 ses de subvention. Ces amendements ont Chap, 900 Etudes ef travau hy- HUINUIES RETENU \equi 
été déposés par leurs auteurs en même | draulique et de génie rural - Apure] t | Moi dc 1 Ù \dopil 
qua temps que ceux relatifs aux crédits de | des programmes antérit u 31 dé- « { . V21, | on, générale des 
i à payement. cemmbre 1945, 20h) 
UM Est-il besoin de dire aux auteur le | (Adonpté.) À 4 
ces amendements que leurs demandes su- « Cha} M | \ux d’équip: ph. m7, na] \ 
ui | biront automatiquement le même sort que | rural, 2.500 1: } le f* rechercl \ 
nil celui qu'elles ont subi lors de la discus- | (Adonté, rh 1407 : 
lis sion de l'état À ? « Chap. 90 | \cr0b | lo pou 
i M à Dans ces conditions, je leur demande de ! ment, 6201 ns de idopté.\ | 15 UUU.ARR \d0] 
r a relirer les amendements qu'ils ont dépo- Chap. 9 - l'hal | WU, 5 1 
Vice sés, ce qu inous permeltra de voter rapi- ! rural, 400 m e Î \di | En te ges (Adopie.) 
ré, dement l'état B. (Très bien! très bien!) « Chap. 90 Direcuon i u |, s + Lire L ASTICUN : y 9 
nr. M, te président. Personne né demande St nc rural et de In jar ti, be On Dee : \h: rt nt forfail (? : is ! , 
plus la parole Lu Jravaux exé utës er appli ion de |l'o À ai laire ne] | 1 $ 
rio le donne lccture de l'état donnance du 1% mai 194 ns di N Trerienlture 260 
û francs. A sdé (Adopté.) “ ( \VGL 1} r , I ; (1) 
Erar B _a-Chap. 905. — Réparation des destruc- |” 
aff | tions causées par les inondations üans es Se 
Dupcer GÉNÉRAL (autorisatio | départements des Pyrénécs-Urientales el compense: er ed deg mec 
de programme ou de promesse sa Aude, 120 mihior ‘© Irancs. = | de la guerre. 
1$ 2 S (Ac opte.) L à M. le président. Nous | ns au ia 
Affaires étrangères. « Chap. 906 ll x d'aménagement | Guy ministère de nei combatta ot 
«cf EN = agricole de la basse vall 1 Rh viction de la guert 
#. le président. Nous abordons l'exatnen | (Mémoire.) Personne ne dem 
tes chapitres du ministère des affaires « Chap. 907. — Travaux de mi cn liscussion géné x Fe D : 
A étrangères. valeur de la Sologne. » — (Mémoire.) Je d fun Tadfihe.d } 
À. Personne ne demande la parce dans la « Chap. 908. — Construction et arména- ï sr fe A 
o4 discussion générale ?.. \ gement d’abattoirs régionaux et munici- RECONS FKUCI 
Je donne lecture des chapitres paux, 10 mill'ons de francs. » — (Adopté. « Chap. 800, — Travaux de 1: struc- 
y FR a « Chap. 909 — Achèvement du bar- | tion et de remise en état, 113.00 francs. » 
| L . - RE PRÉ rage de Laëtillon, 518.0 mil ions d francs Personne ne demande la O] it la 
+ Fe. Chap. Q01. — OEuvres françaises à | — (Adopté.) ch ipitre 800 7... 
UP l'étranger. — : Acquisitions immobilières. «a Chap, 910. — Subventions exception- Je le mets aux ii u chiffs 112004 
ol — Constructions et grosses réparations | nelles pour (ravaux d’amtlioralions pas- | francs. 
4] d'immeubles appartenant à l'Etat, 405 mil- [torales et forsstières (achèvement des (Le chapitre S00, n up v est 
lions de francs. » anciens programmes). 2 — (Mémoire) adopté.) 
à nn sé 
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Economie nationale. 
M. le president, | aux cré- 
dits tèr le l' nie nationaie 
Perso! ne demande la parole dans la 
di rale ? 
7 { ‘ 
WI 
a (1! nr) OPA | 1 
Balo l 1 } 
bel)! } « 
P« ! ] e 
J ] holl } | x} v4 
CEE 
1 tutreii ] E 
pst adopi 
Education nationale. 
M. le président. Nous passons aux cerc- 


dits du ministère de l'éducation nationale, 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion géntrale ? 
Je donnm lecture du s ch \pitre 


(TION 
établissement s el 
l'Etat. 


ement du 
l'Etat. eu 


50 mil 


*) Her mstruction êes 
bâtiments appart ‘rar à 


« Chap. Etablis 
second appartenant à 
Reconstitution du matériel délruit, 
hons de francs ,» 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 800 ?… 


IH), 


locrres 
ue 


Je le mels aux voix 1 chiffre de 50 mil- 
lions de fruin 
Le chanitre SO on) aù. r, est 


(16 
adopté ) 
“ Chap. SOL. — 


| 
second degrx 


Etablissements du 
appartenant à l'Etat, — 
Travaux de recoustruction, 50 millions de 
francs, » — (Adopté) 

« Chap. 802. — Etablissements natio- 
paux d'enseignement technique, hRe- 
eonsütution du matériel détruit, 40 mil 
dons de francs Adopté.) 

« Chap. 803, — Etablissements natio- 
naux d'enseignement technique he 
construction, 70 millions de francs, » — 
Adopté.) 

mn Chap. RO, Inspectio! de 
Bon physique et des sports, — 
Rution du matériel détruit, S00.6 
e— (Adopté.) 


l'éduca- 
Reconsti- 
francs. » 
a Chap RO, Travaux de réconsuuc 
Mon des établissements nationaux d'édu- 
sation physique et sportive, 4 millions de 
Brancs (Adopté.) 

« Chap. 806. £ Protection et répara- 
bon des monumenis historiques endom- 
mages par les opérations de guerre, 
B milliards de francs, » — (Adopté.\ 


« Chap. 807. — Bitiments civils el 
palais nationaux. — Reconstruction, #58 
millions de francs. » {idopté.) 


9 nil 


« Total pour le n raphe a), 


bards 372.80.000 francs, 2 — (Adop'é.) 


| 














b) Participation aux dépenses de recons- 
itruction et de reconstilulion du smatlé- 
riel détruit. 


Chap, 


reconsiut 


AUX, - Parti I] ation aux dépen- { 
ition du matériel détruit ! 
établissements d'enser 
supérieur et cités univei itaire 
francs — (Adopté.) 
Participation aux dépen- 


ses ac 

des Universités, 

gnement 

60 millions de 
L 1 





€ de reconstruclion et de econstitution 
du utbriel d établissements du second 
degré n'appartenant pas à l'Etat, 190 mil- 
li de fran { idopté.) 

Chap. 


— Participation aux dénen- 
mstruction de matériel 


ceota ire 


et d thèque d'enseigné nent du 
premier degré, 40 millions de fran 
Ado); { } 
Chap. 811. — Parlicipation aux dépen 
de reconstruction des étahlisseinents 
du premier degré, 30 millions de francs. » 
- {4 pi 
Chap. 812. — Participation aux dépen- 
ses de reconstruction et de reconst.lution 
lu matériel des étalrissements d'ensei- 
gnement technique, 410 millions de 
francs. : (Adopté.) 
« Chap, 813. — Education physique et 
sports, — Participation à à reconstitu- 


üon du matériel détruit, » — (Mémoire.) 
Chap. 814, — Participation à le recons- 


titution du matériel des de 


saîles spec- 


tacles, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique, 15 millions de 
francs (Adopté.) 


« Chap. 5, — 


Participation la 
reconshitution nc 


des fonds de livres des 
bibliothèques  sinistrées, 9 mnllions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Total pour le paragraphe b), 
lions de francs. » — (Adopté.) 
«a Total pour la reconstruction, 3 mil- 


264 muil- 


liards 63%6.800.000 francs. » — ({Adopté.) 
FOUIPEMENT 

a) Trataux exécutés et finance * nar L'Etat. 

« Chap. 900, — Frais d'études el de con- 

mil- 


trôle de travaux Et 15 
lions de francs. » dopté.) 

« Chap. 901, — Lycées et collèges :— 
Acquisitions, 100 millions de francs. » — 
Adopté.) 

Chap. 902. — Etablissement du second 
degré appartenant à l'Etat. — Travaux, 
650 milhons de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 90%. — Ecoies nationales de 
l'enseignement technique. — Acquisitions, 
200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Ecoles nationales de 
l'enseignement technique appartenant à 
l'Etat. — Aravaux, 20 mullions de francs. » 
— (Adopté) ? 


— 47 


Centre d'apprentis: 


cauisitions, 310 millions de francs 


: p 
"asc, 


« Chap. 907. Centre d'apprenüissage. 
— Travaux, 2.115 millions de franés. » — 
Adopté.) 


« Chap, 908$. — Ecoles nationales d'en- 
seignement technique, — Equipement en 
matériel technique et machines-outils, 
225 millions de francs, (Adopté.) 

« Chäp, 909, -æCentres d'apprentissage. 

- Equipement en matériei technique, 
1 milliard de francs. » — (Adopié.) 

Chap. 910. — Mouvements de jeunesse 
et éducation popuiaîre. — Arquisitions, » 

Mémoire.) 

Chap. 911. — Mouvements de jeunesse 

éducation populaire, — Travaux. »n — 

\fmoire.) 

Chap. 


D — 


919. — Construction et aména- 
gement des établissements nationaux | 
d'éducation physique et sportive, 58 mit- 





lions de francs. » — (Adoptc.] « 


« Chap. 915. — Construetion et am“, 
gement des collèges nationaux, centre 
gionaux et écoles préparatoires d'édur: 
tion physique et sportive. » — fMémoir 

« Chap. #16, — Centre de formation 
tique. — Construction et aménagemer: 





L 
— (Mémoire.) 

Chap. 917, — Equipement de Ja 
tagne, Acquisitions, D million 
francs, » - Adopté.) 

« Chap. 023. — Extension des are 
nationales. - Acquisition, » - 
mioire.) 

« Chap. 924 Bâtiments civils € 
lais nationgux, — Achèvement des 
tions en cours. » — (Mémoire.) 

« Chap. 927, — Etablissement d'ens 


gnement supérieur. — Equipement, % 
1 


lions de fran » — {Adopté,) 

« Chap. 928, — Aménagement des adm 
nistrations centrales des ministères, °0 
millions de franes. » — (Adopté) 

« Total pour le paragraphe a, 4.9% 
lions de fran » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés 
rl cipalion finan ière de 


« Chap. 952, — Centre national de 
cherche ientifique. — Acquisitio 
8 millions de francs. — {Adopté.) 

« Chap. 933. — Centre national de js 
cherche scientifique. — Travaux, 128 
lions 825.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 933. — Centre national de 4 » 
cherche scientifique. — Achat de matéri 
scientifiqu 67.900.000 francs. 
(Adomté.) 

« Chap. 9955, — Enseignement supéri 
— Acquisitions, 205 millions de franc 
-— (Adopté ) 

« Chap. 96. — Enseignement supéries 
— Travaux, 1.456 millions de francs. 

{ 4dosté.) 

« Chap. 937. — Constructions séotaires 
de l’enscignement du second degré 
Subventions, 300 millions de franes. 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 938. — Co: 
tructions scolaires de l'enseignement 

remier degré — Subventions, 350 m 
ions de francs. » , 

M. Chasszing. Je désirerais défendre 
l'amendement que j'ai déposé à ce ch: 
pitre. 

M. le président. M. Chassaing à prése:i 
un amendement tendant à reprendre, pour 
ce crédit, le chiffre du Gouvernem::: 
soit 500 millions de francs. » 

La parole est à M. Chassaing, 

M. Chassaing. Pour asurer le fina 
ment des constructions scolaires de l'er 
seignement du premier degré, le Gouve: 
nement avait demandé l'inscription :: 
budget extraordinaire d'un crédit d'erz 
gement de 300 millions de francs. 

La commission des finances a cru dei 
diviser ce crédit en deux parts: une rit 
mière part de 350 millions de franes, «: 
tinée au financement construetiol 
neuves et qui reste inscrite au bu 
extraordinaire; une deuxième part 
150 millions de francs, renvoyée au bu:: 
ordinaire el Gestinée au financement 
grosses réparations. 

Cette discrimination se justifie-t-ei 
Je ne le crois pas, car les construction 
neuves, les grosses réparations, les rem: 
en état doivent être considérées au p' 
mier chef comme des investissements « 
rables et utiles. En la matière, nous a: 


! 


PC Une TK 
ü“! 1 Î 


des 


rions lort d'accepter la discrimination fai! 
par la commission et que ne connais: 

d'ailleme pas les conseils généraux. M: 
préoccupatron est la suivañte, Si te crécit 
de 350 millions peut être utilisé en etre" 
du fait qu'il s'agit d'un crédit d’engre! 
ment qui, n'étant pas épuisé an osurs -df 
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cts 
l'exercice 
cice SUIV: 
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ordinaire 
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tués 15SC 
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sortit la 
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possible, 
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a) SL Er RE a À 
l'exercice, pourra être reporté sur l'exer- « Chap. 999. — Subventions pe l 1 den ins la 
ace suivant, il n'en Sera pas de même où | truction de cantines scolai disci i { 
crédit de 150 millions inscrit au budget | de francs. » —, (4d Je 
ordinaire. En eilet, en raison du vote tar- « Chap. 940. 
dif du budget crdinaire, quelle que soit 11 | de l’enscigner l y 
vigilance des services publics et des muni- | tions, 400  imiilions 
ciprlités, les travaux ne seront pas effec- | (Adopté. ARE MENT 
uts assez à temps pour bénélicier de l'oc « Chap. 9!1 
tro des subventions accordées par lé mi {ce huiqu ues € l'in- 
nistère de l'éducation nationale, De la | d'ensciznement \] -d 
sorte la plus grosse partie &es 150 mnii- francs. \d | tre- 
lious restera, je le crains bien, inemployée « Chap. 942. | 6.7 20,00k 

Est-ce le moment de laisser des crédits | versitaire, — Ace | [ 

de cet ordre sans emploi, aiors que le cré- Chap. 942 | rs dE 
dit total de 500 millions est loin de cor- | versitaire. — Tran | 
respendre aux seuls besoins de l'éducation | fra (Ad | ! est 


nationale en malière de locaux scolair. 
{j faut se rappeler que, däns les années 
1933 à 1939, la moyenne des crédits affec- 
tés à cet objet était de l'ordre de 200 mil- 
lions en Moyeñhe. 500 millions, cela ri j 
sente deux annuités, alor que le coût « 
travaux est au coellicient 10. 

Les crédits d'engagement figurant au 
budget extraordinaire seront empioves en 
totalité. Nous avons donc satisfaction sut 


rt 
1 
le 


ment, je crois, au désir exprimé par M. le 
ministre de l'édücation nationale au nom 
du Gouvernement, que li 50 millions 
restent inclus dans la masse totale inscrite 
au h idget extraordinaire, 

Tel est le but de notre ainendement. 3 
pense qu'il va de l'intérèt de léduea- 
{jon nationale à 1] quelle nous sommes tou 
attachés qu'il soit retenu. 

il v va exaiement de l'intérêt de éco. 
publique, car les locaux scolaires ont leur 
uoportance. Si nous n'y prenons garde, le 
robième, grave à l'heure actuelle, sera 
bientot angoissant. Si nous avons des tau 
dis, ou des maisons délabrées que nous 
laissons s’eflondrer, nous aurons perdu 
une partie essentielle de notre capital Ima- 
lériel ct rnoraï. 

M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission. 

M, le président de la commission. Je nc 
reviendrai pas sur cette discussion, puis- 
qu'elle a déjà eu lieu ce matin, concer- 
ount la part qu'il y a lien de réserver à 
la construction d'écoles sur le total de n 
+ de construction et de reconstruc- 

de voudrais toutefois rassurer M. Chas- 
sing sur un point: les 150 millions que 
nous désirors voir reporter au budget or- 
dinaire. Qu'il se rassure! Il est tout à fait 
possible, dans le budget ordinaire — et 
Ü y a de: nombreux précédents — de pré- 
voir formellement la possibilité de repor- 
ler des créduis. 

ll est même d'usage, dans la loi de finan- 
ces qui accompagne le budget ordinaire, 
de joindre une nomenclature qui indique 
ques sont les crédits susceptibles d’être 
reportés, les autres devant nécessaire- 
ment, alors, faire l'objet d’une autre loi 
dite « loi de report ». 

Par conséquent, les crédits qui figurent 
au budget ordinaire suivront exactement 
le même sort que ceux inscrits au bud- 
£et extraordinaire. (Très bien! très bien.) 
Ainsi, monsieur Chassaing, vous aurez 
toute salisfaction. 

Je ne crois pas, dans ces conditions, 
qu'il soit indispensable que vous mainte- 
Mez votre amendement. 

M. Chassaing. Si vous me donnez cette 
assurance, je vous en remercie et je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement cst retiré. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 938 au chif- 

e de 350 millions de francs. 

Chapitre 938, mis aux voir, est 


NA 





Chap STE 


VILES hp ur [Crai 


« CHA JL. 
+; 
il 


tif PiUSTUALLILIE) Et 


A {AU 
Cha] 14 
( ip. 01 . 
iles [ei ctabl 
pour travaux d'e 
} 
11 )Li Ut J1 LLAl 
} )'al pou 
4.020, 129.000 1 
LOlAi fn 
Ü ill 
ms 
Lot | 
1 {1492 52 } 
\bal inent 
5.957.010 K) {1 
"2. r 
d Le 


M. le président, No: 
du ministère des fin 
Personne ne derman 


GiSCU:-SIOou, SENEralt 


Reconstruction 


Pereonne ne di 


chapitre S00 


Je le mets au 
125.300.000 francs 


(Le chapitre 
adopté. 

Chap. 801. — 
Reconstruction ( 


lions de francs 


« Total pour I 
lions 200.000 fran 


« Chap. 900. 
aménagement dd 


vices financicrs, 


(Adopté.) 


«a Chap. 901. — 
Equipement technil 
francs. » — (Adopté 


« Chap. 9012. 


aux augmentations de capita 
nationales, d'économies j 
vées. » — (Mémoire.) 

« Total pour l’équipemne 
francs. » — (Adopté.) 


« Tolai pour 


ffancs. » — (Adopté. 
« Abattement forfaitaire su 
222.720.009 francs. 


« Net pour 


rancs. » — (Adopté.) 
France d'outre-mer. 


M. le président. Nous passons aux cCré- 
dits du ministère 


TüGr, 


{ i 
if (programme du 
LETTRRTLPE 


t 1 L 
VIIES Dour lrava 


France d'outre- 
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CI | nt 
DA Î 1 2 Î 
| | il 
J { Î int 
’ 
l / csê 
)l 
{ I] 1 | }.000 
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U0 | 14 
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Intérieur 
M. le président, Nous ] ‘Té- 
dis du ministère ( t ll 
Per one Ji de marc 1 }? L 1 ) \a 
LU } L'OTI ( 
} Î l 
e n L 
ECONSTHI l'O 
Cha] K) SIT RU IL ireté nd 
+ 1 } 
dit nents et travat Rcins- 
\ 
Lait I ” 
M: mo r'{ 
Per 1 la I 
J I \ | 111 (l tre 
} 
Î fit ” 
1 ai 
est adonl 
hap sû! Re iLOTh € da 
‘ f 1 vr 
11) iU ! \ re 
t de l'occupation } | rte- 
| mentaux t commmn 1 1 | de 
irancs. \dopt. 
«a Total nou la reconctrmi 1 11 rd 
de fran = idopté 
EQUIPEMENT 
l 1 ni ut avec | on 
J y de L'Etat 
« Chap. 902, Plan d'équipement natio- 
näl. » nch le démarrage. subven- 


lions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent 
pour l'exécution des ti IVALIX d'équipement 


de la vie collective de la nation. Cons- 
tructions publiques, liots insalubres, 
— Habitation, 128.750.000 francs, . 


(Adopté.) 

« Chap. 903. — Flan d'équipement na- 
tional. -— Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux départements et aux com- 
raunes pour travaux de remise en état de 
viabilité et travaux d'équipement urgents 
du réseau routier départemental, vicinal 
et rural, 4.550.000,000 de francs, » 


(Adcpté.) 
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a Chap, 904, — Plan d'équipement na- 
Gonal, — Tranche de d‘marrage. — Sub- 
veutions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
deut au titre de communication (véhicules 
passages d’eau et défense contre 


uluilaires, 


les eaux), 70 millions de francs, » - 
(Adopté.) | 

« Chap. 905. — Plan d'équipement natis- 
oul. — franche de démarrage. — Subven- 
Liuni aux collecliviiés luca es el aux éia- 


blissements et services qui en dépendent 
f construction et travaux d équipement 


spécial, — Assainissement, — Instribution 
d'eau et de chaleur, — Voirie, 1.405.000,00) 
de fra à (Adopté.) 

u Chap. 908, .— Subventions aux le 


tivités lucales en vue de les aider à sup- 

porter Îles dépenses laissées à leur charge 

par ja réglementation sur la reconstruc- 

tion, 510,000.,000 de francs — (Adopté.) 
l'otal pour le para iplhie a),0 milliards 

093.750000 franc: (Adopté.) 

utés par l'Etat. 

Chap, 914, — Equipement en matériel 
de transmission du ministère de linté- 
ricur et de la direction générale de la 
sûrelé nationale, 439.000/000 de francs », 
— idopté } 

« Chap. 916 de la sûreté na- 
Acquisitions d'immeubles et 
travaux neufs, 25400.000 de francs ». — 
(Adopté) 

« Total pour le paragraphe b, 464 000.000 
de francs », — {Adopté.) 

Fotal pour l'équipement, 
- (Adopté.) 
pour l'intéreul 
». (Adopté) 
\battement forfaitaire sur l’ensemble, 
3.383.100,000 franes ». — ({Adopté.) 
Net pour l'intérieur 


074 60) 000 
{Adopté.) 


b)\ Travaux ex 


Sprx je »C 


tionia!e, — 


1.457.730.0 

fr 111 
« Fotal 

frar ) 


8.457.720 .000 


» 


fras 


Justice, 
M. le président, Nous passon UX <ré- 


dits du nvinistère de Ja justice. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion généraje? 


Je donne lecture des chapitres. 
RECONSTRUCTION 

- Reconstruction des Häti- 

d'éducation sur 

francs nn. - 
la parole y NP 

chapitre 800, au 

francs. 

aux 


3 h ip. 4h). - 
ments pénitentiaires et 
veillée, 1440031000 de 
Personne ne demande 
Je mets aux voix le 
chiffre de 144.000.000 de 
(Le chapitre 800, mis 
adopté.) 


OT, est 
BOUIPEMENT 
Travaux neufs aux bâti- 
pénitentiaires et d'éducation sur- 
, 311.090.000 de francs, — (Adopté.) 
Chap, 902. Acquisitions immobij'iè- 
95.009.000 de francs » idopté.) 
Chap. 903, — Achat de matériel, 
68.000.064) de francs », — (Adopté.) 
Total pour l'équipement, 47440.000 de 
francs ». (Adopté) 
« Total pour la justice, 61800000 de 
{Adopté 
« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
217.200,000 francs ». — (Adopté) 
« Net pour là justire, 370.800 000 francs ». 
— ‘Adopté } 


« Chap. 301. 
ments 
velil 


‘ ne 
ITARCS », — 


Présidence du conseil. 

M. le président, Nous passons aux cré- 
dits de la présidence du conseil. 

lPersanne ne demande la parale dans la 
discussion générale ?.…. 

je donne lecture des chapitres. 

EQUIPEMEXT 
Chap. 900 Journaux officiels, —- 

Travaux d'équipement, 150 millions de 
francs, » 


Fr 
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Persorne me demande la parole 7. 
Je mrts aux voix le chapitre 9%, au 
chiffre de 159 millions de francs. 

(Le chapitre 900, mis aux voir, 
adopté.) 

« Chap, 901, — Journaux officiels. — 
Achat de matériel, 30.420.000 francs. » 
— (Adoyté.) 

« Chap. 902. — Etat major de la défense 
nationale, — Travaux d'aménagement et 
d'équipement de l’école militaire, 30 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 903. — Service de documenta- 
tion extérieure et de contre-espionnage. 
— Acquisition de terrains et d'immeu- 
bles. » — (Mémoire.) 

« Chap. 904. — Service de documenta- 
tion extérieure et de contre-espionnage. 
— Travaux d'équipement, 72 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Groupement des con- 
trôes radio-électriques, — Acquisit 
terrains et d'immeubles, 2 milh 
francs. » — (Adonpté.) 

« Chap, 906, — Groupement des <on- 
trôies radin-éiectriques. — Travaux neufs 
18 millions de franes, » — {(Adogté.) 

« Chap. 907, -— Groupement des con- 
trôles radio<lectriques. — Aehat de maté- 
riel technique, 42.550.000 franes. 
(Adonté.) 

« Chap. 908, — Participation de l'Etat 
aux dépenses du commissariat à l'énergie 
atomique, 500 mil'ions de franes, 
{(Adomité.) 

« Totai paur la présidence du conseil, 
844,970.000 francs, » — (Adopié.) 

Abattement forfaitaire sur l’ensemb'!e, 
337.988.000 franes. » — (Adopté.) 

« Net pour la présidence dun conseil, 

006.982.00%) francs. » — (Adopté.) 


millions de 


D 


D 


Production industrietie. 


M. le président. Nons passons aux crédits 
du ininistère de la produetion industrielle. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je donne lerture des chapitres. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. SO, — Reconstruction du barrage 
de Kembs sur le Rhin, 78.426.900 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 800, au chif- 
fre de 78.426.009 francs. 

(Le chapitre SG0, mis aux 1oir, est 
adopté.) 

« Chap. 801. — Reconstruction de l’école 
technique des mines de Douai, » — (Mé- 
moire.) 

« Total pour la reconstructon, 78 mil- 
lions 426.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


Chap.° 901. — Construction de lignes 
électriques d'interconnexion, 9 millions de 
francs, », — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Construction de pipe- 
lines. » — (Mémioire.) 

« Chap. 905, — Subvention au bureau de 
recherches des pétroles, 1.900.000.000 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 907, — Contrats de fournitures, 
d'équipement et d'entretien d'usines non 
résiliés en exécution de Ja loi du 20 juil- 
let 1940, 34 millions de francs » — 
(Adopté.) 

« Total pour l’éguipement, 1.893 00m,0m 
de franes. » — (Adopté.) 

« Total pour la production industrielle, 
2.061.426.009 franes, » — (Adopté.) 

« Abattememt forfaitaire sur l'ensemble, 
S24.50.000 francs. » — {Adepté.) 

« Net pour la production industrielle, 
2.226.856.000 francs. » — (Adopté.) 





{À 


Reconstruction et urbanisme, 


M. le président. Nous passons 
du ministère 
l'urbanisme. 

Personne ne demande ]à parole 
irsie 2. 


aux €} 


“diis 
de la reconstruction 


1 de 


* , dans L 
discussion gré 
Je donne jecture des chapitres, 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Projet d'aménagement 
et de reconstruction, 572.296.000 francs. » 

Personne ne demande la parole » 

Je mets aux voix le chapitre 89, 29 
chiffre de 572.996000 francs. 

{Le chapitre S00, mis autr vwuir, est 
adopté.) 

« Chap. 801. — Travaux de remembre. 
ment. — Subventions aux associations 
syndicales, 226 millions de franrs. à 
(Adopté.) 

« Chap. 801, — Etudes et travaux relitits 
aux plans masse et des immeubles tv. 
pes. » +— (Mémoire.) ; 

« Chap. 806 . — Reconstruction des by 
timents et services publics. — Suhven 
tions pour les améliorations et les ext. 
sions. » — {Mémoire.} 








« Chap. 807, — Opérations d'urbar me 
dans les villes simistrées, 3.474 millions 


de francs, » — (Adopté.) 

« Total pour la reconstruction, 4 mit 

liards 272 66.006 francs. » — (Adogpié 
EQUIPEMENT 

« Chap. 9. — Regroupement des «er. 
vices administratifs dans la région mari 
sieune, 60 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 901. — Regroupement dec rer. 
vices administratifs dans les départements, 
850 millions de francs. » — (. dopte ) 

« fotal pour léquipement, 1 millisrd 
19 millions de franes. » — (Adopté. 

« Total pour la reconctrmetion et l'ur. 

banisme, 5 milliards 262.906.000 fran es, » 
— {Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
2.113.195.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour la reconstruction et l'urha 

nikme, 3 milliards #69.7984000 francs, à 

- {Adogté.) 


Santé pukiique et population. 


M. le président, Nous passons aux cré 
dits du ministère de la santé publique el 
de la population. e 

Persanne ne demande la pareïe dan: la 
disensc'on générale °.… 

Je donne lecture des chapitres. 

RECOXSTRUCTION 

« Chap. 801. — Reconstruction de: “'a- 
blssemerzts hospitaliers nationaux, 7: mi. 
lions de francs. » 

Persimne ne demande 11 parole 

Je mets aux voix le chapitre 800, :n 
chiffre de 72 millions de francs. 

(Le chapitre 800, mis aux woir, est 
adopté.) 

« Chap. 801. — Resmstrnelion et rééq 
pement des centWwes de contrôle sanitaire 
aux frontières, 13 millions de francs. » — 
(Adopté) 

« To! } pour 


tions de fr 


la reconstrustion, #5 rmi- 
DCS. » — (Adopté.) 
EQUIPEMENT 

« Chap. 400. — Œuvres et établissen.cals 
de bienfa.sance. — Hôpitaux <t hospices. 
— Dépenses d'équipement, 169 millions 
de fianes. » — Adopté.) 

« Chap. 201. — Subventions aux orgs- 
nismes d'hygèême sociale ur dé;-ensrs 
d'équipement, 434 millions francs. » — 
(Adopté.) 





“ fotal 
de francs 


« Total 
jation, 7 
{Adopte.} 


« Abati 
904 millic 
« Net 
ation, 4 
{Adopté.) 


T 


M. le & 
dits du n 
rité socia 

Person 
diseussiot 

Je dont 


« Chap 
meubles 
{ milion 

Persont 

Je met 
chiffre de 

Le ch 
adopte.) 

«c Chap. 
giels détr 
(Adopté.) 

« Total 
lions de 


« Chap 
meuble F 
« Chap, 
d'immeul 
travail, 
(Adopté.) 
« Chap. 
fessionne 
blissemenr 
(Adopté.) 
« Chap 
périmés | 
(Mémoire 
« Total 
de franes 
« Total 
Sociale, 
(Adonté.) 
« Abatt 
290. 800.00 
« Net ] 
Ciale, 4% 


Tra: 


M. le j 
dits du ! 
des {rans 

Person: 
disenssiot 

Je don 


« Chap. 
foutier n 
Person: 
Je met 
chiffre d 
(Le €! 
adopté.) 
« Chag 
Travaux 
500 milli 
« Cha 
Vrages 
(Adopté. 
, “ Cha] 
Améliora 





la 
de 
mile 
u 





ASSEMBLEE 








LÉ cé 

« Chap. 902. — Protection de l'enfance. 
- Dépenses d'équipement, 80 millions de 
francs. » — (Adopte.) 

« Total pour l'équ'pement, 674 willions 
dé francs. » — (Adopté.) . 

« Yotal pour la santé publique et popu- 
jation, 760 millions de 
(Adopté) NS , 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemb'e, 
gt millions de francs. » — (Adopté.) 

« Net pour la sanlé publique et popu- 
tion, 456 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


franpnre 
irancs. D OO — 


Travail ét sécurité sociale. 
M. le président. Nous passons aux erc- 


dits du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociaie. 

personne ne demande la paro!'e dans !a 
discussion générale 7... 

Je donne lecture des chapitres. 

RECONSTRUCTION 

« Chap. 800. — Reconstruction de 
meubles détruits par faits de 
{ milion de francs. » 


Je mets aux voix le chapitre S00, au 


Le chapitre &00, 
adopte.) 

« Chap. 8014. — Reronstruction des maté- 
riels détruits: ? million de franes. » — 
(Ad nté.) 

« Total pour là reconstruction, 2 
lions de francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 

« Chap. 900. — Achèvement de l'im- 
meuble Fonteney. » — Mémoire.) 

« Chap. 9H. — Achats de terrains ou 
d'immeubies destinés aux maisans du 
travail, 25 milions de frames. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 902. — Centre de formation pro- 
fessionnelle, — Dépenses de premier éta- 
blssement, 700 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 908 — Dépenses des exercices 
périmés nom frappées de déchéance. » — 
(Mémaire.) 

« Tolal pour l'équipement, 725 m'llions 
de franes, » (Adopté.) 

« Total pour le travail ct 
Sociale, 727 millions de 
(Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
290.800.000 francs. » — (Adopté.) 

a Net pour !C travail et la sécurité «0 
Ciale, 436.200.000 francs. » — (Adopté.) 


Mis quz voir, est 


| Ja Sécurité 
Îrancs. » 


Travaux publics et transports. 


M. le présideñt, Nous passons aux cré- 
dits dn ministère des travaux publics et 
des transperts. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je donne la lecture des chapitres, 


TECONSTRÉCTION 


« Chap. 808, — Remise en état du réseau 
foutier national, 8.500 millions de franes.» 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le ehaptre 800, au 
chiffre de 5.508 millians de frames. 

(Le chapitre 800, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap, 801. — Routes natiomales. — 
Travaux dans Iles localités sinistrées, 
500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 802 — Reconstruction des ou- 
Vrages d'art, 9 milliards de francs. » — 
(Adopté.) ë 
..« Chap. 803, — Routes nationales. — 
Améliorations apportées aux ponts dé- 











tui S lors de leur reconstruction, 650 amil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 805. — Voics de navigation in- 
léreure. — Travaux de déblaiement et de 
remise en lat, 2.500 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 803. s Ports 


maritimes, — Tra- 
vaux de déblaiement ct 


_d de remise en état, 
it milliards de fran (Adopté.) 
au Chap. 805. — Phares, halises et si- 
» 


gnaux divers. — Reconstruction et récons 
ütulion du matériel, 600 
francs, » — (Adopié.} 

« Chap. 808. — Reconstitution de fa 
lotte de coramerce et 24. 
milions de francs, » — (Adopté.) : 

« Chap, 804% — Feconstruction de la 
flotte rhénane, 3 milliards de francs, » — 
(Adonté.) 

« Chap. 809 — Participation de l'Etat 
aux dépenses de reconstitution du rmraté- 
riel des sociétés de sauvetage, 15 millions 
de francs. » — (Adonté.) 

« Chap, 810 — Fottille garde-pèche 
et bateaux-pilotes. —- Constructions et 
rénarations, {19.309.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. Sit. — Reconstruction et répa- 
ration d'immeubles drs services de la 
marine marchande, 12283009 francs. » — 
(Adopté.) 

« Total pour la 
56 milliards 619.583 francs 


millions de 


t 
de pêche, 


grosses 


reconstruction, 
D (Adonté.) 


EQUIPEMENT 


Travaux crécutés ct financés par 

« Chap. Achat, construction, 
aménagement et grosses réparations des 
immeubles destinés aux serviecs des tra 
vaux pubies et transports, 166 millions 
900.009 franes. — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Routes nationales, équi- 
pement, à» miliards de 
(Adopté.) 

« Chan. 002. — Passages à niveau, 6{0 
millions de franes. » (Adepté.) 

e Chap. 903. — Ponts des routes natio- 
nales. — Constructions et grosses rÉpara 
tions, 39 m 
(Adopté.) 


€ Char. 904. — 


l'Etat. 


900. — 


Îramxcs, » - 


francs. » 


Voies de navigation inté- 
rieure. — Équipement, 2 milliards de 
francs. » — fAdopté.) 

« Chap. 905, Extension du 
Strasbourg, 69 milions de 
(Adapté.) 

« Chap. 996. — Travaux de défense con- 
tre les erux, 70 mitlions de franes w — 
(Adapté. 

« Chap. 907. — Aménagement et assai- 
nissement des plaines de l'Isère, du Drac 
et de la Romanche (Grésivaudan et (i- 
sans), 100 millions de francs. » — (Adwp- 
té.) 

« Chap. 908. -— Réparation des dégats 
causés par les inondations d'octobre 1940 
et d'avril 1942 dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude, #90 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909, — Ports maritimes, — Equi- 
pement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 910. — Ports de pêche. Fquwipe- 
ment, 4 milliards de francs. » — (Adogté.) 
« Chap. 919. — Etudes et travanx de che 
mins de fer exécutés par l'Etat. » — (Mé- 

moire.) 

« Chap. 912. 
chemin de fer 
(Mémoire.) : 

« Chap. 913% — Institut géographique 
national, — Equipement, 83 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 914 — Phares, balises et si- 
gnaux divers. — Amélioration, extension 
et restauration des établissements de 6i- 


port de 


francs. w — 


— Etudes et travaux du 
Méditerrante-Niger. » — 
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gnalisation maritime des territi l'ou- 
tre-n r, IS 1! ons «dé iranes , + 
(Ad pile 
hap | Matériel aéronautique, 
1.197 mullions de frames. — (Adopté 
« Chap. 916. Equipement technique 
de l'aéron:utique civile et commerciale, 
2.40 millions de francs. » (Adenté. ) 
« Cl ap. #14 - lravaux et insiallations dé 
l'aéronautique, 4.136 millions de francs. » 
Liogue 
iravua uleés ax 4 participnatton 
fiInanciert qu l'Etat. | 
Chap. 918 Subventions aHluuées par 
l'Etat pour l'exécution des travaux d’inté- 


rêt local s par la loi du 14 octobre 
1940, 15 millions de francs. » — (Adopté). 

« Chap. 919 Subventions por travaux 
de défen e contre les eaux, 240 millions de 
francs. » — (Adonpté.) 

«a Chap. 920. Subventions pour tra- 
vaux de défense contre la mer, 50 millinns 
de francs. » {donté.) 

« Total pour l'équipement, 35.937.900.008 
franes. Adopté.) 

« To@T pour les travaux publics et trans- 
ports, 82.557.48%.000 franes, » — (Adopté.} 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
33.022,992,000 frames. » — (Adonté.) 

« Net pour les travanx publics et trans- 
ports, 49.534.420.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne neo demande 
la parole”. 

Lu 


Je mets anx voix l’article 17 aver le 
chiffre de 77.605.965.000 francs résulias 
du vote de l'élat B. 


(L'article 17, mis aur voir, est adopté.) 


[Articles 18 et 18 bis (nouveau).] 


« Ajt. 18 Sont annulées les autorisa- 
tions de programme ou de promesse de 
subventions accordées par la loi du 23 dé- 

(46, portant autorisation d'enga- 
cement de dépenses et ouverture de cré- 
dits provisionneis au titre du budget de 
reconstruction et d'équipement de l'exer- 
ciee 1947 

« Les blocages effectués à la date de la 
promulgation de Ka présente loi sur les 
autorisations dont l'annulation est pro- 
noncée pur le présent article seront réim- 
putés, à due concurrence, sur les autorisa- 
accordées par l'article 17 de la pre- 
sente loi. » — Adopté.) 

Art. 18 Lis (nouveart) - Sur les au 
torisations rd'es au min de l'éthæ 
la loi du 31 décembre 
s spéciaux, au titre du 
cation nationale (cha 
pitre MR: « Centre de formalton maut que, 
— Travaux » comme de 13 millions 
est définitivement annulée ». — (Adopté.) 


cembre 


tions 


tr 
“tie 


une 


‘ 


[ Article 19.1} 


M. le président. Je donne lecture de l'are 
ticle 14: 
Tree MW 


BUDGETS ANNEXES 


& 4er, — Crédits ouverts 


« Art. 19. — Il est ouvert aux ministres, 
pour les dépenses d'investissement, au 
titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général de l'exercice 1947, 
des crédits x la somme totale 
de 4.52x.905.000 franes, Ces crédits sont 
répartis par service et par chapitre con- 
formément à l'état C annexé à la présente 
loi. » 

Avant de mettre aux voix l'artiele 19, 
je vais appeler l’Assemblée à se pronon- 
cer sur les chapitres de l'état C annexés 


At on 
s élevant 


2 gene PT ARRETE APE AMG me me a 
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Je donne lecture de Fi 


lu Î tnt € “ 
ETAT C 
Caisse nationale d'épargne, 

M. le président. Nos aborlons l'exa- 
Bi: :: d creed Ls de iùu Cdrsse nationale 
d'épirs | 

Personue ne demande 13 paroie dans Ja 
disc -- U:} en] Î e ? 

Je donn jeclure des chapitres : 

EQUIPEMENT 

« Chap. 90, — Equipement. Matüriel 
et outillage, 4.800,00 francs. » 

Personne ne demande ja parole ?.. . 

Je mets aux voix chapitre 9h), au 
ehiffre de 4.800.000) france. 

(Le chapitre 900, mis aux voir, est 
adopté.) ; 

« Chap. 901. — Achat, appropriation 


ou construction d'immeubles, 85.150.000 
francs. # — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Dépenses des exereices 
érinés non frappées de déchéanre, » — 
Mémoire.) 

« Total pour la caisse nationale d'épar- 
gne, 89.950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
35.97000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour Ja caisse nationale d’épar- 
gne, 92.970.000 francs. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 

M. le président. Nous passons à l'examen 
des crédits des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Dans la discussion géntrale, la parole 
est à M. Barthélémy. 

M. Barthélémy. Le rapporteur du hudget 
des postes, télégraphes et téléphones avait 
raison lorsqu'il reconnaissait que l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télé- 
phones devait être oulilée pour écouier 
dans des conditions satisfaisantes le trafic 
qui, au cours des années prochaines, va 
être l’objet d'un accroissement considé- 
ralre. 

Pour notre part, nous pensons que ce ser- 
vice des communications postales et des 
télécommunications, qui est le véritable 
système nerveux d'une grande nation en 
train d'effectuer un effort exceptionnel de 
renaissance et de reconstruction, est d’une 
importance telle qu'il ne saurait être ques- 
tion de différer sans risque grave le renou- 
veilement et la modernisation de éon équi- 
pement. 

La commission des finances a procédé à 
un abattement de 2 milliards 20 millions 
sur les crédits d'engagement et de 2 mil- 
liards 144 millions sur les crédits de paye- 
ment du budget des postes, élégraphes et 
téléphones. 

Nous pensons que ces économies mas- 
gives auront les répercuss'ons les p'us fà- 
cheuses sur le développement et même sur 
le fonc'ionnement de services importants 
d'une administration qui éprouve le plus 
impérieux besoin de remplarer et de mo- 
derniser son oulillage et ses moyens d'ac- 
tion. 

Au chapitre 805, la réduction des crédits 
prévus pour la reconstitution des stocks 
de sacs postaux va contraindre l’adminis- 
tration à abaisser dg 3 à 2 kilogrammes le 
poids des paquets pastes, ce qui provo- 
quera une baisse de recettes. 

Au chapitre 900, financant les travanx 
d'équipement et “de bâtiments, le crédit 
demandé de 3 milliards 108 millions a 
subi une réduction énorme de { milliard 
600 miHions, éoit plus de 50 p. 100 de di- 
minution, alors que l'ensemble des hâti- 
ments sant vélustes, trop exigus, mal adap- 
tés aux exigences actuelles d'un service 
rapide et sant trop souvent de véritables 











| 
| 
| 
| 


! souhaïtabhie, et rentable, du trafic 


la-santé des travailleurs 
Jüais un bon pacement du capital natio- 
nal. 

Les crédits subsistant à ce poste ne cou- 
vrent même pas la revalorisation ues dé- 
penses pour travaux déjà entreprié. 

Le chapitre 205 qui intéresse le matériel 
de transport routier a vu les crédis d’enga- 
gement ramenés de 500 millions à 500 mil- 
lions et Les crédits de payement de 3% 
millions à 200 millions, ce qui empêchera 
le service postal, p'acé par définition SOUS 
le signe permanent de la vitesse, d’acqué- 
rir les véhileules et engins motorisés plus 
perfectionnés et plus rapides qui permet- 
traïènt l'accélération du trafie et par consé- 
quent l'accroissement des receiles, 

Les mêines remarques pourraient être 
faites à propos du chapitre 201, relatif au 
matériel postal mobilier. 

Si de teiles économies — qui font ob:iga- 
tion à une grande administration de conti- 
nuer à fonctionner avec un inatériel et des 
moyens d'action dont certains ne sont pas 
loin d’être contemporains de l’époque des 
diligences — si de telles économies ont ap- 
parement le mérite d'’alléger le budget 
de reconstruction et d'équipement, elles 
ont le grave inconvénient d’être d’une ren- 
tabilité négative et ne font que différer très 
onétreusement des dépenses qui é'impose- 
ront malgré tout à brève échéance et fina- 
lement devront se réaliser à un prix beau- 
coup plus élevé. 

Cette observalion est encore plus évi- 


11e constituent ja 
Û 


| dente à l'examen du chapitre 902 affec- 


tant les télécommunications et plus spé- 
cialement D nr Ep ra ct Ja modernisa- 
tion du matériel électrique et radioélec- 
rique. La commission des finances propose 
nn abattement de 500 millions sous pré- 
texte que certains travaux pouaient être 
momenianément différés. 

I y a lieu de faire quelques remarques. 

Depuis l’établissement du projet initial, 
en juin 1916, es prix du matériel électrique 
affectés par les queues de hausse ont aug- 
menté de 40 p. 100 et, d'autre part, les la- 
rifs ne bénéficient pas de l'actuelle baisse 
de 10 p. 10. 

En second lieu, l'administration avait 
prévu l'achat à la Société nationale des 
surpus d’un lot important de câbles pour 


| une somme de 300 millions, affaire avanta- 


geuse dont on ne peut espérer qu'elle se 
retronvera. 

Enfin, du fait de l’électrification de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais sur Paris-Tyon, l’administration des 
postes, télégraphes et téléphones doit pro- 
céder à la dépose de toutes ses lignes né- 
riennes sur ce même parcours pue les 
inelure — et en même temps — dans une 
installation souterraine commune avec les 
fils de la Société nationale des chemins de 
fer francais. 

Cette réalisation, qui ne saurait être dif- 
férée, permettra d'accroître le nombre 
des circuits et de développer l’automati- 
que, ce qui entrainera une intensification 
télé- 
phonique sur des lignes actuellement en- 
worgées où l'attente atteint trois et quatre 
heures sur Lyon, et même cinq heures sur 
Marseille. 

Dans le même dessein, l'administration 
se propose de réaliser immédiatement 
l'installation du câble Lyon-Marseille-Nice 
via Grenoble, et Paris-Lyvon via Autun, en 
coaxial, ce qui permettrait de mettre, 
pour la saison d'été de 1948, plusieurs 
centaines de circuits supplémentaires à 
la disposition du public, an service de la 
reconstruction de notre économie. Cela, 
tout en facilitant le remplacement, finan- 
cièrerment avantageux, d'un certain nonm- 
bre d'optratrices par l'automatique, appor- 


foyers de tuberculose. Des économies sur j terait, par l'intensificalion du trafic télé. 





phônique dans la seule région Sud-r41 
supplément de recettes de l'ordre à 
3 millions par jour, soit 1 milliard par an 

dès 1918. à 

Ces chiffres soulignent combien sort 
presque immédiatement rentable une ts 
réalisation d’intérèt national. : 

Toutes les économies proposées nous 
paraissent done inopportunes, parce qu 
génératrices dans cette vaste organisation 
d’une gestion plus coûteuse des servicag 
industrialisés des postes, télégraphes à 
télépnones. 

En considération des quelques hr:vey 
observations que je viens de présenty 
plus particulièrement au sujet des chapi 
tres 805, 900, 901, 902 et 903, je propose 
Je rétablissement des erédits primitive. 
ment demandés pour ces einq chapitres 
du budget annexe des postes, télégraphesg 
et téléphones, (Applaudissements à l'er. 
tréme qauckhe.) 

M. le président. Personne ne demartg 
plus la parole dans la discussion géné. 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Nous abordons l'examen des chapitres, 

RECONSTRUCTION 

« Chap. 800. — Reconstruction. — Rétri. 
bution de Ja main-d'œuvre exceptionnelle, 
635 millions de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 809, :4 
chiffre de 65 millions de francs, 

(Le chapitre 800, mis aux voir, cit 
adopté.) 

« Chap. 801. — Reconstruction. — Al. 
cations familiales de Ja main-d'œuvr 
exceptionnelle, 10 millions de francs.» — 
(Adopté.} 

« Chap. S02. — Reconstruction. — In. 
dermnnités éventuelles et spéciales du per. 
sonnel titulaire, 40 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 802. — Reconstruction. — Trans. 
port et emballage du matériel, 5 millions 
de francs.» — (Adopté.) 

« Chap, 804, — Reconstruction. — Pâli 
ments, 400 millions de franes.»— (Adonié. 

« Chap. 805. — Reconstruction. — Maté 
riel postal, 100 millions de francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 806, — Reconstruction, — Mat 
riel électrique et radio-électrique, 1.21 
millions 425.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 807, -— Reconstruction. — Matt 
riel de transnort routier, 50 millions de 
francs, » — (Adopté. 

« Chan, 808, — Reconstruction, — Dé 
penses des exercices périmés non frappés 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Total pour la reconstruction, 1.937 mi 
lions 425.000 francs. » — (Adopté. 

EQUIPEMENT 

« Chap. 900, — Equipement, — Bäit 
ments, { milliard de fganes. » — (Adopté. 

« Chap. 901. — Equipement, — Matériel 
postal, 270 millions de franes.» — (Adopté.) 

M. la président, « Chap. 902. — Equine- 
ment. — Matériel électrique et radio<lec 
trique, 3 milliards de france. » 

: La parole est à M. Eugène Petit, dit Clau- 
ans, 

M. Eugène Petit, dit Claudius, Après 
notre collègue M. Barthélémy, je voudrais 
insister sur ce chapitre. 

Les communications téléphoniques entre 
Paris et le Sud-Est sont absolument in pos 
sibles dans le sens Paris-la provinee. 
faut généralement attendre quatre on cinq 
heures pour obtenir une communic2t0n 
avec Lyon ou Saint-Etienne. 

Or, tous les arguments développés pu 
M. Barthélemy montrent d'une facon per 
tinente qu'empôcher, par un abatiemenl 
de 509 millions sur le crédit du cap} 
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tre 902, ka pose du câble suuiterrain Paris- 
Lyon, c’est faire une ayauvaise opération, 
rs qu'eke eût pu être rentable. La ré 


auction de ce crédit est done regrettab'e 
rour une fois qu'un credit pouvait être 
mort très rapidement, la commission des 
jnances & été mal inspirée en le dimi- 


auant, 2 
l'en appelle donc de la conænission mal 
mée à la commission mieux informée 
r qu'elle permette le rétab:issem 


h 

» ce crédit, afin que le câble Par 

ostallé, ce qui permettra d'é! 

\ ligne. Sinon, celte économe, qui, en 
réalité, n’en constitue pas uw 
our conséquence de gêner Îles travaux 
d'électrification. 

#. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances, 

M, le ministre des finances. Pour la 
nremière fois, le Gouvernement s'associe 
aux auteurs d'amendements pour interve- 
ir auprès de la commiss'on en faveur 
du rétablissement du crédit supprimé au 
chapitre 902. 

La dépense de 500 mällions dont s’agit 
est, en effet, rentale dans le vrai sens 
du terme. lle concerne l'achat de maté- 
re électrique et radioélectrique dont une 
grande partie, d'ailleurs, pourra provenir 
de surplus américains. Ces câbles, une 
fois posés, permettront de réaliser immé- 
diatement une recette importante, tous [es 
travaux préparatoires étant déjà achevés. 

C'est dans ce sens que je me permets 
d'nsister auprès de la commission pour 
qu'elle veuitle lien s'abstenir d'appliquer 
l'article 48 à l'égard des amendements et, 
par Là, du Gouvernement. 

M. le présitent. La parole est à M. le 
prsident de la commission, 

M, le président de la commission. la 
commission accépte le rétablissement du 
crédit pour le chapitre 902, étant donné 
qu'il s’agit d'une dépense rentable, mais 
n'accepte pas pour les autres chapitres, 
vour lesquels elle maintient sa position en 
invoquant l'article 48 du règiement. 

M. le président. Monsieur Eugène Petit, 
avez-vous satisfaction ? 

M. Eugène Petit dit Claudius. Je remer- 
cie M. le ministre des finances et M. le 
président de la commission. 

Non seulement cette opération de pose 
de câbles est rentable pour ladministra- 
lion des postes et des télégraphes, mais 
si l'on pouvait chiffrer l'économie réalisée 
par tous les usâgers du téléphone qui sont 
abiigés de perdre un temps considérable, 
je crois que le chiffre atteint dépasserait 
toutes les prévisions 
M. le président, Monsieur Parthélémy, 
avez-vous eatisfaction ? 

M. Barthélémy. J'ai satisfaction, d'autant 
plus que certains crédits, comme ceux qui 
sont inscrits au chapitre 901, pourront 
être imputés sur les chapitres du budget 
ordinaire et je remercie M. le président 
de la commission des apaisements qu'il a 
bien voulu nous donner à ce sujet. 

M. le. président. La commission, à la 
demande du Gouvernement, accepte de 
réblir, au chapitre 902, le chiffre de 
3 milliards 500 millions de francs. 
Personne ne demande plus la paroe ?.. 
Je mets done aux voix le chapitre 962, 
au chiffre de 3 milliards 500 millions de 
francs, 

Le chapitre 902, mis aux voir avec ce 
nouveau chiffre, est adopté.) : 
_« Chap. 905. — Equipement. — Matériel 
de transport routier, 200 millions de 
francs, » — (Adopte. 

« Chap. 904. — Equipement. — Dépenses 
des exercices périmés non frappées de 
déchéance. » — (Mémoire.) 

‘ Total pour l'équipement, 4 milliards 
93.000,00 de francs. » — Adopté.) 


4 rem 








Ce n'est donc pas pour des besoins de 
commodité, pour faciliter l'équilibre du 
budget ordinaire, que je formu.e ectte de- 
mande, mais pour me conformer aux 
prescriptions d'une loi existante. 

C’est dans ce sens que je demande à la 
commission des finances de vouloir bien 
consentir le rétablissement de ces cré 
dans le budget extraordinaire, 

M, le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 


lits 


M. le rapporteur général, Monsieur le 
ministre, nous avons entendu volre appel. 
Je me permets, néanmoins, de vous poser 
une question. 


Ce qui a préoccupé la commission, e’est 
la crainte de voir stocker, grâce à ce fond 
d'approvisionnement, des marchandise 
où de l'outillage dont on sait bien que ! 
ctockage dans les industries a entraîné 
précisément, une partie des difficultés 6 
nomiques que nous connaissons 

Si vous voulez bien, monsieur le mrnis- 
tre, nous donner l’assurance que ce stoe- 
kage ne sera pas excédentaire des beseins 
trimestriels, par exemple, la commission 


acceptera votre proposition, 
M. le président. La parole est à M 


ministre des finances. 

M, le ministre des finances, Je suis en 
tièrement d'accord pour donner cette as- 
surance au nom de mon collègue chargé 
des postes et télégraphes. 

M. le président Gouin s'excuse de ne 
pouvoir assister à la séance, par suite 
d'une indisposition. 11 vous aurait fait Jui- 
méme cette déclaration et donné celle ga- 
ranlie. 

Les stocks seront reconstitués au triple, 
en ce qui concerne læ valeur, par rapport 
à 1958, alors que les prix ont septuplé, 

Je vous donne ainsi l'assurance qu'au- 
cun excès ne sera commis et que les 
stocks seront très inférieurs à ce qu'ils 





étaient en 1938, 

M. le président de la commission, La 
commission accepte la proposition de M. le 
ministre des finances, de rétablir dans Île 
budget extraordinaire les chapitres 905 
et 906, 

M. le président. La commission propose, 
d’acéord avec le Gouvernement, le réta- 
blissement du chapitre 905, qui était ainsi 
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M, le président. La parole est à M. le! 
ministre des finances. = 
M. le ministre des finances. J'ai une au- Chan \ ‘an 
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tre prière à adresser à la commission, E ! ,., * f ) nil ( . a 
, . » | 1 4 L t CLS, 
ne S ägil pus ici de reever où de rétablir P Ha rs 
ÉPARE- LT ApRc 1 i | 
ICS CFEUIIS, MAIS ae ls 1e la d 4 
bin ré px I Î 4 ; Ju 
Aux charitres 9% À rils L ; { 
.. 12,0 { 1 ,» 
les crédits pour v k Î l'ap 6 
P U*% I Î il i | T7 " 
en M. le président 6, 
K e PUUF I OU I 1 | | { ba 
islituees par | À iu } r ù 
| il ns 
31 mars 1492, 
le ne VEUX !] t N: { i les 
{ 1 Lion au CL 1} n 
liser ] ( insli | à loi 
tre les dépenses extraordinaires dé- 41 19 x 
penses ordinaires. Mais nou mimes iel 0 ne 
en pres pren aune diSposilion légale, en | Je ! S aux voix le « I 4 ul 
VIgueur depuis quinze ans | {l le HI CKX 
L ir le Dé de ia 1Ot di 1 Inars 193 Le h { CH 4 ri? est 
qui constitue actuellement le statut des iopl 
P. T. T., dispose exmressément que ces dé- | ” Tot pou Ù ver 
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penses doivent être inseriles à la sec- | 604 500.000 fran — (Adopli 
tion Il du budget annexe des poste et | tal pou postes, télégrabp 
è | À | i } ICT A} s et 
télégraphes et, donc, être cnivertes pa | téléphone | 7.8l! (AK) fra » --a 
voie d'emprunt. | (Adopté. 
Nous sommes ainsi en présence d'une | « Abattement forfaituire-sur 1 emdile, 
disposition formeile.et expresse réglant la | 3.124.770.000 francs. — (Adopli 
matière, et nous irions à l'encontre de | « Net pour les postes, télègraphes et 
cette disposition légale si nons faisions | téléphones .687.155.000 francs. —e 
passer ces crédils dans le budget ondi- ! (Adopté) 
naire, 


Radiocdiffusion française, 


M. le président, Nous abordons l'examen 
des crédits de la radiodiffusion française, 
Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Grenier. 
j M. Fernand Grenier, Mes chers collègues, 
JUS avons entendu avant-hier soir M, le 
“ésident du conseil et M. le président de 
la cormmission faire : pp “ au patriotisme 
de l’Assemblée, pour 4 ne soient pas ro- 
| mises en discussion des déductions de 
crédits opérées par la commiss 


r 
11 


—— 


ue 


(l 


| i nous sera cependant permis d'appor- 
| ter un certain nombre de précisions sur 
| des suppressions de crédits qui ont été 


opérèes, je le crois, à une Inanicre un peu 


mécanique et sans que l'on ait eu en 
mains tous les éléments d'appréciation. 
Quatre sortes de réductions ont été opé- 
rées sur le budget de la radiodiffusion : 
| 1° Une somme de % millions qui a été 
| supprimée sur | crédits affectés à la re- 
| construction du poste émetteur d'Allouis 
| et de son complément d'Issoudun ; 
| 2° 550 millions sur les opérations pré- 


vues pour la reconstruction des postes 
ndes moyennes de Marseille et de Nancy; 
de Tous les crédits prévus pour la cons- 

| truction de Ja mais de la radio; 

| so Un abattement de # p. 100 sur les 

| crédits pour l'équipement du réseau afri- 
can. 

Après examen approfondi de ces di- 
| verses suppressions, nous pouvons, dans 
|. l'esprit même indiqué par M. le président 
du conseil et par M. le président de la 
commission, accepter la suppression des 
550 miions prévus pour les postes ondes 
moyennes de Marseille et de Nancy. 

Ce n'est pas de gaîté de cœur que noue 
acceptons cette suppression, mais l’état 
des finances du pays commande notre dé- 
cision. 

Les travaux prévus pourront être repor- 
tés à des temps meilleurs, et c’est ainsf 
une diminution de crédits de plus d'un 
demi-milliard que nous acceptons volon- 
tiers, 

Mais les autres réductions appellent da 
très sérieuses réserves. 

En ce qui concerne les émetteurs d'A 
| louis, précisons que les quatres émettenfs 
de 100 kilowatts sur ondes courtes fupbnt 
| détruits gn août 1944 par l'ennemi er re- 
| {raita, 


tirer 
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Je ne qi {a q inet- f A l'heure actuelle, le poste d'Allouis ag Il va de soi que za tâche est très faci 
traient { IONS | té équipé, avec, je le reconnais, du ma- | litée par l'exposé qu il vient _de faire, 
“ont 1 | Ù pre- | | ermprunté au poste d'1 udun, qui discriminant, dans ies arguments présen. 
miers lravaux u Ci nt | trouve ainsi, pour sa part, aérmuni. | &CS, ceux qui avaient quelque Soiidité dj 
du terrain de | Li moins, le poste d'Allouts se trouve | ceux qui en présentaient moin: 

C'est, et - | en mesure d'assurer, dans un proche En ce qui concerne Allouis, M. je pré 
sine. du | ;s d'émissions pour | dent du conseil vous a dit que le poste 
jus n | fonctionnait, Il n'est donc pas question, 
1 métrop | I fouct ne d'ailleurs et, dans ces con- | monsieur Grenier, d'abandonner une mai 
post | ditions, il possible d'ajourner la | son dont les fondations seraient bâties ef 
caracté le q t | reconstitution du poste d'Issoudun et de | dont le toit ne serail pas en prace. Nous 
CŒUES | d | t, satisfaction à la com- | refusons simp'ement de construire une 
ments à q [1 \ des 1 | aile annexe qui n'était même pas prévue 

M. le président 'u | Quant aux crédits qui concernent l’Al- | dans le plan primitif + 
Lier | gérie et la Tunisie, je reconnais qu’à cet| En ce qui concerne l'Algérie, une par 

M. Jean Crouzier | | égard. 1 ppréhensions de M. Grenier | ticipation de la France métropolitaine est 
à prouve ter | le | pr nt être séricuses. Néanmoins, il faut | prévue, qui correspond très exactement à 
de réali: ES ns | bien reconnaître que ces installations inté- | l'intérêt national que vous avez défini, 
certains do q concerne | r nt, tout d'abord, les auditeurs de | cependant que la participation des terri. 
l'équipe | l'Arique du Nord et que nous sommes en { toires d'Afrique du Nord correspondra 4 

Ainsi qu'on v! Vous er, | droit de demander aux budgets loeaux-de | l'intérêt local. F 
la commission a réd ertaine | contribuer aux dépenses. C'est là une solution logique qu ‘hé 
mandés par le Gou ment veur Nous ferons les démarches nécessaires | paraît devoir s'imposer à l'Assemblée. 
de la radiodiffusion franca } par- | pour les v inviter, convaincus qu’ils en- Enfin, en ce qui concerne Marseille ef 
age pa "AVIS nl ul jui t wré- tendront notre appel et, au fond, la voix Nancy, tous les orateurs ont été d'accord 
cété. de leur propre intérêt. pour admettre que, dans la sitation diftt- 

l'estime ces 1 ju La | Fn ce qui concerne la maison de la ra- | cile, et de nos finances, et de notre re- 
radiodiffusion francaise est monopolisée ! dia, it y a là un grand projet, du plus | construction, mieux valait différer l'éta- 
et, en grande majorité, les auditeurs se } haut intérêt. Il serait vraiment fâcheux blissement de ces postes, pourtant NnéCeSs 
plaignent, à juste Utre, de cet état de | que l'idée de la construction de cette mai- | saires, jusqu'à des temps meilleurs. 
choses qui nuit ent À la diversité des | son de la radio füt complètement aban- Dans ces conditions, au nom de la cor 
programmes donnée et que le budget de 1947 marquît, | mission, j'invoque l'article 48 du règle- 

Je ne ferai, cort nas ici le : ès de | en quelque sorte, un revirement total de | ment en ce qui concerne Allouis et l'A 
la radiodiffusion francaise, Quand on exa- } notre politique. gérie. J'accepte, au contraire, la proposi- 
nine le budget de la radio, on se demande Aussi ne permetlraije de suggérer à } tion de M. le président du conseil relative 
si les fonctionnaires qui ont établi un tel | la commission des finarwes une transac- | à la maison de la mdio qui, elle, présente 
progranme de dépenses se sont bien | tion qui ne sera peut-être pas très oné- | nn véritable intérêt technique. Les tra- 
rendu compte de l'état de dévastation du | reuse. à vaux, en effet, ne seront pas suffisam 
pays Les terrains sont, pour la plupart, ache- | ment avançés, À la fin de l’année, pour 

Certes, les travaux de reconstrnetion et | tés et les citüits destinés à les payer ont | nous placer devant une situation défini 
de réparation di nents détruits par | été maintenus nar la commission des finan- tive. 
la guerre, ainsi que l'achat du inatériel | ces. Le dernier achat sera effectué ces] Si l'on avait engagé 300 millions de tra- 
destiné à remplacer celui qui : lité. | jours-ci. Ainsi, nous aurons déjà la base | vaux comme le prévoyait le plan initial, 
rioré, s'imposent sans aucun di sur laque!le la maison de la radio sera | il serait impossible de changer le plan éta- 

Je n'en dirai p: utant des dépenses | édifice bli, même si ce fameux regroupement des 
d'équipement prévues au budget et dont Sans doute est-il un peu présomptueux | services publics élait réalisé. 
értaines ne présentent pas u tère | de perser que, dans cette année 1947, nous Et, après tout, il ne faut pas Gésespérer. 
d'urgenes ahsolne. pourrions construire une partie quelcon- | Ce n'est pas, monsieur Buron, parce que 

Avant d'acquérir lOUVEA net que de celte maison de la radio, encore | la Ile République a commis certaines er- 
et du matériel co nentaire, il serait | que certaines de ses parties soient tech- | reurs que la IV*° va les renouveler. 
plus opportun — et eela offrirait l'avan- | riquement très utiles. Ainsi, l'administra- Nous avons tous l'espoir que le fameux 
tage de ne rien ter à l'Etat - amé- | tion üe la radio projette de construire, en | regroupement va intervenir et que les évé- 
diorer la qualité D'OgTrä M le la | tout prem'er lieu, sur ce terrain, un poste | nements serant tels que la maison de la 
radiodiffusion pprin certaines | de commutation qui est indispensable pour | radio s'installera sur le terrain acquis pour 
émissions d'un £g douteux ne faisant | assurer la continuité de nos émissions et | elle. 
guère honneur À pays qu carac- | éviter ces accidents techniques si fächeux C'est pour ces raisons que nous accep- 
térise habituel'en par le b ton, la | pour les auditeurs. tons la proposition du Gouvernement. 
vorrection et l'élég: et de décentrali- Mais je ne pense pas qu'en définitive M. Grenier. Je demande la parole. 
eer le système actuel IS puissions ‘entreprendre et réaiser M. le président. La parole est à M. Gre- 
Cette dernière n ermettrait aux | ces constructions dans le courant de l’an- | hier 


1e ire pet Au 
postes régionaux de jouer leur véritable 


rôle, non seulement de relais des postes 
nationaux, mais au et surtout d’orgamni- 
sation d'émissions purement régionales, 
en tout cas indépendantes des émissions 
nationales, et de mettre aussi en valeur 
certains talents locaux qui ne demandent 
qu'à s'épanouir, 

J'en aurai terminé avec ces quelques 


observations d'ordre général lorsque j'au- 
ral demandé à M. je président du conseil 
de bien vouloir donner à l’Assemblée, 
lors de la discuss on dn bndget de 1947, 
tous renseignements utiles sur les dé- 
age engagées depuis 194 au profit de 
a radiodiffusion fräncaise, sur les résul- 
tats obtenus, ainsi que sur les possibilités 
d'avenir de cette insÜtution. 

M. lo président. 12 parole e:t à M. le 
président du conseil 

M. Paul Ramadier, président du conseil 
Mesdames, messieurs, la dureté des temps 
mous impose certainement de grands sa- 
crifices et il n'est pas douteux que nous 
devons consentir à la commission des fi- 
mances de larges abattements de crédits. 

Au demeurant, il y a peut-être dans les 


alarmes de M. Grenier auelaues excès. 





née 1947. Nous en sommes, pour l'instant 
tout au moins, à la phase des études et 
des projets. Et ce ne sera sans doute, au 
pius tôt, qu'à la fin de l’année où au début 
de l’année prochaine que nous pourrons 
engager les dépenses. 

La radiodiffusion pourra faire le sacri- 
fice de quelques semaines et demander 
seulement à la commission des finances 
de maintenir au budget un crédit destiné 
aux études et qui serait seulement de 
10 millions 

Il n’en résultera pas un retard bien sen- 
sible dans l'exécution des travaux. Mais 
l'Assemblée aura ainsi marqué sa volonté 
de ne pas abandonner un grand projet 
nécessaire pour que notre radiodiffusion 
soit à la hauteur des administrations et 
des établissements analogues de l'étran- 
ger. 

Voilà la transaction que je propose et 
que je demande à la commission des finan- 
ces d'accepter. 

M. le président, La parole cét à M. le 
rapporteur spécial. 

M. de Tinguy, rapporteur. La radiodiffu- 
sion ne pouvait avoir de meil'eur avocat 
que M. le président du conseil, 





M. Fernand Grenier. Je m'excuse d'insis 
ter quelques instants, mais la question, 
notamment en ce qui concerne le réseau 
africain, est trop importante pour être 
réglée en quelques secondes. 

Je voudrais, d’abord, répondre à notre 
collègue M. Buron que je ne suis nulle- 
ment de son avis sur la question des 
ondes courtes: si elles étaient aussi mau- 
vaises que cela, l’Angieterre et l'Amérique 
n'en utaiseraient pas six ou sept fois plus 
que nous. Cette raison me suffit. 

Considérant le réseau africain, je constate 
que pour doter la police de FAfrique du 
Nord d’un réseau supplémentaire, mé- 
tropole a fourni 22 millions et demi, tandis 
que pour équiper un réseau qui n’est pas 
seulement destiné aux masses musulmanes 
d'Afrique du Nord, mais à tout le monde 
musulman, nous ne faisons qu'un piètrs 
eflort en faveur des postes d'Alger et da 
Tunis. 

M. Pierre André. C'est normal, la sécu- 
rité passe avant la distraction. 

M. Fernand Grenier. Je regrette simpie- 
ment qu'un effort plus grand ne soit pas 
consenti, en faveur du réseau african, 
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par la commission des finances et par le 
Gouvernement. 


M. le président. La paro'e est à M. le 
rapporteur. 
M. de Tinguy, rapporteur. Je désire | 


seulement fournir une précision: 
Nous accordons à la radiodiffusion en 


Afrique, non pas 20 millions, comme pour | 
la police, mais 200, compte tenu de la ré- | 
duction.de 50 p. 100. Cet effort est tout de 


même appréciable. On ne peut, dans ces 


conditions, accuser Ja métropole de né-! 


gliger ies auditeurs de l'Afrique du Nord. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture des chapitres: 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Travaux de reconstrue- 
tion. — Outillage Qt bâtiments, 208.810.000 
francs. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre S00. 

(Le chapitre 809, mis aux voir, 
adopté.) 

« Chap. 801, — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Total pour la reconstruction, 208.800.60 
francs. » — (Adapté.) 


» 


est 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Travaux de programme. 
_ Outillage pour la radiodiffusion (métro- 
po'e), 366 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'annelle le chapitre MI 
avee le nouveau chiffre proposé par la 
commission : 

« Chap. 901, +- Travaux de programme. 
— Bätiments pour la radiodiffusion (mé- 
tropo'e), 160 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre %1!, au 
chiffre de 160 miliions de érancs. 
(Le chapitre 901, mis aux voir, esl 


adopté.) 

« Chap. 902. — Travaux de programme. 
_ Outillage pour la télévision {métropole}, 
131 millions de franes, » — (Adoypté.) 

« Chap. 903. — Travaux de prograrnime. 
— Bâtiments pour la télévision (métro- 
pole), 100 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Travaux de programme. 
— Equipement du réseau radiophonique 
gfricain. Outillage, 43 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Travaux de programine. 
— Equipement du réseau radiophomaque 
africain. Bâtiments, 50 millions 
francs. D — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Dépenses des exerrices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Total pour l’équipement, 852 millions 
de franes, » — (Adoyté.) 

Total pour la radiodiffusion française, 
1.060.800.000 francs. » — (Adopité.) 

« Abattement forfaitaire sur lénsermble, 
424.920.000 franes. » — (Adopté.) 

« Net pour la radiodiffusion française, 
63.180.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demance 
Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 19 avee le 
chiffre de 5.977.605.000 francs, résultant 
du vote de l’état C. 

(L'article 19, mis 
chiffre, est adopté.) 


[Article 20.] 


« Art, 20, — Sont annulés les crédits ou- 
verts au titre des budgets annexes (servi- 


aux voir, avec ce 


de | 


ces civils) par la loi du 23 décembre 1946 
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y portant autorisation d'engagement de dé- | « Chap. 801. = Reconstruction. — Allo 
nses et ouvertur de crédits provisi CaUons famiiules de la rmain-d'onuvre ex- 
ne:s au titre du budget extraordinaire dé cptionnelle, Weéinoire, 
| ! exerce #9:7 : reconstruction, équipe- « Chap. 802, Reconstruction In 
| ms dommages de guerre (services ci- denni | éventuelles et spéciales du pere 
ils). CONTI | | - We otre.) 
| « Les dépenses faites à la date de la pr Ch Reconstruction, — Trans- 
muigalion de la présente loi sur les dota- | port et eml lu matériel, » — (Mé 
tions dont unulation est prononcée par | #ioure 
le présent article seront réimputées, à due « CI SA [AT \ Bäti= 
concurrence, sur les crédits ouverts par ! nu l le fra — 
l'article 19 de la préser Le “« Ado) 
(Adopté.) « Cha sU AT | tion. —= Muités 
{ Article 21,1 riel postal ) imilli üe fran — 
dont 
Er * - niet Je donne lecture de à, hap. 806. | Reconsüuction. — Maté 
21. nel électrique et radioélectrique, 1 mil- 
D. HEART k | liard 115 millions de francs. » — (Adopté.) 
S &. 4 OTISGUON de programme Chap. 807. — Reconstruction, == Matés 
ou de promesse de subvention. riel üe transport routier, 43 millions de 
: francs. » - \dupté.) 
A rt ‘) " 7. to? 0e € a si : 1 
sés À éngiger, au Uiro des Dudgels ane | pouce de rorgee  pnstruetion, — Dé 
nexes rattachés pour ordre au budget es Ch 7 D: 1. Mosnnciecs fret Ti 
ges nr ae A UUES t « Chap. RUY, — Heconstruction, — Dé 
néral de l'exercice 1917, des dépen es penses des exercices peruncs non frappée 


s'élevant à la somme totale de 7.Œ@0 mil- 
lions 155.000 francs et réparties conformt- 
ment à l’état D annexé à la présente loi. 
« Ces autorisations de programme ou de 
promesse de subvention seront couvertes 
tant par les crédits ouverts par l’article 19 
de la présente loi que par de nouveaux 
crédits à ouvrir ultérieurement. » 
_ Avant de mettre aux voix l'article 21, 
je Vais appeler l’Assemblée à se pronon- 
cer sur les chapitres de l'état D annexé, 
Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 


BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 


M. le président, Nous 
men des crédits relatifs 
tionaie d'épargne. 
| Personne ne demande la parole 
discussion générale 7... 

Je donne Jecture des chapitres 


1 


dans Ja 


EQUIPEMENT 





« Chap. 900, — Equipement 
et outillare. (Mémoire.) » 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 900, 
(Le libellé du chapitre 000, mis AuT 


voix, est adonté.) 

« Chap. 901. — Achat, approprialion ou 
construction d'immeubles, 112 mil! 
francs. » — (Adopté.) 


>! la 
lus ut 





« Total pour la caisse nationale d'épar- 
gne, 112 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
44.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour la caisse nationale d’épar- 
gne, 67.200.000 francs. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 


M, le président. Nous passons aux cré- 
dits relatifs aux postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Personne ne demande la parole dans 
la discussion générale ?.. 

Je donne lecture des chapitres. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction. — Rétri- 
bution de la main-d'œuvre exception- 
nelle. » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole 72... 





Je meis aux voix le libellé du cha- 
pitre St). 
(Le libellé du chapitre S00, mis aux 


voir, est adopté.) 





de déchéance. » — (Mémoire.) 
« Total pour la reconstruction, 4 milliard 
460 millions de franes, Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. NI), — 
ménts, {.06 
(Adop C.) 

« Chap. M. — Equipement, — Matériel 
postal, 286.375.4H0 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. W2, — Equipement, — Matériel 
électrique et radioélectrique, 5 milliards 
808.20N,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Equipement, — Matériel 


Equipement, ee Bâtie 


millions de francs. p —+ 


de transport routier, SM millions 46 
francs. » — (Adonté.) 

« Total pour l'équipement. 8 milliards 
2.573.006 francs, » — (Adopte.) 

« Total pour les postes, télégraphes et 
téléphones, 9.462575.000 francs. » es 


(Adopté) 


« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 


3.785.030,000 francs. » (Adopté.) 

« Net pour les postes, télégraphes ef 
téléphones, 5.677.5145.000 francs, » — 
(Adoplti ) 

Radiodiffusion française. 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 


dits relatifs à la radiodiffusion française. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 
Nous passons à l'examen des chapitres, 


BECONSTRUCTION 


lravaux de reconstruts 
bâtiments, 107.94:.000 


« Chap. 200, — 
tion. — Outillagt 
ira 
Personne ne 
chapitre 500 ?.…. 
Je le mets aux 
107.900.000 francs. 
(L'article 800, mis aux voir, est adopté.] 


et 
ler: | à « lo « . 1 
demande ia parie suf ô 


voix, au chifire de 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Travaux de programme. 
— Outillage pour la radiodiffusion (Métro- 
pole), 1.221.200.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du 
chapitre 901, avec le nouveau chiffre pro- 
posé par la commission. 

« Chap. 901. — Travaux de programme, 

Bâtiments pour la radiodiffusion 
(métropole), 308 millions de francs, » 

Persunne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 901, au 
chiffre de 308 millions de francs. 

(Le chapitre 901, mis aux voir, 
adopté.) 


est 
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« Chap. 902. — Travaux de programme. 
— Outillage pour la télévision (métro- 
pole), 223 millions de francs. » (Adopté.) 

« thuip. 903, — ‘Travaux de progranune, 
— Jiitiments pour la télévision (métro- 
pole, 101 millions de francs. » — 
{Adopté } 

« Chap. 904. — Travaux de programme. 
— Equipement du réseau radiophonique 


africain — Outillage, 132 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 905, — Travaux de programme. 


— Equipement du réseau radiophomi- 
que africain, — Bâtiments, 74 millions 
250.000 francs. » (Adoptu 

« Total pour l'équipement, 2 miiliards 
94.450.000 francs. » — (Adopté.) 

« Total pour la radiodiffusion française, 
2.202.350.000 francs. » — (Adopté.) 

« Abatlteiment forfaitaire sur l’ensemble, 
880.910.0 0 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour la radiodiffusion française, 
1.321.410.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 21 avec. le 
chiffre de 7.066.155.000 francs, résultant 
du vote de l'élat D. 

(L'article 21, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


{Article 22.] 


« Art. 22, — Sont annulées les autori- 
salions de programme ou de promesse de 
subventions aceordées au titre des bud- 
gels annexes (services civils) par la loi 
du 23 décembre 1946, portant autorisation 
d'engagement de dépenses et ouverture 
de créuits provisionnels au titre du bud- 
get extraordinaire de l'exercice 1947: 
reconstruction, Cquipement, dommages 
de guerre (services civils). 

« Les blocages effectués à la date de 
la promulgation de la présente loi sur 
les autorisations dont l'annulation est 
prononcée par la présente sergnt réimpu- 
tés, à due concurrence, sur les autorisa- 
tions accordées w l'article 21 de la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 


[Article 93.] 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticie 23: 

8 3, — Recettes. 

« Art. 23, — Les recettes extraordinaires 
des budgets annexes raltachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 1947 sont 
{fixées à la somme de 6.069.405.000 francs 
conformément à l’état E annexé à la pré- 
sente loi. » 

Avant de mettre aux voix l'article 23, je 
vais appeler l'Assenrblée à se prononcer 
sur les chapitres de l'état E annexé. 

Je donne lecture de l'Etat K: 


ETAT E . 
Caisse nationale d'épargne. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des crédits de la eaisse nationale d'épar- 
gne. 

l'ersonne ne demande la parole dans la 
discussion générale?… 

Je donne lecture des chapitres avec les 
nouveaux chiffres proposés par la com- 
mission : 

2° Secrion. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 

« Chap. 100, — Prélèvement sur l'excé- 
dent de la première section, 4.800.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chitlre de 4.800.000 francs. 

{Le chapitre 100, mis aux voir, est adopté.) 





« Chap. M, — Prélèvement sur les fonds 
de la dotation pour achat, appropriation 
ou construction d'immeubles, 85.150.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Total pour la caisse nationale d’épar- 
gne, 89.950.000 francs. » — (Adoplé.) 

_« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
35.980.000 francs, » — (Adopté.) 

« Net pour la caisse nationale d'épargne, 

53.9%0.000 francs. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes, téléphones. 


M. le président. Nous en arrivons au mi- 
nisière des PTT. 

Personne re demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je donne lecture des chapitres avec les 
nouveaux chiffres proposés par la commis- 
sIon. 


2e SECTION, — RECESTES EXTRAORDINAIRES 


Recettes à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


« Chap. 109. — Avances du Trésor à titre 
remboursable, 5.874.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 100, au chif- 
fre de 5.874.509.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Produit de l'émission des 
bons et obligations amortissables. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 102. — Avances instituées par 
l'article 58 de la loi du 31 mars 1932, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 103. — Avances des dénarte- 
ments pour l'établissement du téléphone 
automatique rural. » — {Mémoire.) 


Recettes à titre définitif 


a Chap. 104. — Prélèvement sur les re- 
cettes d'exploitation - de la première sec- 
tion. » — (Mémoire.) 

« Chap. 105, — Remboursement au bud- 
get annexe des dépenses effectuées par 
l'application de la loi du 8 avril 1935 sur 
l'organisation de la défense passive et de 
la loi du 5 octobre 1940 relative aux tra- 
vaux de reconstruction, 1.937.425.000 
francs. » — (Adnpté.) 

« Chap. 106, — Fonds de concours et pro- 
duits assimilés. » — (Mimoire.) 

« Chap. 107, — Produits des ventes d'ob- 
jets mobiliers et divers. » — (Mémoire.}) 


Recettes d'ordre. 


« Chap. 108, — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 109, — Prélèvement sur le fonds 
de réserve. » — (Mémoire.)} 

« Total pour les postes, télégraphes et 
téléhhones, 7.811.923 francs. » — (Adopté.) 

a Abaltement forfaitaire sur l'ensemble, 
2.124.770.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Net pour les postes, télégraphes et té- 
sn 4.687.155.000 francs. » — (Adop- 
té. 


Radiodiffusion française. 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits de la radiodiffusion française 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je donne lecture des chapitres avec les 
nouveaux chiffres proposés par la couunis- 
sion : 


2° SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


« Chap. 100. — Avances du Trésor et em- 
prunts, 1.050.600.000 franes. » 
Personne ne demande la parole ?.… 











Je mets aux voix le chapitre 100 
chiffre de 1.050.600.000 francs. 
(Le chapitre 100, mis aux voir, est adop 


ut 


« Chap. 101. — Fonds de commerce, re. 
cettes d'ordre et produits divers, 2x 40 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Produit de la vente qu 
matériel, de 10 millions de francs. » - 
(Adopté.) 

« Chap. 109. — Produit de la vente d'im- 
meubles. » — (Mémoire.) 

« Chap. 104. — Produit de la vente des 
valeurs du portefeuille. » — (Mémoire) 

« Total pour la radiodiffusion francaise, 
1.069.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble, 
42.320.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour la radiodiffusion française, 
636.480.000 francs. » — (Adopté.) 

M, le président. Personne ne demanie 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 23 avec Je 
chiffre de 5.377.605.000 francs résultant Qu 
vote de l’état E. 

(L'article 23, mis aux voir avec ce chij. 
fre, est adopté.) 


[Article 26.] 


M. le président. « Art. 26. — Le montant 
des avances du Trésor que le ministre des 
finances est autorisé à accorder à la Socic- 
té nationale des chemins de fer francais 
ou le montant des emprunts que cette s0- 
ciété sera autorisée à émettre pour la cou- 
veriure des dépenses de reconstruction c:t 
fixé pour l'année 1947 à la somme de 
25.800 millions de francs, conformément 
l'état G annexé à la présente loi. » 

Avant de mettre anx voix l’article 26, je 
vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur l’état G annexé. 

J'en donne lecture: 


ETAT G 


TABLEAU DES AVANCES DU TRÉSOR SUSCEPTIBLES 
D'ÊTRE ACCORDÉES A LA SOCIÉTÉ NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANCAIS POUR LA COU 
VERTURE DES DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 


« Dépenses de reconstitution de la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais: acomptes versés par le Trésor en ap- 
plication e l'article 46 de la loi du 
27 avril 196 (compte 13/48), 43 milliards 
de francs. 

« Abaîtement forfaitaire, 17 milliards 
20 millions de franes. 

« Net, 25.81.000.000 de francs, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'état G. 

(L'élat G. mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Perconne ne demande !a 
parole 2... 

Je mets aux voix l'article 26 avec le 
chiffre de 25.800.000.000 de francs résul- 
tant du vote de l’état G. 


(L'article 26, mis aux voir avec ce chif- 
fre, est adopté.) 


M. te président. La parole est à M. Du- 
praz pour expiquer son vote sur l’en- 
semble du projet de loi, 


M. Joannès Dupraz. Mesdames, mes- 
sieurs, M. le ministre des finances à dé- 
claré ce matin, au cours du débat, que 
jamais un parlement français ne s'était 
trouvé dans une situation aussi difficie. 

Il en est du Gouvernement comme du 
Parlement, Toutefois, les responsabilités 
du Gouvernement sont plus grandes. Le 
Parlement, tant à la commission des f 
nances, qu'ici, en séance publique, a, de 
puis trois jours, rempli son rôle autan: 
et aussi bien qu'il était en mesure de le 
faire, 
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pes délais trop courts lui ont été don- 
nés. Une date — celle d'aujourd'hui — 
jui était assignée comme une échéance, 
pour terminer l'examen de ce budget de 
reconstruction et d'équipement, L'impéra- 
tit de cette dale supposail, avec une cer- 
titude un peu jirritante, que ce budget 
serait voté et exigeait, en quelque sorte, 
qu'il le fût. C'est ainsi ‘8 contrôle 
par:ementaire s'est trouvé limité, une fois 
de pius, par le retard dans la présenta- 
tion des budgets. 

Nous ne nous substituerons pas ici à 
autorité des ministres pour adresser des 
critiques aux administrations, mais on 
nous à demandé, en décembre, des cré- 
dits pour trois mois, c’est-à-dire trois 
douzièmes provisoires d’un type nouveau 
et M. le ministre des finances a annoncé, 
dans son discours, trois nouveaux dou- 
ziemes provisoires pour aftendre, jusqu'au 
{= juillet, le budget ordinaire de 1947, 

Ainsi, nous aurons à nous prononcer 
sur un budget extraordinaire sans recet- 
tes, c’est-à-dire sur une loi de dépenses 
extraordinaires, quatre mois avant de nous 
prononcer sur le budget proprement dit. 

Ce que nous savons des prévisions de 
la trésorerie ne nous dispose guère à Ja 
patience et à la sérénité dans cette lon- 
gue attente. Il est d'ores et déjà probable 
qu'à moins d'être retardée au delà du 1* 
juillet, la discussion du budget ordinaire 
ne pourra avoir, faute de temps, toute 
l'ampleur nécessaire. 

Nous avons pris note et acte de ce que 
le budget ordinaire serait en équilibre, 

Les promesses ont des cautions très 
hautes et solennelles; elles constituent, 
pour nous engager à voter le budget ex- 
traordinaire, un chèque moral signé par le 
Gouvernement solidaire, Nous acceptons 
ce chèque et nous le présenterons le mo- 
ment venu, Mais, sur le contenu du bud- 
get extraordinaire, il a été dit depuis 
trois jours et par des orateurs de tous les 
partis, beaucoup de choses sévères, 

Il engage ce qu'on appel'e le pian Mon- 
net. M. Gouin, chargé du p'an, nous a 
promis, à cet Agard, un prochain débat, 
uécessaire mais tardif, qui ne pouvait 
avoir de sens pratique qu’à propos des 
crédits, 

Ainsi, mes chers collègues, Ja discus- 
sion budgétaire, bien qu'échelonnée sur 
six mois de l'exercice en cours, présentée 
dans un ordre inversé, crée de Jlourdés 
appréhensions, Elle sera décevante pour 
beaucoup, pour les sinistrés de France, en 
particulier. 

Cependant, la politique économique de 
baisse des prix, inaugurée le 1* janvier, 
exige et ne cesse d'exiger de bonnes 
finances, Elle devrait, pour courir toute sa 
chance, s'appuyer sur des comptes en 
ordre. Or, les comptes de l'Etat pour 1943 
ne seront point arrêtés avant juiliet, au 
plus tôt. ; 

Vous comprendrez que, sans pessi- 
misme, attentifs à protéger le crédit de 
l'Etat qui aîtend beaucoup des souscrip- 
teurs cette année, confiants surtout dans 
l'effort du pays qui travaille, nous s0yons 
tout de même amenés à dire au Gouverne- 
ment que notre sympathie va se faire par- 
üculièrement vigilante. 

Après la brillante intervention de 
M. Guillant dans la discussion générale, tel 
a été le sens de l'amendement déposé sur 
l’article 27 par M. Pierre Abelin. 

Cet amendement a illustré, mes chers 
collègues, une situation singulière. 

Devant la difficulté et même l'impossi- 
bilité de tirer les conséquences de tant de 
réserves formulées par nous tous, cet 
amendement visait à associer le Parle- 
ment à l’engagement des crédits. 








Nous ne pouvions et nous ne pouvons 
pas pousser plus loin notre souci de con- 
trôler pas à pas l'emploi des crédits, sans 
confondre les pouvoirs et gêner l'exécutif 
au point de compromettre son antorité. 

Ainsi, la responsabilité du Gouverne- 
ment reste entière, Il ne dépend que de Jui 
de faire une bonne administration. Il dé- 
pend de nous de sanctionner sa gestion. 

Nous savons quels sont les durs efforts 
et les grands mérites de M, le ministre 
des finances, Sa personnalité, sa compiète 
probité politique nous facilitent sensible 
nent l'option d'aujourd'hui. 

Sous l'empire de nécessités évidentes et 
gardant en mémoire les arguments de 
M. le président du conseil, le groupe du 
mouvement républicain populaire votera 
l’ensemble des erédits, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. La- 
niel. 

M. Joseph Laniel, Wesdarnes, messieurs, 
le groupe du parti républicain de Ja li- 
berié est au regret de ne pouvoir approu- 
ver le programme de dépenses dit budget 
extraordinaire pour l'exercice 1947, qui 
vient d'être discuté, et cela pour deux 
raisons essentielles. 

La première est une raison de principe. 
Nous restons fidèles, en effet, au principe 
aftirmé par le Gouvernement et par l’au- 
teur même du plan Monnet, selon lequei 
l'équilibre du budget ordinaire de j'Etat 
conditionne l'exécution du plan. 

On nous demande aujourd'hui de voter 
ce budget extraordinaire, qui constitue Ja 
première tranche d'exécution de ce pro- 
gramme de dépenses qu'on appelle le p'an 
Monnet. 

Or, non seulement le budget 





en notre possession -les documents qui 
nous permettraient d'en commencer 
l'étude, et M. le ministre nous a annoncé 
— on vient de le rappeler — que nons 
allions entrer pour un certain nombre de 
mois dans un régime de douzièmes provi- 
soires. 

Dans ces conditions, nous ne vons ca- 
chons pas que nous considérons comme 
extrêmement imprudent pour l'avenir de 
nos finances el de notre monnaie d'enta- 
mer un programme de dépenses aussi 
iourd sans l'assurance des recettes corres- 
pondantes. 

La deuxième raison, c’est que je suis 
obligé de constater que la part faite à La 
reconstruction proprement dite dans le 
budget extraordinaire, pourtant ‘atitalé: 
« Budget de reconstruction et équipe- 
ment », est tout à fait insuffisant. Dans 
le document initial, elle ne représentait 
que 34 p. 100 de la masse des dépenses que 
l'on nous demande d'engager, et cet'e pro- 

ortion ne me semble pas avoir été modi- 
iée au cours du débat, 

Je constate aussi que la priorité que 
j'avais demandée, au nom de mon groupe, 
en faveur des sinistrés, pour le ras où 
l'exécution intégrale du budget ext aordi- 
paire apparaîtrait comme difficile, nvus a 
été refusée. 

Sans doute devons-nous nous expliquer 
la carence envers les sinistrés que nous 
reprorhons à ce document, par le fait que 
ia confédération nationale des associations 
de sinistrés, qui est la représentation offi- 
cielle et unique des 8 millions de sinis- 
trés français, n’a pas été appelée à donner 
son avis lors des travaux de préparation 
du pan Monnet. 

Or, autant nous considérons qu'il était 
utile et justifié de faire appel, comme on 
l’a fait, à la coaboration de la comfédé- 
ration générale du lrevail, pour l'établis- 
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sement de ce plan, autant nous jeusons 


qu'il eût été utile et juste d'inviter anssi 


|a miédéi n nationale des strés 
francais à donner son avis à cet'e ocea- 
sion. 


Cela n'a pas été fait et nous le regret. 
tons, 
Pour ces deux raisons essenti-lles, le 


groupe du parti républicain de la liberté 
voiera «{ le projet de dépenses dt 
budget extraordinaire de 1947, (Applanudis- 
Nt {S a « { } 

M. le président. La parole est à M. Ra- 


uetle. 


M, Ramette, Mesdames, messieurs, Île 
groupe commumsie volera le btuixet eX- 
traordinarre qui nous est soumis et dont 
la discussion s'est poursuivie ces derniers 
jour 


Ce budget constitue, en efle!t, l’amorce 
d'un pan qui permettra la renaissance de 
notre économie et 80on essor vers nn8 
production qui puisse subvenir aux bhe- 
soins vitaux de notre pays et garantir son 

‘dépendance pleine et entière, en Jui 
assurant la possibilité d'exporter et d'im- 
portier, 

M. Laniel vient de reprendre l'argumen- 
tation qu'il a développée hier devant l’As- 
semblée et attaqué ie budget extraor- 
dinaire qu'il accuse de pas réserver à 
la réparation des domimages de guerre 
une part suitfisante. 

Je réponds très nettement, comme je l'ai 
déjà fait hier, que personne ici ne peut 
se prévaloir de défendre davantage les 
droits des sinistrés que nous le faisons 
nous-mêmes. 

Mais, pour reconstruire la France, fl 
faut également penser à son équ'pement, 
et le plan Monnet doit poursuivre l'effort 
dans les deux sens, si nous ne voulons 
pas que la reconstructii de no're pay 
dépende uniquement de l'étranger, au 
risque d'hypothéquer gravement la nation 
et de nuire par là à son indépendance, 

D'ailleurs, nous avions, au cours de le 
discussion, suggéré hier à M. Laniel de 
faire des propositions précises à l'occa- 
sion des chapitres pour lesquels il lui 
apparaîtrait que des dépenses n'étaiem 
pas proposées à bon escent et qu’elles 
pourraient être reportées sur des chapitres 
relatifs à la reconstruction roprement 
dite, 

M. Joseph Laniel, Nous avons fcit des 
propositions, et l’Assemblée n’en a pag 
tenu compte, 

M. Ramette. Vous en avez fait très peu, 
et ei peu raisonnables... 

M. Joseph Laniel. À votre avis 1 

M. Ramette. que l'immense majorilé 
de l'Assemblée ne vous à pas suivi, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez, au cours des débats, peu 
souvent pris la parole pour nous faire de 
ces propositions. 

M. Joseph Laniel, J'ai fait une propo- 
sition simple, nette et précise, qui résol- 
vait la question, celle «dde donner la prio- 
rité sur toutes les dépenses au règlement 
des dommages de guerre des sinistrés. 

Voilà la vérité 1 

M. Ramette. Ce qui aurait été ciair, pré- 
cis, et n'aurait pas été démagogique… 

M. joseph Laniel. Quand je voudrai 
faire de la démagogie, j'irai vous derman- 
der des leçons ! 

M. Ramette. aurait été de faire à 
l’Assemblée des propositions pour les dé- 
penses qui, selon vous, ne devaient jyaé 
bénéficier d'une priorité, et vous ne l'avez 
pas fait. 

M. Jean Crouzier, Vous nous auriez 
accusés de faire de l’obstruction, 

M. Ramette. Je puis donc dire, comme 
nous l'avons fait hier, que votre argumen- 
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tation est purement démagogique et élec- 
torale. (Protestations à droite. — Très bien! 
très Lien! à l'extrême qauche.) 

M. Jean Crouzier, El vous vous y con- 
nai Z ! 

M. Joseph Laniel. Je respecte les élec 
teurs, monsieur Fiametle, él nous sornrnes 
ici pour les respecter. 

M. Ramette. Nous aussi, cl nous défer 
dons les intérêts du pay 

M. le président. Mes « hei collègues 
veuillez cesser d'interrompri 


M. Ramette. Je voudrais insisier sur 


que nous avoil “dc dit au con! { lä 
di cussion générale, 

Nous allons voter le budget extraordi 
naire. Mais sue personne ne s’y trompe! 
La réalisation du plan Monnet de pend des 
creHis que no! pourrons trouver ir 
Le Pavs pour son {inancement et nous ne 
pourror les trouver que si le budget 
ordinaire est er équitibre, pour que 
tous les crédits disponibles du pays soient 
uniquement réset au financement di 
p'onu Monnet 

Cet équilibre budgétaire, il se ré ilisera 
P ( Comp! 101 r ! dep 
ext iVt et, not \ ISO) à HiOIN 
ei UE el ieu Fr ue} 3 
paliliaire Il D faudra aussi nous eflforcer 
d'accroitre, par tous moyens, le 
revenu national. 7 

Or, avant rméime que I uu 
plan Moune! dévelop noire CQŒUuipe- 
ment et notre produclion, l'équipement 
dont nous disposons aujourd'hui et da 
techn:que mouerne nou permettraient 
d'augmenter considérablement not pro 
duc'ion national 

C'est ainsi que notre production d'acier 
pourra ètre porleée à un niveau beau 
coup plus élevé sans que avons à 
construire un haut fourneau supplénren 
taire. Sur dix hauts fourneaux que compte 
notre département du Nord, quatre seul 
meut fonctionnent à plein rend 

Nous avons visité dernière 
M. le ministre du travail les 


acler:t ie 
Denain; leur directeur nous à dit: « Nous 


avons à pieu d'œuvre le minerai né- 


cerssalrt ee QUI NOUS NAnqU c'est le 
charbon. Nous coulons actuellement 600 
tonnes d'acier par jour. Si nous avions 
d charbon, Nous pour ons en cCou.er 
2.) tonnes 

lant il est vrai que l'accroissement de 
potre y#oduetion dépend pour beaucoup de 
nos re urces en combustibles. Si nous 
avions le combustible nécessaire, nous 


cn rions ail re et même dépasser dans 
eaucoup d'industries, 130 p. 100 de la 


production de 193$; nous pourrions pres 
que alteinde le niveau de production au- 
quel nous étions parvenus en 1929, ann 
de n te de notre économ depu pr 
CERN ruerre mondiale, 

La condition essentielle du financement 


de la première tranche du plan et de Ja 
réussite c'est, on me le répétera jamais 
trop, de faire comprendre à nos alliés la 
nécesité où nous sommes d'obtenir de 
la Sarre et de Ja Ruhr les quaiités de 
charbon dont la France a besoin. 

Mais cela ne suffira pas. I faut aussi 
développer un large courant d’enthou- 
g'asme pour l'exécution du plan Monnet. 
}1 fau! associer intimement à sa réalisation 
Ja classe ouvrière et les producteurs, leur 
faire comprendre que ce plan est le leur, 
et pour cela, je i'ai dit hier, je le répète 
aujourd'hui, éviter que dans une periode 
où des sacrifices sont demandés à tous 
les Français, la classe ouvrière ait le éen- 
timent qu'elle en supporte la plus lourde 
part. 

Or, qu'on le veuille ou non, la part 
du revenu national réservée à la classe 
ouvrière s'est depuis quelques mois bien 
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amenuisée. Et pourtant il ne faut pas 
qu'elle ait le sentiment d'être victime 
d'une injustice, de réaliser l'effort de pro- 
duction qu'on lui demande dans l'intérêt 
d'une classe privilégiée. 

ne faut pas qu'elle ait l'impression de 


3 Va uuiquetuent pou] les privilégiés 
de la f 11) 
C’est pourquoi les revendicatio ou 
Vrik : dexrout être étudie 3 \ toute 
{ il 11 fi { “dire 
t 
1 


re fait droit à la revendieation 
murm vital, comme le réc'ame la 
HEdeTalion f( nérale du trava 

M. Pierra André. Tout cela n'a rien à 
voir avec le budget extraordinaire, 

Nous ne somies pas en réunion é!ec- 
lorale, 
M. Ramette. Il faudra encourager Jes tra- 
vailleurs l'effort de production par le 
imoven de primes de rendement, grâce aux- 
la classe ouvrière verra augmenter 
a port du revenu national}, et cela dans 
la mesure où, par cet effort de production 
{ 


quelle s 


1 l; 
11 N 1 . v \ s:,,,1! il 
‘le réalisera la condilion essentielle du 
(El 


‘ès du plat Monnet 

Ainsi, nous n'aurons pas en Vain Con 
acré quelques jours à étudier un projet 
de budget extracrdinaire qui doit êtr 

unorce du plan. (Applaudissements à 


l'extrême qu he.) 

M, le président, La parole est à M. René 
Maver 

M. René Mayer. Mesdames, messicurs, 
comme Îles orateurs qui m'ont précédé 
l'ont fait pour leur groupe, j'expliquerai 
le sens du vote du rassemblement des gau- 
ches républicaines, Je serai bref. 

Rassurez-vous, d'ailieurs; je n’explique 
rai que le sens du vote de ‘mon groupe et 
non pas le sens du vote des autres, (Sou- 
rares.) 

Les orateuns qui m'ont précédé ont 
émis quelques critiques sur le travail au- 
que: l’Assemblée, la commission et le Gou 
vernement se sont livrés dans ces derniers 
jours et ces dernières nuits. 

Quant à nous, nous pensons que l'ef- 
fort que le Gouvernement, la commission 
et l’Assemblée se sont imposé n'a pas été 
inutile, tant s’en faut. 

Quoi qu’on en ait dit ce matin à la tri- 
bune, dans une intervention relative au 
budget de l'éducation nationale, où l'on a 
reproché aux théoriciens d'avoir longue- 
ment discuté sur les définitions de l'arti- 
cle 1%, nous pensons que ces explications 
ont été très utiles. 

M, le ministre des finances. Très bien! 

M. René Mayer. … puisqu'’el'es ont per- 
mis le travail constructif qui a commencé 
ensuite 

La méthode adoptée par la commission 
et par l'Assemblée a tenu compte, dans 
la plus large mesure, des préoccupations 
de M. Laniel et des orateurs de tous les 
sroupes qui ont défendu les intérêts des 
sinistrés, en vue de concilier les nécessi- 
tés de Ja reconstruction immédiate avec 
le minimum d'équipement qui est indis- 
pensable pour qu'elle"puisse continuer et 
même, dans certains domaines, pour 
qu'elle puisse tout simplement commen- 
cer. 

M. Joseph Laniel. C'est exactement ce 
que j'ai dit. 

M. René Mayer. Je me félicite, monsieur 
Laniel, que vous reconnaissiez que la mé- 
thode qui a été suivie par la commis- 
sion des finances et par l’Assemblée, et 
qui va trouver sa consécration dans Je 
vote que nous allons émettre, soit celle 
que vous réclamiez. 

Une tranche de G0 p. 100 des crédits que 
nous avons votés pourra être immédiate- 
ment engagée. Quant à l’autre tranche, 
celle de 40 p. 100, elle est bloquée. 
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Sera-t-elle débloquée ? Et quand ? 

A ce sujet, comme tous les orateurs qui 
m'ont précédé, je me tourne vers la cet 
de cette boîte où on l’a mise et qui est 
le budget ordinaire. 

Je remarque que la discussion sur ln 
méthode à permis à tous les groupes da 
faire de siyxzuliers progrès dans le sens d 
l’orthodoxie financière, (Sourires.\ En et 
fet, chacun répète maintenant à l'envi que 
le budget ordinaire de la France, pour 

7, devra être en équilibre. 

Il est clair, d’ailleurs, que si cet équili 
bre n’est pas réalisé, la tranche 
10 p. 100 restera là où nous l'avon 
visoirement placée. 

M. ïe président du conseil a déclaré 
l'autre jour, qu'il voulait réaliser à tout 
Drix l'équilibre budgétaire, all prix Hé 
jouté, Go l'existence du Gouver 


4( 
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a-t-il à 
ment. 

Le rassemblement des gauches répulli 
caines ne voudra pas payer d'un pareil 
prix Ja réalisation de l'équilibre du bud 
wet. Il aidera donc, à la fois, la com 
ion, 1 Assemblée et le Gouvernement lui 
mème à réaliser l'équilibre du bu: 
1947. 

Le rassemblement des gauches républi 
caines espère, de ce point de vue, qu'il ap 
prendra bientôt des nouvelles réconfortan. 
les quant à l'exécution .des mesures 
d'équilibre déjà décidées par la Joi du 
mois ce décermbre 1946 concernant la r 
duction du nombre des fonctionnaires d 
administrations pubhiiques. 

I s'agit de cette réduction de 50.000 erm- 
piois de fonctionnaires dont 25.000 ont déjà 
été supprimés, ainsi que M. le ministre des 
finances nous l'a dit à l’occasion du vote 
de lalocation provisionnelle, Cette pre. 
Inière suppression doit être suivie des tra- 
vaux du comité spécialement désigné, dont 
nous serons heureux d'apprendre les ré- 
cultats, Car nous voulons que les fonction- 
naires reçoivent un traitement digne, mais 
nous voulons aussi que leur nombre soit 
réduit, 

Nous; savons bien, d'ailleurs, que sans 
cette mesure, il n’y aura pas de réductio: 
du déficit du budget ordinaire. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
nous voterons donc le premier budge 
non pas extraordinaire, puisqu'il a changé 
de rom — de reconstruction et d'équipe 
ment, pensant qu'il n’a pas seulement une 
valeur financière, mais aussi une portée 
politique, voire même une valeur morale 

jien qu'imparfait et même prématuré — 
puisqu'en bonne logique il n'aurait dû 
venir qu'après le vote du budget ordi- 
naire — il est le programme d'un pays 
qui travaille, qui veut se relever et qui, 
certainement, reprendra confiance en lui- 
même si on lui donne cette assurance qui 
résultera de la remise en ordre définitive 
de ses affaires. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Arnal. 


M. Arnal. Le groupe socialiste votera le 
budget de reconstruction et d'équipement 
parce qu'il est indispensable de mettre en 


lat 
[EM 


route, le plus rapidement possible, la re- 
construction. 


Ce qui nous paraît le plus important, 
c'est d'assurer le financement du pro 
gramme de travaux envisagé. 

Ce financement ne me paraît possible 
qu’en Assurant l'équilibre du budget ordi- 
nuire, d’une part, et, d'autre part, en con- 
tinuant à pratiquer la baisse des prix qui 
avait été amorcée par le gouvernement 
Léon Blum et qui est poursuivie par le 
gouvernement Ramadier. 

Nous n’ignorons pas que la moindre dé- 
faillance de cette politique pourrait, à la 
fois, entrainer la chute de tout notre édi- 
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VERTURE DE CREDIT POUR LES PR MAS 
RAILLES DE M. CHAMPETIER DE RIBES | appelée à denner à : | s 
ni 
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avis conforme du Conseil de la Répubiliaue. 


M. le président, J'informe l’Assemblé. 
ve j'ai recu de M. le président du Conseil 
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DEPOT LE PROPOSITIONS D£ RESOLUTION 

M. ie président. J'ai reçu de M, Marc 
Dupuy et plusieurs de collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter 
Le Cu uvernement retarder la aate des 
élections à l'asst l'Union fran- 


caise jusqu apres la par la loi du 


mbice de 


tixalion 


étatut des asseinblées instituces par da 
Constitution dans bles divers territoires et 


territoires d'outre-mer, 
résolulion sera itmpri- 


distribuée et, Sd n'y 


groupes de 
Lx proposition de 
L 


mée sous ie n° oov, 








a Ï [° 
sion des 
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à la cormrnis 


{ Lsse: ti- 


d'opposition, renvoyé € 
territoires d'outre-mer. 
ment. 

J'ai recu de M. Antonin Gros et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
ution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence des mesures tendant 
\ autoriser la commercialisation de l’ex- 
cédent de la part réservataire aux viticul- 


teurs ayant récolté, en 1946, moins.dle dix 
hectolitre ou qui ont eu une récolte infé- 
ricure à la part reservaltaire qui leur re- 
Vient 


La proposition @e résolution ra impri- 
mée sous le n° 857, distribuée et, s’il n’y 
i pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ion de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gautier et plusieurs de 
collègues une proposilion de résolu- 
tendant à inviter le Gouvernement à 
Créer, conformément à l'article 5 de Ja loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, une caisse autonome destinée à 
assurer les opérations financières de la re- 
construction. 

La proposition de résolution sera impri- 
méc sous le n° 858, distribuée et, s’il n’y 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 

ion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lareppe et plusicurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
interdire l'exportation des matériaux de 
construction. | 
La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 861, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des domma- 
ges de guerre. (Assenliment.) 

J'ai lé M. Garcia ct plusieurs de 


LOT 


recu aé 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier nidement Je classement des 
en zones en ce qui concerne 
des allocations familiales. 

ition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 863, distribuée et, s’il n’y 


d 


COMmInunes 
l atfi ibuti ri 


L prof ( 


a pas d'opposition, renvoyée À la commis- 
sion du travail et de la séeurité eociale 


ice f 
issenfi HOnL. 


J'ai reçu de M. Garcia et plusieurs de 


ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 


diminuer les cotisations des métavers en 

malière d'assurances sc en rendant 

facultative Findemnilé journalière, 

La proposition de résolution sera 
e sous le n° &G64, distribuée et, 

pas d'opposition, renvoyée à la 
le l’agriculture 


ciales 


iri- 
s’il 
\Tn- 
le l’e (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Bentaieb une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à assurer à certaines catégories de 


fonctionnaires et retraités musulmans 
d'Algérie une situation matérieile suffi- 
cante 


La proposition de résolution sera im- 

primée sous le n° 866, distribuée et, s’il 

n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
\ de lPintérieur., (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bentaieb une proposi- 

tion de résolution tendant à inviter le Gou- 


vernement à garantir la liberté indivi- 
duelle des musulmans algériens, 


L} 
La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° &67, distribuée et, s’il 
h\'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
‘omiunission de l'intérieur, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Maton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
Hüon tendant à inviter le Gouvernement à 
sauvegarder et à développer notre agri- 
culture pomologique par la création de 
centres coopéralifs spécialisés dans la tech- 
uique moderne de la pomologie, j 
La proposition de résolution Sera im- 
primée sous le n° 874, distribuée et, s'il 


MARS 1947 


n'y à pas d'opposition, rENnvVoyCe 
mission de l'agriculture, (Assentir 

J'ai reçu de M. Jacques Gresa et 
sieurs de ses coilègues une pro; 
de résolution tendant à inviter le { : 
nement à reconsidérer la situation 
aspirants de réserve de l’armée 4 : 
normraés sous-lieutenants à leur 
l’école des cadres et démobilisés, ! 
d'avoir pu présente dans les délai ï 


une demande d'activation. 
La proposition de résoluiion &: 


. « Le ie 21 £, r 
née sous le n° 875, distribuée h 
à pas d'oppos tion, Tel voyee à 
; ; ] | fonce nati 
INISSION 6 14 aeren >? LiantiUua:C0, 


liment.) 

J'ai reçu de M. Jacques G 
sieurs de ses collègues une propositi 
de résolution tendant à inviter le Gouver. 
nement à reconsidérer les condit 


lesqueiles ont été « activés » de : 
officiers de réserve de l’armée « « 
issue des forces françaises de l'intéricin 


La proposition de résolution sera im. 
primée sous le n° 876, distribuée et, si 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de la défense nationale. (4 
ment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plu 
qucs une proposition de 


tion tendant à inviter le Gouvernemer 


ses Coue 


faire bénéficier de dispositions fiscales par. 
üculièrés les commerçants sinistr | 


reconstituent leur entreprise, 

La proposition de résolution 
primée sous le n° 878, distribué 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
miss: de la reconstruction et & 
mages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Midol et piusicurs da 
ses ( lègu s une proposition de r 
tion tendant à inviter le Gouverneinent à 
rétablir, en matière de transport, le 
lets de vacances, les billets coll 
les billets de fin de 





onmni , 
SEDMAIRE & 


La proposition de résolution sera i- 
primée sous le n° 879, distribuée et, s'i 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission des moyens de € 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Roseublatt et piu 3 
de ses colègucs une proposition de 
lution tendant à inviter le Gouvernerert 


"Or 


nmur 


à accorder les allocations familiales « 
litaires, indûment supprimées par le4 
nazis, dans les départements du Haut-I 


1 
as-Rhin et de la Moselle, 
proposition de résolution ser 
primée sous le n° 886, distribuée et 
n'ya pas d'opposition, renvoyée à la 
mission du travail et de la sécurité : 


{ss nliment.) . 


14 
DEPOT D'UN RAPFORT 


M. le président, J'ai reçu de M. Palewski 
un rapport, fait au nom de la commission 
des affaires économiques, sur la pro] 
tion de loi de M. André tendant à reuûrs 
libres les prix de vente des produits nou- 
veaux protégés par des breveis -d'inver 
tion. (N° 78.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 87 
et distribué. 


— 15 


TRANSMISSION D'UN AVIS 
EMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transit: | 
M. le président du conseil de ja Rénul - 
que, un avis sur le projet de loi, aû°| 
par l’Assernbiée nationale, complétar! 





| modifiant la législation économique. 





es 
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a C 
publi 
autqt 
régle 

















ASSEMBLER N ATION ALE — 








— 2 


787 





ee 


L'avis sera imprimé sous le n° 884, dis- 
tribué ct, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la comm: ssion des affaires Ccono- 
miques, (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance e est levé 6e. 

(La séance est levée le samedi 8 mars à 
deux heures cinquanlie-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténogr 1phie 
de l'Assemblée nationale, 
PauzL Laissy. 


Em mt 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 

çApplicstion de l’article 16 du règlement.] 

æe groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné : 

jo M. Taillade, pour remplacer, dans la 
commission des moyens de à Las eds 
tions, M. Bergere!; 

2° MM. cg pare et Douala, pour rem- 
placer, dans la commission des ternitoires 
d'outre-mer, MM. Colin et Noël (André) 
(Puy-de-Dôme). 

(Ces candidatures seront ratifiées mar 
l'Assemblée si, avant ka nomina ti on, “elles 
n’ont pas suscité l'opposition de einquante 
membres au moins.) 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LB 7 MARS 1947 





Application des articles 78 et 81 du 
ment, ainsi conçus: 

a Art. 78. — Tout député qui désire poser 
au Gouvernement des queslions orales ou 
écrites doit les remettre au président de 
FAssembhiée, qui les cominunique au Gou- 
vernement. 

« Les question s doivent être très sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
{ation d'urdre personnel à d'égard des tiers 
nommément désignés, » 


a Art. 81, — Les questions écrites sont 
publiées à la suite du compte rendu in 
extenso; dans le mois qui Suit cette publica- 
tion, les réponses des ministres doivent éga- 
lement y étre publiées. 

a Les ministres ont touteois la faculié de 
déciarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai su plême ntaire 
pour rassembler les éléments de leur péponse; ; 
ce délai supplémentaire ne peut crcéder un 
mois. , 

« Chaque semaine, de Journa officiel 
publie la liste, pur ministère, des vu 
aurquelles ti n'a pas été répond dans le délai 
réglementaire, » 





AGRICULTURE 


4113. — 7 mars 1917. — M, Guy de BoysSon 
2Xpose à M. le ministre de l'agriculture: a) 
de. les livraisons d’engrais au département 
e l'Aveyron ont été, pour la campagne 190- 
49M7, effectuées avec un retard considéral le 
très” préjudiciable pour les prochaines ré- 
coltes, les conti ingents d'automne de scories, 
de potasse et d'engrais azotés notamment, 
n'ayant été livrés qu'à partir de janvier 1947 
et la situation actuelle faisant craindre que les 
conlingents de printemps ne puissent êlre mis 
en place avant le mos de juin: b) que les 
Quaniités d'engrais attribuées à ce dé parte- 
ment sont, dans l’ensemble, très insuffisantes, 
Parfois même dérisoires et ne semblent pas, 
compte tenu des attributions faites à des dé- 
Pariements voisins, avoir été fixées en fonc- 
{ion de ja production ser du département 
avant guerre et de ses ins particuliers en 
engrals; et demande, en conséquence, #11 en- 


isage : 19 : fai ro à? 





tiellement au moins, dé] 
automne; 2° de faire pr 
sévère des contingents d'on 


a tements prévus Pi 





À A M, Louis Prot d: 
man ie ai M. te ministre de he et à qu 





J - M, Waideck Roohet 
: à M. le ministre de l'agricuiture qu 

est le nornbre de quinté b! 
nee .EXF pédiés par 





Xpose à M. le ministre de l'agric ulture À ou. 


que « les termes de 
Lors 3 n on pius d 





) 
itinuent à Xiger ni 
l 





attire l'attention de 
culture sur l’état défec 
nement actuel des Caves | coop 


M. le ministre de l'agri- pra nement, il n'y 


it, ce dernier étant 


elc...); et demande 


n : les P r' Sviaics 18 
de ses services dans 








ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


$ 7. — M. Georges Cogniot 
rappelle à M, ie ministre des anciens combat- 
tants et victimes de 





réservés stipule, dans 
alinéa), qu’un décre 
ministration public 1u 


tion de cet arti l 
pere. le je uelles ce dé 


+ et Mi demande 





Le … 
© - _ 2 Z 
pm À 2 nv 
rer 
) =» A h er : ‘ + z d 


, M, André Tournè 
à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre qu uelles 

isnositi iatérielles et fine 8 ine Î 


dar 13 : le plus bre t d 


ECONOMIE NATIONALE 
_M. Aihert _Bocc: eny 


nn: 3 qu'un pal 


le re actuel d'une 
chambre meublée (ne gr ni salle de 


bains en service, 


draps, rideaux, s 
louée dans les mêmes conditions pour le prix 
mensuel de 150 francs; 
toral de ce département 
ration de 150 p. 1 


ue l'arrêté préfec- 
, Prévoyant une majo- 
lo propriétaire réclamait : 
soit 975 franes, 
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One, 
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loc \tairo répo indait que les prestations 
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ir l’article 3 de l’ar- 
ntrôle économique # 
janvier 1947, que In 
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î 
1939 el a 1} élaient 
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lo service du VV 
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Q ls [El nrent 
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3, Car ilS 5e supers 
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jours, en dernièra 
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IX-mÔêrnes « homoala- 
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des exemples mon 

té 13 d D er, 1= 

{ À nte fois 

t ce ] pat P 4 
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que l'importatfon du 
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M. Waideck Roche 
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émis, celle date 
a éié reporlée au 31 
dans ce département, de 
qui justife de quatre ans de 
mer eït titularisé tandis qu 


tant per aifeurs 


du 3} décembre 


à à tutuloriwetion € 
Mes: que, par lcttre adressée à un inspec. 
d'ec 


anvier, de écrle que, 
pésonnel auxria re 


> slage av 31 jan 


e, dans le démar 


5 


lement voisin. ce même personnel doh Ju: 
ler de quatre ans de slage au 31 dérembre 
qu'ainsi, deux maires ayant débuté e 
pant joenvier, l'une dans Île nier d ri4 
ment, l'autre dan e eéetcomdi, le seront p5s 
Mtulorisées lo même année is à un an 
d'intervalle; « jemande juelie est ls 
dote au d prise “ 
Bt décembre ou 21 janvier Re 
Ai janmier. con » pres re sus 
tsée. MOUTAU ri a] égçgle Tr fs! 
: - huiictin 


objet d'ur cir dre puit 


aficirl de 56n nat 


FINANCES 


cres. 
wap: 
depuis 


à M. te 


16%, Les 


ministre d 
0n1rihuai 


mars 497. — M, 


Foné Arinaud 
es finanges que, 


nes de ln eom- 


moune de PernesesFomaines (Vin ise) 


pont ratiaohés au nirôle des contributions 
directes de Caw alors que, jusqu'à cette 
Mate, ils étaient achés au conir®e de Car- 
mMras; et dernande fo £s’Ü pe pourrait 
venir à cette fumnue en ant convie des 
hrginents suivali a) la vommurre de Pernes 


est gituée à 21 km de ceele de Cavafllon et 


À 6 seulement de 


moyens de trensnorl sont 
pur Covailion ri ment 
sur Carpentra ») les bu 
me egont ouver! que Jeux 
pur deux heu eudement : 
éme ts ci 1S que nn 
pontribuales qui doivent 
Pi mé ne deux on ne 
Jodic ta tie À CUOTI ue Te 
ation; ?* dans ‘8 d'u 


pale, à queie date fl ente 
décision en apmiralon » 4 


bratre, aur'lre raisons l'in 
du sain qua 


era are © 


128. — 7 mars 1087, — M, 
gai eu à M. le ministre de 
cract qu'à ia date de «4 
prévotr dans Île 
@ont les suivante 
Brais de représentation, 100 
œhets de cabinet, 792.000 ! 
du cabinet, 180.000 francs: « 
Mionnement de deux voitu 
006 franes,; soit au bola] 
s'il est exact que, pour t 
"Etat, les eoumnes à inscrn 
s suivantes: traltemem d 
M'Etat, 480.000 frencs; frais « 
D4.000 franrs,; rémunération 
tabinet, 462.000 francs: {nder 
129.009 fra ne s len et 
Seux voitures automoahiles 
boit su total 1.2:6.000 tranc: 








C227. — 7 mars M. — M 


e de Ca 


budget pour un 


traitement, 50% 








el mités 

1 ahordnhle 
UXx de Cavaliton 
emma el 

4 j 1 ee 
n? IX son es 
té LERE Cu: 

ire r'ô 

e 608 f U 

‘ "INC 14V9 
L 1 

« en 

al is HN 


droques Baroux 
s finances: 4° S’i 
jour les sommes 
ministre 
0) francs ; 
000 france; trois 
rancs;, indemnité 
entretien et fonc. 
res automabhiles, 
1.822.000 francs; 
In SOusSsecrélaire 
e au huge #0n1 
u sot-se0rrftaire 
le représentation, 
de deux chefs de 
nnt'é du eafünrt, 
mctinnnement de 
209,000 francs, 


Maurice Bénè 


Wapose à M. le sinistre des finances qu un 


merçGaut détlnisant en 
ait annuel du chiffre d'a 
Dés; qu'il à gris la position 


heur, cestédire que Ses ae 
puivant le genre de mar-h 
doit acquitier au profit du Tr 
une taxe spéciale de 16 p. 4% 
ane taxe normale € 
Que con activité ca 
: à) réparation 
ur le comme de a 
) vente à !ls c 
: ndises con’ 
est effectuée da 
8 


ien 
ntèle part 


font l'achat t tonte 
Muction perçu ur le Tréso 
ali de 550.00 francs, 


dves som eompr'ees pour 
270.000 francs vo! lea répare 
tions à facon pour une & 
eme; et demande quelles 


SON payer ce commerçant, €! 


malégorles, commt tenu de 


10 p. 109 à ‘a produ 
menciale <'f 
» transformations à facon 


fourmres est au 
flatres de 550.00 
n de nonmduc- 
its sont effectués 


“ndises el qu'il 
ésor, d’une part, 
it. . _ 

) æl, d'auire part, 


PC 
Linull Commrne 


ti sediss Di 
oe DaTuCumere, 


icurlière de frnar- 


intes dont la fabrication 
l'atelier de ce fourreur et 


r: que, dans k 
es fabriwalilons 
une somme de 
Hons et transfer 
comme de 380.000 
(axes à la. vern'e 
balemen et par 


son forfait. 





…— 1 1nars 1947, — M, René Bäiières 
cryuse à M. le ministre des finances que 
l'article 1e du décret du % Janvier 1989 Jour- 
nul offriet du 28 janvier 1999, page 1360) 

crit que, par dérogation à l'article 16 du 1 
di octobre 19%, les retraités chvis et mfii. 
taires ne sont pas eoumis aux règles restric- 
ives du cumul lorsque, à la date à laquelie 
ils sont entrés au service des collectivités ou 
entrepriées énumérées à l'article (er dudit 
décret, la réglementation des cumus n'était 
pns armivahie au personnel de ces collerti- 





vités ou prises; et demande quel est, 
u regard de ce décret, la situation des retral. 


tés OoOuUrvu d 17 enr loi à l'an ion office pro. 
fessionnet des houil'ères et maintenus, anrès 
la dieontion de cet office, dans les sevices 
de l'établissement public « cherbennages de 
Franre + auquel les biens droits et charges 
ont été trangérés en totalilé, en application 
du décret n° 464219 du 29 mai, page #1. 





1129, 7 mars 1947. — M. Daniel Boiséon 
“expre à M. 1e ministre des finances: 
a) qu'aux termes du paragraphe 4 de l'arti- 
cle 52 du code de l'enregistrement, à défsu! 
de bon d'évaluation réeuam de vente aux 
enchères pubiiques, d'assurance contre l'in 
cendle ou d'inventaire, les meubles meulants 
doivent faire l’objet d’une déslarailion esti- 
mative détaillée sans que leur valeur soit 
inférieure à 35 p. 109 de l’ensemible des autres 
valeurs enobiliêres ou immobilières de L& suc. 
cession, b) que des époux sont mariés sous 
te rég'ine de la communauté légale de biens: 
je, var suite de ce régime, tous Îles biens 
meubles, présents et & venir, tombent daus 


la miunauté el, en conséquence, Îles 
conjoints peuvent gas posséder de Mmeun:PE 
propres’ €) que l'un des émoux dérède; 


M qu'il dépend, de la communau'é légate 
tre eux, un méôhbilier assuré enntre 
ant poire servant de Lise pour 
l'évaluation de ce maebllier; e) que d'autre 
part. l'actif de la communauté est entièrement 
sheorhé par les raprises de l'éprux enrvi- 


exls{snt el 
° 


l'inrer ») cit 


vant: el Semande «si, malgré le régime matri. 
monial adapté (la communauté légale) et 


l'existence d'une poire d'assurance servant 
de Danse gour l'évaruation du mobilier de !a 
comtmüinaulé, Tlactf de la succession de 
l'époux prédécédé (actif purement fmmahitier) 
doit être augmenté du forfait mahiller de 
> p. 100 pour le payement des droits de 
mutation @rr dérès on, au esnirnire, sl ke 
régime matrimonial et la polire d'assurance 
donnent, de de non-existence de mobilier dans 
ln eurepsgion, la preuve légale guüisceptibie 
d'exonérer du forfait de 5 p. 40, 





1130, — T mars 1947. — M. René Mallwanti 
demende à M. le ministre des finances s'il 
n'envisoge pas le retour à ls législation du 
temps de paix quant à l'exercice par l'Etat 
de son droit ée reprise par voie de rôles eup- 
p'émentalres; en d’autres termes, s'il ne 
croit pas qu'il serait opportun — au maine 
en matière d'impôts sur les revenus et impôt 
foncier — de remettre en vigueur l’érticle 139 
du ende général des contributions directes 
dont l'apnilention a été guenendne par l'acte 
dit li dn 47 septembre 4940, 


— 





1131, — 7 mars 1947. — M, René Malbrant 
demande à M. le ministre des finances pour 
quels motifs la copie du rôle de la contribu- 
on anoblière de la commune de Millau 
(Aveyron), année 196, n’est pas encore, et 
contrairement à la loi, tenue à la mairie À la 
disposTtton des contribmables — non plus d'atl- 
leurs que celle de 1945 — alors que le rôle 
196 à été mis en recouvrement le 30 fuin 
196; ajoute qu'un contribuable, intéressé à 
en prendre communication, a signalé le fait, 
courant 1946, an directeur des contributions 
directes de Rodez et au ministre des finances, 
et que ses réclamations n'ont ahitenn aucune 
réponse, ni même un accusé de réception. 





5132, — 7 mars 1947. — M, Albert Mora de- 
Marie à M, le ministre des finances: 1° si la 
C A. R, C, O0. a le droit de recouvrer ses 


créances: % dans l’'afirmativa à anelle date 





nr 


elle e arrété le compte des débileurs ei pour. 
quoi cei organisme conlinue à demandez jeg 
cotisations postérieures au 30 juin 1946 





1133. — 7 mars 1947. — M. dules Ramarony 
oxpose à M. le ministre des finances que, Guns 
une société en nom collectif composée de trois 
meinbres, ayant des droils égaux, il est prévu 
par les sleluts que, lors du décès de l'un des 
membres, la sociélé continuera seulement 
entre les associés survivanls el que les héri. 
tiers du prédécédé recevront, en sus de loire 
droits dans la sociélé et pendant cinq 


ane participation dans les bénéfices ne: 8 
au sixième desdits bénéfices à com: de 
l'inventaire avant précédé le d'cès; et fi 
demande si cette parlicipation do t êire consi. 


dérée par les héritiers comme un revenu ou 
comme un capital et, s'il s'agit d'un revenu, 
dans quelle cédule il doit étre rangé, 





1134. — 7 mars 1M7. — M. Marcel Rose 
blatt expose à M, le ministre des finances: 
qu'un certain nornbre de personnes of à 
des cotisations au cours de l'occupation elle 
mande dans différents organ'smes d'assu- 
cances, en particulier dans l'organixne 
« Volksfürsonrge », lesquels erganismes avient 
eux-mêines pris la succession d'inslilutions 
shollaires existant avant l'occupation en AE 
cace; bi que ces institutions d'assurances, ef 
spécialement ladite « Volksiürsorge », Gni été 
piavées sous -équesire Krs de la l'hération 
qu'elles devaient, à certaines échéances (mia 
ladie, décès du colisant), payer aux bénéfi 
ciaires des sommes d'argent lesquelles, bien 
que minimes en monnaie allemande, étaient 
pourlant importantes pour les cotisants; c} 
que, le pus souvent, la confiscation où La 
mise sous séquestre de ces inst'iutions à fait 
cesser lout payement et que l'administration 
des dornaines e! du séquestre refuse, à l'heure 
actuelle, tout versement aux intéressés pour 
des échéances datant du temps de l'oteupationy 
et dernande les mesures qu'il envisage, 06 
compte envisager, pour permeîlre aux cott 
san!s d'institutions d'assurances à caraclère 
sorial ayant, à la suile d’une mise Sus «6 
questre, cessé tout payement, de toucher ie 
sommes qui ieur sont dues. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1135. — 7 mors 1947. — M. René Maibran 
demande à M. te minisire de la France d'ou 
tre-mer quels sont les motifs qui s'oppusen$ 
encore maintenant au rétablissement des tan 
dats-poste dans les relations entre l'Afrique 
équaloriale française et la métropole et v<e- 
versa, alors que, si leur suppression au {en 
demain de ia libération a été nécessaire dans 
les rapports de In métropole avec l’ensemble 
des terrl'otres d'oulre-mer, Les mandats-positeé 
de l'espèce om été établis semible-t-L pour 
touies les colonies — en tout cas pour 
l'Afrique occiklentale française et Madagascar 
— tandis que l’Afrque équatoriale français 
ne connait que le régime des mandats<arle 





GUERRE 


1438. — 7 mers 1957, — M. le générai do 
ville expose à M. le ministre de la guerres 
qu'un grd républicain, en service depuis 
1938, est passé au maquis en avril 1914, pui 
a été intégré dans un LU de l’armée de la 
l'béralion jusqu'en juin 1M6, date à laqueue 
ü a per sen ancienne formation à la garde 
républicaine ; | 8j ce garde se volt actuells- 
ment refuser le décompie de cetle période 
dans l'établissement à l'ancienneté des tours 
de départ pour l'indochine; qu'il se trouve 
done délavorisé pour avoir participé à ja liné- 
ration effective du terriloire; et dernande s'# 
compile prendre des mesures afin de nétablts 
la validité en ancienneté, dans la gerviarme- 
rie, des services accomplis dans Îles Forces 
França'ses de l'intérieur et dans l’armée da 
la libération. 





1137. — 1 mars 1917. — M. Albert Massoe 
expose à M. le Minisire de l'intérieur: a) qus 
l'excaserne Werle, 142, avenue de Paris. d 
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Roanne, a été achelée avant 1939 par la ville 

ur y insta!ler la bourse du travail, ses ser- 
vices et les différentes permanences de ses 
syndicats; b) qu à la décaralion de guerre, en 
40», elle fui réquisilionnée par l'autorilé 
mililaire et occupée par les armées et que, 
depuis. elle devrait Cire rendue en totalité 
à sa destination première ; c) que, certes, une 
parie des locaux esi d'ores et déjà occupée 
ar de nombreuses organisations qui y ont 
installé leur siège (la sécurité sociale y 
occupe, à juste titre, tout un élage) mais 
qu'il reste une aile du bâtiment, réservée à 
la bourse du travail, laquelle, malgré une 
levée de réquisition continue à abriter la 
asie compagnie républicaine de sécurité: que 
cette compagnie pourrait et devrait être iogér 
au camp de Mab:y qui esi disponible et qui 
est proche; qu'il suffirait que les minislères 
intéressés se metlent d'arcor) ({inlérieur, dé- 
tense nationale) pour que l'évacuation de la 
caserne se fasse à bref délai, permeitant ainsi 
à la bourse du travail de prendre possession 
des locaux à elle destinés depuis plus de huil 
ans: d) que le bâtiment actuel de la plare 
Genrges-Clemencean ne répond plus à son 
ac'ivité, À Son InfueNLad à Ses eileclifs 
(13.000 adhérents de plis) et que c’est une 
construction vétuste où la sécurité matéricl'e 
de ceux qui la fréquentent les fours d'’a°- 
fluence n’est plus ascurée: et demarvie si. à 
bref délai, l’évacuation des lœaux s’effer. 
tuera afin que la bourse dun travail s'installe 
et puisse remplir dans l’agglomération roan- 
naise san rôle de proteclion et de défense des 
travailleurs, 


Sen e cne  oe 


JUSTICE 


1138. — 7 mars 1917. — M, Maurice Bénèé 
expose à M. le min:stre de la just.ce : 4) que 
les grefliers de justice de paix de Seine-ct 
Oise, rncipiement tes greffiers ruraux, énel- 
tent le vœu que — pour leur rémunération 
eu point de vue de la transcription des war- 
rants agricoies — snit revisé au plus vite 
k iarif actuellement en vigueur qui date du 
7 sep'embre 1906; b) que, depuis celte épnque 
les prix de tous travaux et de tous produits, 
en particulier des produits agricoles, ont subi 
une augmen'ation dont le caefficient varie 
entre 20 et 30, alors que le tarif de transcrip- 
tion des warrants n'a pas changé et est ap- 
pliqué à la lelire; €) que les taux de cette 
rémunération proportionneke sont éloquents: 
usqu’à 1.000 francs, 0,4% p. 100; de 1.000 à 
).000 francs, 0,10 p. 100; de 50.900 à 100,09 
francs, 0,6 p. 100; de 100.000 à 200 000 franes, 
0,06 p. 10); de 209.000 à 300.00) francs, 0,01 
pour 100; do 300.000 à S00.0M francs, 0,@ 
pur 100 el, au-dessus de 509.000 francs, 
01 p. 109; d) que, dans ces opérations, 
ke groflier tient le rôle de conservaleur des 
hypothèques, engage sa responsabilité, ren- 
signe lès parties, satisfait avec cé'érité les 
emprunteuns toujours pressés de hénéflcier 
de leur emprunt et que, cependant, sa bonne 
volonté n’est pas toujours appréciée à sa juste 
valeur par les organismes de erédit agricole 
qui ne font aucun effort pour arrondir ea 
rémunération; et d nande s'il envisage le 
rajustement ce tarif, qui ne correspond 
plus au coût de fa vie. 





1139, — 7 mars 1947. — M. Maurice Béné 
expose à M. le ministre de la justice que 
son altention est attirée, par les greffiers de 
justice de paix de Seine-et-Oise, sur le fait 
qu’il est bien alloué, pour les juges de paix, 
Un cœédit au litre de frais de bureau varianl 
suivant la chasse (de 2.000 à X francs), mais 
que le grellier de la justice de paix, qui doit 
expédier le courrier et être, comme be juge, 
eu courant de toute nouvelle procédure, dait, 
de ses deniers, arheter toutes publications 
et papeteries utiles; et demande s’il n’estime 
pas qu'il serait équitable d’allouer à chaque 

effier (et non pas à un seul en cas de 

inage), un crédil pour frais de bureau qui 
Vourrait être, environ, de 1.500 à 2,000 francs. 





1140. — 7 mars 1917. — M. Joseph Lecacheux 
expose à M, le ministre de la justice que des 
ugernents prononcés 3 tes commissions can- 
Dnales paritaires, à l’oœasion de baux agri- 





, Qui pourraient être très rapi 





coles, donnant Tieu à appel devant 
Daux d'arromdissement, restent en 


a. 


les tribu- : 
suspens 


sous prétexle que ces dern'e’s tribunaux n'au- | 


raient plus de valeur juridique; que c'est du 


moins l'opinion formulée par certain président 


UCAIL 


de cour d'appel qui formule, par circulaire, | 


les plus expresses réserves sur la composition 
des tribunaux paritaires actuels, qui seraien*, 
prétend-il, composés des mèmes membres que 
l'année dernière alors que des élections nou- 
velles semb:aient nécessaires, et qui ajoute 
que l’avis de fa chancellerie est indispensable 


sur celte question; qu’il s'ensuit un embou- | 


lciMage des affaires qi 
pendant de longs mais, la soluti 


sque de retarde” 
n de litiges 
+ nt réglés; 
el demande s’il ne serait pas possible en at- 
tendant de nouvelles Clections qui 1 semM- 





blent pas être prévues dans un délai proc 
de proroger les pouvoirs des à is tribunaux 
paritaires d’arrondi&ement 

PRODUCTION INDUSTRIELLE 


141, — 7 mars 1917 M. Jacques Bardoux 
demande à M, le ministre de la product.on 
indusir.elle : 1° quel es! exactement le rôle 
el l’'imporlance du comilé social, dont la créa. 
tion à 616 décidée dans les entreprises natio- 


! 


nalisées; s'il est susceptible 


influence sur la gestion de la société; 2% s'il 
es! exact qu'un ancién ministre de la proue 
tion industrielle a 416 é;u président du comité 
social de lElectricité de France el de la Com- 
päagnie parisienne de distribution d’ ie tt 

32 si celle désignalion n'est pas contraire, 
sinon à la lettre, du moins à l'espril de Mi 
cle de la ioi sur la nationalisation 4 entre 

prises de l'’électricilé et du gaz, qui terdit 


aux parlemenitnires de faire 


d'administration s'ils n’or na 
an: , renoncé à leur mana 


1142. — 7 mars 1947, M. Albert Rigal 
demande à M, le ministre de la production 
industrielle quelles sont les ra:sons pour kes- 
quelles un eerlain nombre de communes prio 
rilaires ne peuvent recevoir d’aliribu‘ion de 
charbon au même titre que les I inp3r 
tenant à la même calégorie 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1143, -—— 7 mars 1917, — M, André Tournê 
demande à M, le ministre des travaux publics 
et des transports quelles dispositions fl a pr 
ses: 19 en vue d'attribuer, avant la future 
campagne de pêche, l'armement en filets, fls 
de coton et chanvre pour réparation de tllets 
usagés à tous les pêcheurs de poisson eu 
de la Côte vermeille; 29 en ce qui concerne 
l'attribution de l’essence blanche à ceux qui 
se livrent à la pêche au lamparo; 3° 
ce qui a trait à l'enlèvement des épaves, des 
matériaux ei des mines qui séjournent tout 
Je long de la côte des Pyrénées-Orientales, 
gênant considérablement la pratique de :a pé- 
che; 4° pour chasser de nns côtes les milliers 
de mamouins qui détruisent sur leur passage 
les engins de pêche ainsi que tes bancs de 
paisson beu dont ds se nourrissent. 


+ + - a , 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


en un 





AFFAIRES ETRANGERES 


372. — M, Louis Rollin expose À M. le mi- | 
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, 
déclarailon n'a NAS 14 ! d |) enga 
gament; 20 Ie gouvernen U américain n'a 
jamais renoncé au réghine de capl'ulation sui 
ke “temriloire chériflen 1 jou maintenu 
pour ses ressoflissants 'es « jui en dé- 
| coulent; 30 le Gouvernement francais a re 
n14 " 
nouvelé à Washington, sous une fe \e très 
pressanie, des démarches qu irshivenÿ 
act re] "an 6 + 
ins 
FINANCES 


eretense 


427, — M, Kiébher Loustau dernnde à M. 16 
ministre des finances dans quel but, alors 
que €erlaines dispositions règlementaires ten- 
dant à réduire la masse des billets en circu- 
lation, le payement des traitements, au delà 
d’une certaine somme, doit étre effectué per 
virement à un compte bancaire ou postal, cer- 
taines calégories de pensionnés réglés précé- 
demment par virement poslial sont, au con- 
traire, encore tenus, en application d'une loi 
de Vichy du 3 juillet 1941, d’encaisser leurs 
arrérages chez les percepteurs; signale qu'o- 
tre l’anomalie que présentent ces dispositiuns 
contradictoires, il en résulle de sérieux incon- 





nistre des affaires étrangères qu'on réponse | 


à une question écrite portant fe n° #7, lui 
signalant i'installation ilégaie, dans la zone 
de Tanger, de stalions éirangères de radio- 
communications, en violation du monopole 
“hérifien des postes, télégraphes. el lé- 
phones, il a été répondu le 27 novembre der- 
nier «a qu’une proteslation offkiaile a été 
adressée à M. Œirick Labonne, résident gé- 
néra]l de France au Maroc, au représentant du 
gouvernemne! intéressé » dont la réponse 
n'était pas enrore, à eetle date, parvenue an 





| selgnements et 


vénicnts pour les retraités peu valides, habi- 
tant des localités rurales el astreints ainsi à 
des déplacements importants; que le paye 
ment peut bien, toutelois, être fait par vire. 
ment, mais à condition que l'intéressé adresse 
chaque trimestre un certificat de vie sur tim- 
bre au trésorier payeur général, obligation 
p’existant pas antérieurement et qui entraîne 
aussi des démarches inopportunes; et ajoute 
qu’en plus de ces inconvénients, les intéressés 
qui, avec l’ancien système pouvaient très 
rapidement, le cas échéant, obtenir tous ren- 
redressements sur les arré- 
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4 790 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 7 MARS 1947 
r@cs perçus, se heurtent maintenant à l'irres- gares; qu'en exécution de ce contrat, 533 dé- y d'assignation réglant les arrérages de l'émo. 


pousabilité et’aux cloisons élanches existant 
entre la perception, la trésorerie générale et 
la caisse des dépôts et 


c'est ainsi que, dans un cas déterminé, pour 
une erreur inatérielle, commise au détriment 
d'un pensionné, lors de l'échéance trimes- 
itriell du ? février 1945, erreur reconnue 


ionné attend 


par le compiable-parveur, le per 
encore depui t-Geux mn le bon vouleir 
de ‘ 0 «tn iotér pour le 
= t n ‘ votée ls 
L { 194 

F ponst | erme de in lévisietion 


arinellement en ueur Les DENSIONS Mis 





Î 


consignations ;, que | 


bits de tabacs sout actuellement exploités par 
la CG. O. F. E. C.; que de nouvelles créations 
sont sollicitées et que de nouveaux débiis de 
tabues doivent éire prochainement couflés & 
ceite compagnie, et demande: te si, d'accord 


aves le ministre des travaux publics, il envi- 
sage vraiment de poursuivre et d'étendre 


l'application du contrat passé en 1939 avec 1a 


| €, O6. F. E. C., contrat qui ne semble tenir 


ecrit tu grand livre de la dette viagère autres 
que € t A r1 cuires PÉLIOMmrUXx 
di pet ns dé Paris et de Rennes, ne som 
pas comprises parmi les dépenses publiques 
don! le } ment doit étre \u detà de cer- 
lait lim effectué obligatoirement par 
V nt Le moduments 
duineuret io payables dans l conditrons 
brévues par la loi du 5 septembre M9 dant 
es articl ) et disposent que les Uilulaires 
de pensi rit au grand livre de la | 
dette vi re ! ront les arrérages de leurs 
émoluments à la cais du comptable publie 
de leur, choix, sans produelion d'un certificat 
üe vie, rm 1 présentation du livret de pen- 
Siut l remise du coupon échu ei après 
avoir donné acquit de ce dernier. Certaines 
dérogaltiot mt (6 apportées à cette procé 
jure de pavernent. En premier lieu, l'article 7 


eplembre 


19 précitée et 


aucun comple des intérêts légitimes des peliis 
détaillants de tabacs placés auprès des gares, 
ainsi que de la nécessité de comprimer au 
maximum le nombre des personnes chargées 
de la distribution, 2° ei, d'auire part, ü ne 
jui apparaît pas ancrmat de confler à un trust 
comunercial la vente des tahacs dans les 
locaux d’un 
nationale des chemins de fer. 


# 40LT \ 
4 “1 ? 


(Question de 
0 sant 
28 jant 


Réponse. — 1e L'administration n'a pas de 
motifs de résilier Le contrat en cours 

à la création de nouveaux débits dans les 
gares, elle ne sera envisagée que si l'intérêt 
du monopole et des voyageurs vient à l'exiger; 
2e bepuis 1862, la gestion des débits des gares 
a été concédée, en prineipe, à un exploitant 
unique, soil par réseau, soit par groupe de 
réseaux, soit, enfin, à partir de #959, pour 
l'ensemble du territoire, après adjudieation 
approuvée par la commission des marchés 
fonctionnant auprès du ministère des travaux 
publics. Le régime en vigueur facilite es 
accords relatifs à La désignation des emplace- 
ments et à l'installation des kiosques sur 1e 
terrain de la Société nationale des chemins de 
fer il permet, en outre, de créer eu de main- 
tenir des petits comptoirs gur les points où le 


14 


| mouvement des voyageurs en impase la néces 


sité, le concessionnaire ayant la possibilité de 
compenser les pertes inhérentes à leur ges 
ion par les hénéfices retirés des débits les 


plus importants. 





436. — M. Jean-Louis Tinaud demande à M. le 
ministre des finances quelies dispositions out 
été prises pour régementer la quesliun des 
frais occasionnés par le dér-1 oblivetaire 
prescrit : te pour les titres au porleur; 2° pour 
es cerlificats nominatifs de valeurs Ctran- 


| gères; 3° pour les actions au perteur qui re 


irrôté ministériel ne 3 du 7 octobre 19% ont 

ÉVU que j nnés pourraient obtenir | 
5 leur dem payement des arrérages 
de leur per ü p virement à un compte de 
hèques postaux « bancaires, à la condition 
d'adresser à chaque éeh e le ipon échtu 
acquilié accor ié in cerlificat de vie au 
comnptabl | du virement, Par la suite, 
on vertu Ga disposition du décretloi du 
29 juillet 1999 et du déeret du 4 mars 194, 
les litulai le pensions ent obtenu la faculté 
do fa viser le rm int de leurs arrérages 
à ut ompte ouvert dan n cClablissement de 
crédit agrn à et enñnet et avai reçu en 
dé; leur livret, sans qu'il leur soit néves- 
air i de » présenter en persnne, mi de 
justifier de leur existence et de donner quit- 
tan bans > cas, l'étal ment hancaire 


est garamt de lexistence du pensitemné. En 


derti r lieu, l'acte dit « loi du # juillet 944 » 
& pi U que in PensiGnes pourra ent perce- 
voir li irréraces soit par mandat d’'assi- 
gnation payveble à domicile, soit par virement 
postal 0 bencaire Ce nouveau mode 
d nent est ctueliement liemté, 
pour d raisot d'ordre matériel, aux 
pensions pa les d’une part dans les dépar- 
tement de la Seine, Seine-et-Oise Evre-ct 
Loir, Oise cine-et-Marn et, d'autre part, 
da: ix d'Hl \ t de la Moyenne, 
d pet lant t { res rég:6 
| cd Ï Î P t de Rennes 
pa Ï l à { 19:93 pri ex 
exécut le l'acte dit « f 71 du 4er fé 
VI 1943 », relative aux règlements par chi 

ques et virement \ rendu obligatoire le 
règlement par virement de apte des pen 
si | Etat ri ou mode de pavement 
prevu por Î | 12 | 1 1, lorsque 
eut ! { la (4) frai par 
éc! ( { ' à [ par ucCLEes 
sivement à 10000 et 13000 fram H est 
sis ué, d'a \ prurt 1 1 Ex ï L'OPTMTTAE 
di<p (ior L j | laUT ou régiermeniüire 
prévoyant lobligation de percevoir & In caisse 
d'un comptable pubiie des arrérages de pen 

sio précédemment parés por virement dans 
les conditions précisées ci-deæus, M semthie 
done que les diffirullés signalées soient pro- 


pres à un cas particulier qu'il y anrait lieu 
de faire connaitre an dénartement des #fnan- 
ces pour li permettre de le régler dans 12 


LE 
gens qu U conviendra 


423. — M. François de Meut“enm expose à 
M. le ministre des fimaoces que Le droit 
vente des tabnes dans ies gures de la Secifté 
nationnle des chemins de ler à été attribué. 
en 193%, pour adjubeation à In comprenie 
francaise d'expnhifat ommercile 4. &, EF. 
E. Cl, qui est ainsi «nargée de l'exploitation 


de 600 déluls de (abacs & 


payent pas de dividende; 4° pour les certi- 
ficats nominatifs de valeurs étrangères qui ne 
payent ni intérêt ni dividende. (Question du 
2% janvier 1947.) 

Réponse. — Le dépôt de titres ou certificats 


de valcurs [françaises ou étrangères effectué 


conformciment à la régementation en vigucur 
suit, en ce qui concerne les droits de” gurde, 
la règle commune aux dépôts de titres. Les 
droits de garde de valeurs étrangères qui, 
à l'origine, étaient perçus au tarif des droits 
de gare comlentieux, ont été ramenés en 
1#a1, sur l'intervention du ministre des fi- 
nances, au tarif des droits de garde simples. 
En ce qu cencerne celles de ces valcurs 
oui ne payemt ni intérét ni dividende, ë y a 
heu de considérer qu'aux termes de l'ins- 
truction publiée au Journal officiel du 12 dé- 
combre 194%, page 1954, sont exceptés du 
dépôt obligatoire: «)} « les titres de tonte 
\alure qui n'ont donné lieu à aucune distri- 
bulion de dividendes ou d'intérêts depuis 10 
ans et don! la valeur est inférieure à 100 F;: 
! actions et parts de société en liqui 
Of t la valçur vénale était, au 1 oc- 
re 1944. i férie ire à 100 F. Es 





eme aa 


438. — M. Maurice Vioflotte demande à M. le 
minisire des finances comment la paicrie 
générale de la Seine peut être à ce hoint 
désorganisée que les retards dans l'expédition 
des affaires deviennent inquiélants et que, 
par exemge, un dossier envoyé pour paye- 
nent par le minisière des anciens combat- 
tunis le 25 ccisbre 146, ne 2728/4, mest pas 
encore satisfait le 25 janvier 1947. {Question 
das 28 janvier 1947.) . 

Réponse, — Le Gassier d’allacation prevt- 
soire d'aftiente, amquel il est fait allusien, 


| transmis le 25 octobre: 1946 par le ministère 


des anciens comhatlamis et victimes de ln 
guerre, est parvenu danse Îles derniers ee 
du mois d'ectobre à la paierie Dale la 
Seine, Le scrdice des pensions cette caisse 


trouvant dans les {a Cmis dès le 6 novembre 196 un mandat 


| bureau de poste de Châteaudun le !{; 


servire publier comme la Société . 


lument en cause venant à échéance le 1; du 
mème mois, De l'enquête eflectuée auprès 
de l'administration des postes, il réculle qe 
le montant de ce mandat à été payé par Ja 


vembre 4946, soit la veille du jour ds 
l'échéance à laquelle il correspendai 





440. M. Jean Wagner expose à M. le mk 
mistre des finances que, conformément à 
positions des articles 9, 2° alinéa, ei 
2e alinfa, du code des va'eurs mobilit 
sociélés par aclions qui, pendant deux an 
canséculives, n'ont mis eL payement aucun 
des produits où revenus visés pur les nos { 
3, & et 5 de Farticle 30 du même code, og 
procédé à aucune augmentation de r | 
en dehors de la réserve légale, sont c é. 
rées comme improductives el, de ce 

rant cetle iraproduclivilé, dispensées du pave. 
ment trumestriel de la taxe d'abonnem: u 
uembre et de ia taxe annuelle de (ransm 

et demande si tes sociétés improduelivi 

les conditions ci-dessus, par le seul fait d'avoi 
usé de la facuité.qui leur esl réservée nar 
les articles 69 et swivants de l'éerdonnance dy 
5 août 1%45, instituant un impôt de 

rilé nationale, et les décrets des 3 et 28 février 
1946 et d'avair porté la plus value dégagée :ar 
la réévaluatiun de leur actif et de cerlains 
éléments de iecur passif à une réserve ‘né: 


ciule, sont à cevcasidérer comme redev 28 
productives et, en conséquenre, à rouvenn 
passihles, avec effel rétraactif, de la iaxe 
d'abonnement au timbre et de celle de trans. 


mission, (Ques'ion du 28 janvier 1947.) 
Réponse. — Eu égard à l'intention net 
manifeslée par le législateur d'encourager 
réévaluation des bilans des entreprises indu 
trielles et commerciales, l'administration 
admet, à titre exceptionnel, que la canstilt 
Uon de la réserve dont il s'agit me met pas 
cBstucke à la dispense de taxe d'abonnement 
au timbre prévue par l’article 9 C.V.M, Quant 
à article 44 C.V.M. ÿ a été abrogé par l'ar. 
tire 31 de la loi du 31 décembre 1945 qui & 
supprimé purement et simplement la taxe de 

GnSTmiE SON. 


ent 
3 





52. — M. Julien Alraïdi signale à M. le 
ministre des finances que l'ordonnance inter. 
niuistérielle du 22 avril 1945 à rendu la pré 
paration militaire obligatoire pendant les {rois 
années précédant l'incorporaiion; que les ac 
cords interministériels en ont consacré la di- 
vision en deux parties: a) service prémil 
taire ur les jeunes gens de dix-neuf ant 
dépendant du ministère des armées, b) for- 
mation prémilitaire pour ies jeunes gens de 
dix-sept et dix-huit ans dépendant du minis 
tère de l'éducation naliona.e, et demand 
étant donné que de lous temps, Tes affiches 
‘oncernant la préparation militaire ont été 
exounérées du droit de timbre d'affiche — s1 
est exact que celle exonération n’est plus en 
vigueur et, en ce cas, les raisons qui ont 
motivé. cette mesure défavorable à la propa 
gande en faveur de la formation prémilitaire 
dont de la préparation militaire, et, ain, 

niraire à l'intérêt naïental, (Question du % 
janvier 1947.) 

Réponse. — Les affiches exclusivement re 
lalives à la formation prémilitaire, organisée 
par l'endennance du 2? avril 1915, peuvent bé. 
néficier de l'exonéralion de timbre a 
ble, en vertu d'une décisien ministériel! 
22 mars 1909 (J. O. du 26, p. 3055), aux af 
ches concernant l’organisation et le fonction 
nement des sociétés de préparation militaire 
agréées par le département de la guerre 
L'immunité d'impôt profite, en particulier, aux 
aliches des associations sportives privées ha- 
bilitfes, par le département militaire inté 
ressé, en exécution de l'article $ de l’ordon 
rence préciiée, à donner la formation prémi 
litaire; pour bénéficier de la dispense, il est 
toutefois indispensable, que les affiches se rap- 
partent directement et exclusivement à cette 
ormalion et ne contienent aucune annorwe 
relalve à l'activité propre des associations. 
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ce 


ndu depuis le 17 décembre, s'il pourrait 


envisager de dispenser des versements 
d'acomptes de février et @e mai les coniri- 
puables qui, sinistrés, sont créanciers de 
yEtat pour des sommes excédamt le monian! 
de leurs impôts. (Question du 30 janvier 
1957.) 

Réponse. — Les 
dons lesquelles se 
sernettent, pas 
Vune mesure 
l'obligation imposée par l'article 333 bis du 
onde général des impôts directs. P'ailleurs, 
seul fait que certains de ces contribuables 


très diverses 
sinistrés me 


2 ur “AL 2 *: 
lintervei 


situations 

trouvent Îles 
d'envisager >rri 
générale les dispensant de 











LE , : 4 , 
Fr soumis à l'obligation d'efferh de 
versements anticipés protrve que, m le 





s ont subies durant les hesitiités, 
l ont conservé des moyens d'existence qu 
boivent teur permettre de se dihérer. Toute- 
ceux de ces redevables qui ent es 

e devoir être imposés en 1947 que pour une 
me inférieure à 20.00 francs ont pu êire 
nsés d’effectner des versements antici 
ls en ont imlormé leur percepteur, avant 


iTtrÈ 


D 

Le yr février, par une déclaration datée et 
mée. De même ceux qui, astreinis à ce 
versement, ont jugé que leurs impôts de l'an- 
née courante seraient imférienrs à ceux de 


9x6 ont pu prendre comme base de calcul 
-* L “ nnmte "+ ble de 
de teurs versements le montant probable de 


leurs impositions de l'année #947, sous ré- 
serve d'en avoir avisé eur percepteur, par 
écrit, avant de er février dernier. 





522. — M. dean Mortau expose à M, le 
ministre des finances que le fisc exige, au 
titre de l'impôt de solidarité, le payerneut de 
l'impôt sur les valeurs b'oquées à l'éiranger, 
ce oni rend da situation de certains <emiri- 
buabes extrêmement difficile, et demande 
pour quels motifs il n'a pus été jagé opportun : 
4e d'attendre que les tilres en eg soie mt 
libérés pour le payement de l'impôt y affé- 
rent: % ou de permettre au fisc d'accepter 
en payement de Timpôt, les titres bloqués. 
(Question du À janvier 4947.) 

Réponse. — 4° T1 résulte de l’arlicke 12, 
ne 6 de l'erdonnance du 45 août 4947 que Îles 
biens indisponibles sont semmis à l'impôt de 
solidarité nationale dans les mêmes condi- 
tions que les aures biens + ce fc patri- 
moine: 20 le payement de l'impôt de soiida- 
rité nationale dû par les personnes physiques 
ne peut tre effectué qu'en espèces où jar 
la remise ‘de valeurs émises par de Tre:or 
français, Toutelois, pour permettre à leurs 
ropriétuires de s'acquitter des sommes dont 
ls sont redevabes au titre de l'impôt de 
solidarité nationa!e, l'office dr changes a été 
autorisé à se rendre acquéreur, pour le cormnte 
du fonds de stabilisation des changes, de va- 
leurs mobilières étrangères détemwes dans un 
pays où Ja réglementation Tocale interdit 
l'exportation du produit de leur vente, sous 
la double condition: te qu’il s'agisse te titres, 
d'une vaieur imcontestée æt réalisables en 
do:lurs, Hivres sterling, francs suisses, escudes 
où couronnes suGdoises ; 2e que ces tilres me 


soient pas cotés en France ‘et que, s'ils font 
l'objet d'ume mesure de blocage par l'effet 
d'une Jégietation de séaqmestre, leurs preprit 


aires en aïent. au préalable, ebtemu le dcblo- 
cage, Ces acquisitions sont eflfertuwées moyen- 
nant versement d'une somme égale à la con- 
tre-valewr en francs, ca.cukée sur la base des 
parilés de change en vigueur au jour de 
‘opération, du cours en devises auyue! les 
itres étrient, à la même date, entés sur leur 
place d'émission. Les contribuables que ces 
disnositions tniéressent peuvent s'adresser à 
l'office des changes (service es avoirs à 
l'étranger, 42, rue de Clichy, à Paris) qui lcur 
donnera Vous renseignements utiles. 





218. — M. André Noël Cernande à M. le mi- 
nistre de la gurre quelies mesures il compte 
prendre pour éviter que les sous-fficiers de 
Carrière, dégagés des cadres par je geuwerne- 
ment de V et affectés ensitite à un: mi 
CV dans une adminittvltion militare, 


D'aient, en quittant l’armée, à soufirir d'unr 
Situation dont fs ne sont aucunement pes- 
pcnsables, notamment par le fait qu'ils nc 
Percævront pas leur iemalé de lcengie 





| 











1946 et 173/P C-4 du 43 septembre 1946 mn 
par suite, été annulées. Les dispositions rap- 
petées ri-dessus, répondent donc dans nn « 
favarable à da question posée pir M. André 
Noël, ; 


286. — M. Jean Sourbet -xpose à M, ie mi- 
nistre de la guerre que les prisonners de 
guerre rentrés en 195 ont bénéficié de deux 
répartitions de vêtements alors que les pri- 


conniers de guerre, évadés d'un fransta 
128 » n'ont eu qu'une seule réparlilion ei, en 
outre, n'ont paz droit à Ja médaille des éva 
dés; et lui demande les raisons de cette dif 
férence âe traitement et quelles mesures fl 


comple prendre pour faire resser au plus vi 
cette imégalibé. (Question du 14 janvier 4947.) 

20 réponse. — Aux termes de l'article 5 de 
la loi tu 30 octobre 1916, la médaille des éva- 
dés est attribuée aux évadés de guerre des 
fronstalags situés en France, sous réserve que 
les intéressés justifient : à) soit, <’ils sont res 
tés em France, qu'ils ont milité sur ke plan 
de la résistance; b}) soit, s'ils ont quitté Je 





territoire national, qu’ils 8e son! engagés dan 
une unité combattante où en opératior 

348. M. Moïamed Moktari demande à 
M. le sinistre da la guerre: 1° si les dispo 
silions de la dépli be pministéricl'e ne 11774 
EMA/1 du 7 août 1945, concernant les mula 
tions pour convenances personnelles sonl 


ercore €n application, 2° si Je fait de deman- 
der à passer de l'infanterie dans un autre 
corps ou scrvice peut êlre considéré comme 
mutation pour convenance personnelle: 3e &i 
le stage probatoire poür les offirivrs de ré- 
serve, fixé à une ammée, est considéré comme 
prolongé tacitement, si l'officier de. réserve 
n'est pas encore fxé sur sa si.ual (Ques- 
tion du 28 janvier 1941.) 

Révonse., — #t° Les dispositions de ja dé 
pêche ministérielle mo 11274 EMA/1 du 7 août 
1945 concernant les mutations pour conve- 
nances personnelles ne sont plus appliquées. 
Elles avatemt pour but de réduire le votume 
des mutalions pendant la période de réorga- 
nisation de l'armée. Une instruction en pré- 
paralion prévoit au contraire que les de- 
mandes de mutalions pour convernanocs per- 
sonnekes qui auraient pour ébjet de rappro- 
cher des mernbres d'une même terniie, 
doivent tre satisfaites per priorité. 2 La 
mutation résultant du passage d’une arme 
à une autre, ou à un service, des personnels 
volontutres ‘ou non, en exécution de l'er- 
ticle 31 de lu loi 46-207 du 5 avril 4946 {@ispo- 


om. 
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ment «ciroula're ministérielle no 473 P. C. 4 s sitions relative au dégagement des cadres 
du 43 septembre 4946). (Question du 271 dé des personnels militaires de l'armée de terre}, 
cemtrre 29%.) est toujours prononcée avec lu mention « ser. 
rie 0 la t LEE n! » 1 e 
Réponse. — Le cireuiaire m° 87 R/4 du 23 jui! vi », J9 LE SiAge propaioire à uit arrmre 
- he jé re L h ge or n y > ( l r t # 
let 1946 notifiée par circulaire m° L 73/PC4 | Pr Pour à : ; - 
du 33 septembre 1%%6 (B. OP. P., nage 4445 de 4 : ù . 
ter F S mere ve : y … LR AL t 1 4 44 t 
du tuimistre. des finances interdisait l'alloco- | mme nr en ue ne 
tion de toute indemnité de licenciement aux | à pas recu cage Nagg-g = 
» Li as 1r li ira 4 4 à] 
personmels jouissant d'une pension de retraite ps. relie : <a gag nu 
versée ke budget € l'Etat, 4 es 
tivité ou d’un service public. Cet the svPr ds | 
{ élait applicable, notamment, aux anriemns | 
sous-ofik iers dégagés des cad \ la.r | 53€. M. Paul Hutin-Desgrècs ik e 
san d'une pen \ d’an € or! 471 M. le ministre de la guorre 
PERSON proper: onncC|l; t pourvus In 61 io I te pi é ‘ 
pi CEViL, at U ] V1 A L 
draicmi êt Ï j te de com- | | o | 
pression d’effectif, Or, Particle #24 de ta Yri | d’être le 
du 7 ært » 29 ( 1 } ! | © Te Ce voi 
et anmualion €« lexer 296 | à (4! 
(B. ©. P, P À ie. ( I rnent, | trairemmer | { Las 
que 1! teents tem] \ré on | J0 jan 1} 
licence a \ nl 
- ne if [re Ü { ; ue n 107 | | Hépons: L 4 a 
titulaires d'une ] on d’ai net 1r- | | 
ront bénéficier « ne imiem de “A Ci | . ; < _ = 
rio SPETU site | « la tiemnile dact nil lon 
ment supérieure à un mois. I s'ensuit cn 
: : L . 115 hi | fois le rit ré 1 | you t 
le droit à cette indemnité, aan: Ja lmite | ja l'intérét 
Sd ” | Gé aix ti Lntepe rvu à 
fixée, est rétabli pour cette calégor' d'agcnts. | Ga L loi à " mars fox ) » rd 
rs Le : , à q à 101 € mars 1 à ronencer d'offtre 
D'autre art, le ministre des “narces en | le changement de nilituir u 
attirant l'attention sur les dispositions ci- | par contrat. D'autre nart, 1 loi d + : 
' ve | : ui aus t ‘ L o! U ) 1, P”1 
dessus æ, par circulaire n° 119 B/4 du He | 1916 mnfenties le mi . , : " 
tobre 4M6 (B. O. P. P. page 2.52%), notifiée | des mn lervents ontre les if rentes 1 
« 2 . ce - n Ta V'é mts entre [RE an! vies LE] 
par Ja circulaire n° 205/P C-4 du A1 meovembr | mations de l'armée, 7 | l : nt 
Le mA . pa a’ LS Fi «1 ec, fu! CAT { LETN 
196 18. Q. P. P., page 2.050), précisé qu'il | 4 rine. Les mutati ns à enrarés _ “ lui 
nésutt n° slitoe li citons mt Lee gant ea ; : u "4 ip 
} 34 a t desdites di po it'ons que asen | tes am strict mimimum mat n peuvent 
pouvaient recevoir cet mèrne indemnité | êtr totalement évitérce 
sans autres limitations que celles prévues | | Vs 
par l’article 8 de la loi n° 46-195 du 15 févr | 
M6. Les circulaires n° 87 B/4 du ?3 juillet 


INTERIEUR 


870. — M. Maurice Violette dernante à 


M. te ministre de l’intérieur si l'adm n stra- 
tion, qui a intégré dans la police d'Etat tes 
agents avanicipaux, me &ait pas calculer la 
retraite sur l'ensemble des amuées passées 
dans la police, que ce it police d'Etet ou 
police xwwmiripale. Nmestion du 20 février 
1043.) 

Réponse, — La doi non expressément an- 


nulée du 23 
cérméralke es 
étendu linstitu 


avril 1941, 


services dt 


or£an sation 
police en France, & 
ice d'Etat à toutes 


r rt mt 
PU bi ia 


on de la r 


les communes ayant ume population d'am 
moins 410.000 habitants, a nsi qu'à certaines 
localités moins imporiuntes qui devaient 
Cire désignées par arréié interministériel. 
L'article 13 de ce texte a, d'autre part, prévu 
que des dispositions uiléreures fixeraient no- 
tamment: « li ondilions d'intégration du 
personnel municipal en fonction dans les 
TV os Le l UE Lu dtg LE BF a | tat L et 
« 0 régim le relra.tt Iu pet el muni 
el a] n t Le el EDAtNCONU <ams les Ca 
res des pol “ia .e: tal », Les mo- 
lal.tés dé nent « | lecliscrment 
OCIerMn 1} ü { 149 « 152 in 
dé vt 0 rent nn! ble du 7 juillet 
1941. D'au're art, et bi \ parulin 
11 uxiÈn écret mm à J'ar le 1 e 
} \u 2 INT VOuil » tou es 
\ Leur à tte tnte 
pi } l ré 1e 
ront soum au régi he retira le autel 
is élaient : His Au cour- des [ra IX 
préparatoire 1 résime Hemtif ui devait 
se enbstituer à ces difiér staru's parti 
culiers, à! est apparu que la sibealion «les 
faonclionnaires des corns e poire é'atisés 
avant Ja publication dx cle di « } du 
23 avr 1% » Ur AFENEENT en Scme-Æel-0ise 
el Svirme-ct-Marne) devæi tre mi Êe F 
le régime €lahoré an roft des per OP. 


visarre 


par e texte, A 4 Dirn 
des mm 4! firations 


compte term 
que tes nouvelles 4 àte 
tions pouvaent apporter nu statut d'aments 
retinssés dans la polire d'Etat dès avamt 1e 
mois d'avril 1941, il fut décidé qu'au décret 


.wnooncé par l'article 143 dr l'acte Qu 23 avril 


12H, se substtucrait un texle en forme de 
loi. C'est dns res conditions que ful préparée 
et publiée Va lol aujourd'hm nom expressé- 
ment annulée, du 73 décembre 1941, rela- 
tive aux drôlte à pension du personnel muni- 
 — reclassé dans les cadres des polices 
d'Etat. NH est sonligné que si ces âispasitions 
n'ont pas Été frappées d’une constatalion de 
nullité, selon lo procédure instituée par l'er- 
donnance du 9 août 444 (relaUve au réta- 
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blissement de la légalité républicaine sur le 
territoire continental) c'est qu'elles ne com- 
portaient aucun éléraent original, par rapport 
aux solutions précédemment admises par Île 
législateur de la République, en matière de 
régune de retraites de fonctionnaires de ca- 
dres locaux intégrés dans une administration 
d'Flat, Le système retenu se référait essen- 
tiellement aux principes dégagés par le par- 
lement et le Gouvernement, avant l'ouver- 
{ture des hostilités, dans des situations ana- 
logues. Ces principes sont au nombre de 
deux: 1 principe: l'article 107 de la loi de 
finances du 51 décembre 1937, qui rècle Île 
sort de tous les agents passés du service 
d'une collectivité publiqu dans les radres 
d'une autre collectivilé publique, écarte Île 
système de la nension unique à parts contri- 
butives au profit d'un régime plus complexe 
de pensions juxtapocées Chacune des collec- 
tivités, qui ont partellement et successive- 
ment tiré parli des services d'un fonetion- 
naire, rémunère, ée!lon son propre règlement 
de retraites, la fraction de Carrière dont elle 


a bénéficié. Au surplus, divers accessoires, 
tels que, par exemple, la diquidation des ser- 
vices militaires et des bénéfics de campa- 


gne, où les prestations familiales, Sont 
répartis entre les deux collectivités an pro- 
rata de la fraction de la carrière civile qui 
a été accomplie à leur profit, 2+ principe: 
lorsque des agents locaux sont devenus fonc- 
tionnaires d'Etat, indépendamment de toute 
initiative personnelle, et par le seul fait de 
la transformation du service public auquel 
ils appartiennent, les textes d'étatisation con- 
tiennent une clause de garantie, assurant aux 
intéressés une pens'on d'un montant au 
moins égal au chiffre qu'aurait produit la 
rém'inéraltion de l’ensemble 4 leur carrière 
(fic{Uvement continuse jusqu'à la date de l'ad- 
miss'on à la retraite), sous l'empire du ré- 
g'me local de retraile, dont ils dépenca'ent 
précédemment, L'Elal est don tenu, 
deux pens'ans juxtaposées n’'atteint 
pas ce chiffre minimum garanti, de verser 
un comolément, I résulle des expmications 
qui pr'cèdent que, dans l'établissement des 
vronositions de pension destin ; Al] dépar- 
nes des finances, l'administration de la 
cûreté nationale ne peut, en ce qui concerne 
les anciens personnels municipaux intégrés 
dans ja police d'Etat, que rémunérer Îles 
seuls services rendus par les intérescés à 
l'Etat, postérieurement à leur reclascement, 
sous réserve de la parlie de la Charge des 
arcescores qui lui incombe en anplirat'on 
de l'article 107 de la loi du 31 décembre 1931. 


a ———— 


_ 


JUSTICE 


329. - M. Henri. Bergeret demande à M. le 
ministre de la juSiite s'il ne serail pas pos- 
sSible d'uiiliser, sous ceriaines garanties, 
comme main-d'œuvre, les jeunes gens de 19 
à 25 ans, aclue: men: emprisonnés en raison 
de Jeur atlilude durant l'oceupalion, afin 
d'amétiorer la production du pays et plus par- 
iou'ièrement le rendement des "nines de 
cornbustib'es, industries céraminues, eimen- 
teries où In main-d'œuvre ect fortement dé- 
ficitaire, (Question du 14 janv'er 1917.) 


Réponse. — Les condamnés va'ides sont as- 
trents au travail. Tous ‘es a'e'i s 
tiaires ayant été remis en mar'‘he et pourvns 
de main-d'œuvre pénale, le min's'ère de Ja 
justice s'est préocrupé de l'emploi de la 
main-d'œuvre excédentaire à l'extérieur des 
établissements pén'lentiaires et ce.ui-ci a été 
autorisé par l'ordonnance du 9 octobre 193. 
Des effectifs déià importan's sant donc au 
travail sur des chantiers extérieurs. Le mi- 
nistère de la justice a, en outre, insisté à 
lusieurs reprises auprès des ministères du 
ravall et de la production indusiriel:e qui 
sont compétents en ce qui concerne Îles 
questions de réparttion de main-d'œuvre 
pour qu'ils désignent des emp'ois où la main- 
d'œuvre pénaie puisse être affectée. Tout ré- 
cemment encore, cette question était inscrite 
à l'ordre du jour de :a réunion dy 20 janvier 
de la commission de !a main-d'œuvre au mi- 
nistère du travail. Celle-ci a adopté le point 
de vue du mnisitère de la Justice et l'em- 
ploi maseif de la main-d'œuvre pénale à de 
grands travaux d'intérêt public a été décidé. 





462. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice quel est le nombre de 
calories assigné comme minimum de la nour- 
riture des détenus et pour quels motifs leur 
alimentation est voulue si insuffisante que les 
cos familiaux sont tenus pour nécessaires 
et des cantines ouvertes dans les lieux d’in- 
terneanent, en sorle que les détenus sont 
plus ou moins alimentés suivant les res- 
sources dont ils disposent. (Question du 2% 
janvier 19141.) 

Réponse. — L'alimentation n'est pas voulue 
insuffisante. Les rations alimentaires des -déte- 
pus, en ce qui concerne les denrées contin- 
genlées, sont fixées par les services du ravi- 
taillement de tele sorte qu'en y ajoutant ia 
consommation moyenne de denrées non con- 
tingentées (principalernent légumes}, chaque 
détenu bénéficie par jour d’environ 2.000 cala- 
ries. Les cantines ne sont pas de création 
récente. Elles existent depuis 1561. Lors- 
qu'un nouvel établisement est ouvert, une 
cantine y est installée et fonctionne confor- 
mément au règ'ement (article 63 du décret 
du 99 juin 1933). L'administration a fait un 
gros effort et le poursuit sans relâche pour 
mettre au travail toute la popuiation péna:e 
de tele sorle que tous les détenus, qu'ils 
soient assistés ou non, puissent avec une 
part du seul produit de leur travail, améliorer 
ieur régime alimentaire L'envoi de colis a 
été aulorisé pendant la guerre et également 
‘olfré depuis la libération en raison des diffl 
cuités d'approvisionnement des cantines. 





541. — Mme Madeleine Braun dernande à 
M. le minisire de la justice: fo S:l puurcail 
donner des précisions quant au délai limite 
fixé pour le dénôt des propos.lions de mmi- 
dailles de la résistante, le nouveau décret 
précisant qu'après le {avril aucune attri- 
bution nouvelle ne pourra avoir lieu; °° à 
qui doivent êlre adres-6es 1es propositions; 
eo s'il existe un fichier central contenant 
toutes juslifications qui permette d'éviler que 
des médailles refusées par certains ministres 
soient accordées par d’autres: $e s'il a prévu 
une da'e im'te gour que des révisions d'atiri- 
butions de décorat'ons à des collaborateurs 
noto.res pus<ent être entreprises. (Question 
du 30 janvier 1947.) 

Réponse. — 1° le président de la commis 
sion de la médaille de la résistance française 
a fait connaitre à tous les ministres qu'à a 
suite du décret du 7 janvier 1917 fixant au 
er avril 1917 la date imite des attributions 
de la médaille de la résistance, il ne pouvait 
donner l'assurance que la comm'ssion serait 
en mesuïe d'examiner es dossiers qui iui 
seraient transmis après le fer mars 1917; 2e 
i0s propositions doivent êlre adressée aux 
Ministres compétents qui sont le pus sou- 
vent le ministre de la guerre ou le ministre 
de l'intérieur, suivant la nature des faits a: 
résistance invoqués. La cominission n'accepte 
que les dossiers que les ministres Iui trans 
müe'tent sous leur signature personneie; 3v 
il existe un fichier centra' au secrétariat de 
la cominission de la m'daille de la résistance 
lou'elois, ce fichier ne peut évidemment per- 
mettre de contrôler si un doss'er transmis pur 
un ministre n’a pas fait an‘éricurement l’ob 
et d'un rejet de la par! d'un autre ministre, 
à mons que cer -ci nat pres 'e san d aviser 
on temps utie la cammission de ce refus de 
lui transmettre ledit dossier: îe au-une date 
imite n'est prévue pour la révision des attri- 
butions de la mélaille de la résistan-e. Au 
fur et à mesure que les demandes de retrai! 
parviennent à la ccemmission, drs enquêtes 
sér'euses sont efflertufes et les retraits opérés 
dans lous les cas où il apparaît à la commis- 
sinon que la mélaille de la résistance 8 éié 
accordée indûment. 





548, -- M. Louis Roilin expose à M. le mi- 
nistre de la justice que la loi no 46-714 du 
13 avril 1936 Journal officiel ne 93 du 19 avril 
1946, p, 3286), qui règle les rapports entre 
preneurs et bailleurs en matière de baux à 
loyer d'immeubles ou de lacaux à usage cam- 
mercial où industriel, prorage de plein drait, 
jusau'au {°% janvier 1948, tous les baux qui 








sont échus depuis le 1e septembre 1939 
encore non renouvelés à la date du 48 jar. 
vier 1916; que l'article 3 (dernier alinéa) per. 
met au propriétaire d'exercer son droit de re. 


prise en faveur de ses descendants: ovun 
propriétaire français a donné à bail “rois 
. 2 ) 


six, neuf, à un étranger (nationalité esna 
gno!le) un appartement que ce dernier n 
transformé en négoce d'épicerie en gros et 


que le bail est venu à expiration le 1% avril 





195; que le locataire a seulement demandé 
le renouvellement du bail au mois de mars 
196, qu'il connaissait, auparavant, depuis ja 
mois d'août 1945, l'intention du propriétaire 
de reprendre le logement en faveur de son 
fs, que le propriétaire a signifié dans les dé- 
lais normaux, à son locataire, par un acte 
extra-judiciaire, conformément à la loi d 
18 avril 196, son intention d'exercer son 
droit de reprise: et demande, dans ces condi 
tions, le locataire étant maintenu de plein 
drait dans les lieux, si le propriétaire peut 
avant le 4° janvier 1918, reprendre les locaux 
en faveur de son fils et obtenir avant celte 
date une ordonnance d'expulsion du juge des 
référés, (Question du 30 janvier 1947.) 
Réponse, — L'application aux Espagnols ré. 
s'danten France du bénéfice de la législ 
tion interne sur te rencuüuyetiement et [a pro 
rogation des baux commerciaux paraît décou 
ier de la convention consulaire franco-cspa 
gnole du 7 janvier 1862 et du décret du 
16 avril 1923 validant l'accord Interprétaiit 
commun de celte convention. Sous réserve de 
l'appréciation des cours et tribunaux, il ap 
paraît que, pour qu'il y ait ouverture du droi 
de reprise an profit du propriétaire, il faut 
conformément à l'article 5 de la loi d 
30 juin 1926, que le locataire ait à solliciter 
le renouvellement de son bail, c’est-à-dire qu 
le bail ait pris fin et que la loi ne l'ait pa 
proragé. L'article 3 (alinéa 5) de la loi du 
18 avril 4916 ne parait pas apporter une cx 
ception aux d'snositions de l'article 2 de la 
même loi accordant à Certains locataires pra 
rogation de leur bail jusqu'au 4# janvier 4914, 
et la suspension du droit de reprise de J'ar- 
ticle 3 ne semble concerner ane les lorata 
res non proragés. Cefle question a fonte 
donné lien à des décisions pudiciaires var'ées, 
(V. trib. civ. Pau. Réf. 48 octobre 196, contre 
C. Paris, 19 juin 196.) 





oo 
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567, — M. Joseph Denais Germande à M. le 
ministre de la justice s'il ne serail pas oppor 
tun de modifier l'acte dit loi du 26 jun 19: 
un accordant, pour l'inscriplion au barreau 
la dispense de prestäge à tout licencié er 
droit ayapt obtenu son diplôme avant le 
ier juillet 192, en sorte que d'anciens fon 
lionnaires, voire des industriels, des ing 
n'eurs où des professeurs, ne soient pas fn 
nalisés comme ne l'ont pas été leurs contem. 
porains. (Question du 31 janvier 1947.) 


« 


Réponse. — Aux termes de l'acte dit loi du 
26 juin 1941, le certificat d'aptitude à Ia pro- 
fession d'avocat n'est pas exigé des personnes 
ayant élé inscrites sur les listes du sl 
avant le fe juillet 1912, on de celles qui e1 
sont dispensées en verlu des dispositians «le 
l'article 3 du décret du 26 jun 14920, D'autre 
part, la dispense dn certificat d’aplitude à !: 
profession d'avocal est accordée à certaines 
persannes, tant par la loi du 30 juillet 1917, 
que par l'ordonnance du 17 novembre 1411, 
Peuvent hénéficier de cetlé dispense, Les pri 
sonniers de gverre et les anciens militaires 
des classes 1938 et 1939 avant servi au delà do 
ia durée légale qui feront la preuve qu'ils 
n'ont pu solliciter leur inscription au stafs 
avant fe 1?r juilet 1932 en raison de leur ca/- 
tivité ou de leur maintien sous les drapeaix 
‘loi du 30 juillet 1921 et tous les candidals 
qui feront Ta preuve qu'ils n'ont pu suhir les 
épreuves du certificat d'aptitude, soit par 
suite des circonstances inhérentes à l’état d 
guerre, Soil en raison d’incapacilés ou d’intet 
dictions dont l'autorité de fait a, depuis le 
17 juin 1940, frappé certaines personnes (07 
donnance du 17 novembre 1914). II ne paraii 
as opportun d'étendre cette dispense à d'an- 
res ralégories de personnes; Je certifcü 
d'aptitude sanctionne, en effet, un ense'gn 
ment essentiellement pratique qu'il n’est pa 
inutile d'exiger des anriens fonclionnaires. 11 
dustriels, ingénieurs ou professeurs qui 50 
ralent candidats à la profession d'avocat. 
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unes 


co, — M. dean Minjoz demandé à M. le 
ministre de la justice: 1° pour quelles raisons 
U m'est pas fait appl.eation de l'article 4 de 
à loi du © juin 16:5 (réduction du quart de 
ls peine) aux détenus condamnés à plus d'un 
en de prison, maintenus, nonobstant la règle 
mentalion en vigueur, au régime celiulair 
se suile du manque de piace dans les mai- 
sons centrales; 2° si les inléressés ne de- 
ent pas au:omatiquement profiter du béné- 
flee de la loi; de si des instructions ne pour 
raient être données, dans ce bu!, aux direc- 
teurs des régions pénitentiares et aux sur- 
veillants chefs des prisons celiufaires. (Ques 
tion du 4 février 1941.) 


Aux termes de l'articie «+ 





Rénonse., — 1° 


du décret du 91 mai 1940, les ind vikus con 
demnés à un emprisonnement d'une durée 
unérieure à un an el un jour peuvent subi 


leur peine dans une maison de correction 4 
par emenlale et l’article 3 de ce même déeri 
récise que le bénéfice de l'article 4 de a 
A du ñ jun 187% n’est pas arquis aux con 

ss susvisés; 2° Par applleation de ce 


damneés k 
texte. les in'éressés ne peuvent pas héné 





ficier 
gutomaliquement de la réduetion du quart 





Re des instructions contraires ne peuven!, em 
ronséquence, être données. 





e à M. le mi- 
aistre de la justice pour quelies ra sons les 
détenus, cConmamnes par tribunaux 
d'exception eréés par le gouvernement de Vi- 
chy, ne bénéficient pas de l'article 4 de la loi 
du 5 juin 1835, pendant leur prévention et leur 
urvoi en cassation, alors que ceux condem 
nés par les cours de justice profhtent pendant 
ce temps des avantages de ja lot: ajoule qu’il 
semble qu'une assimilation serait possible ei 
que des instructions pourraient être données 
en ce sens. (Question du 4 février 1947 
Réponse. — L'article & de la lof du 5 juin 
4375 peul s'appliquer à toutes les condan 
tions, quelle que soit ja na:ure de la Jurii c 
| s” 
+ 





tion qui les a prononcées, dès lors qu'i 
de peines d'emprisonnement. Les « 
comiamnés par les tribunaux d'exception 
ertés par le gouvernement de Vichy bénéfi- 
cient done des disnosit'ons de l'articie 4 de la 
li du 5 juin 1875 dans les mêmes conditions 
que tous les autres condamnés. 


… sû 
s 1g 
Î 





611. — M, Jean Minjoz demande à M. le mi- 
nistre de la jüstite 3) un greilier de tribunal 
a le aroil, lurs d'une inser ption nouveïe eu 
registre du commerre. d'exiger différentes ins 
criptions lorsque le commerce comprend piu 
sieurs branches, ainsi que ceta s’esl fait pour 
un commerçant en « tissus, corifections, lin- 
gerie, artieles de däimes el enfants », de qui 
ke yrell'er s exigé d'ahord une première ins. 
cripion comportan! uniquement la mention 
de « tissus » et ensuite trois insrriplions mndi. 
firatives pour les mentions de » confeciinns, 
lingerie, arf cles de dames et enfants », perce- 
vani ainsi une première fois le droit d'inserip- 
Üon et trois fois le droit de modification 
(Question An 4 février 1947.) 


Répmse. — Aueune d'sposition ne prescrit 
de dicgocier Les indieations concorttantes 
fournies par nn dérlarant pour détreminer la 
ne des diverses branches d'un même com- 

TCe. ÿ 





539. — M, Vincent Badie demande à M. je 
Ministre de la juslice: 1° ai 4es instruct ons 
Ont élé données aux parquets pour que le 
Minisière public s'oppose systématiquement à 
l'octroi du bénéfice du sursis pour les condam- 
hallons d'amende en matière de délit de 
&hasse; 20 dans l'affirmal ve, comnte tenu des 
besoins du Trésor, s’j ne serait pas préférable 
d'abroger purement ef simplement les disposi- 
tions de la loi Réranger pour tous les délits 
réprimés par des amendes pénales. (Question 
du G février 1917.) 


Réponse. — Le sursis à l'exercice de la 
peine ayant été institué par la loi du 26 mars 
189 aucune instruction de la chancellerie ne 
eut limiler les pouvoirs que les tribunaux dé- 
tennen! de cette loi. Seule une mesure Mois 
lative, dont la chancellerie n'est:me pas devo'r 
breivire l'initiative, pourait i s€8 [D0- 








daliités d'application. En ce qui concerne sp- 
Cialement les délits de ehasse, par cireula ve 
du 27 janvier 1946, la chancellerie a invité les 
parquets à prendre tout pour 
assurer une répressi : 
cace du bracennage. 


es neésure files 














de € 111. 


à 0 





136. — M. Henri Mallez de: : : M. fe mmi- 
nistre de la justice :i les tuUx de cou 
merce sont des tribunaux rex 


l, eR Conséquence, si un 


PRODUCTION 


T1, — M. Jean-Moreau demande à M. te 
minisire de la protuction industrielle ne 


INDUSTRIELLE 








eerail pas possiu l'aul a ven bre 
du savon à base de grais animal fab: 
qué par les artisans aut entendu te 
eavon à hace de grais: égéta ait 
soumis IU Ccontinge u 
11 février 1947 
Révo , | s 
pas ue re i , 1 
gestion proposé t & 
artisans qui recevrai 1 
risatio : procurer t W 
parlie, aes £ 
rie " pa 
| a 1 " LE 
N vie + ! 
} » L 
prix ; fl sit 
die vér let que 18 £12vOI f 1 i n xr | L Le 
sans à bien été fabriqué à partir d tières 
grasses anima.es et non d'huiles végétales 
141! So 
, tr ir 
{} ou pe s anni 1. 1 
ble la f É 
1 1 à - 
dl 
ati , 
MT:r y À 
premières où à Î I , 
confofmes aux normes; 5° » fa iCCor- 
dée aux artisans cons 
par rappari aux fabricants de savon ba # 
d'huiles végélales qui devraient res; F :3 
régementalion sur la répartition, 6» ri 


querait de se cr des différences « ne 
tarderaient pas à à critiqué - 
approvisinnnements 
cenires de consmm 
artisanales verraienl 
auif aff ger vers ei: 
rinerie ne recevräil 
premières et serail 
à son propre arfêl, 








usines qu'elle alimente i de bou- 
ges, de chandelles el de cierxes, fahriques 
de cierges, fabriques de produits à raser, in- 
dustries des pneumaliques, ete.); 8 Pour 
cette même raison, les in<dustries utilisa- 


trites de suif risqueraient de ne recevoir que 
des renlimgents dérisoires (indusiries méca- 
niques, &S.N.C.F., elc.). 





766. —— M. Jacques Crèsa Anne ntion 
de M, le ministre de la production industrielle 
sur les nces fâcheuses du récent! 
blocage du ciment, mesure qui entrave par 
ticw ièrement l'activité des artisans, petits et 
moyens entrepreneurs en { 


“UD {ue 


risque d'entraîner le retour du marc pa- 
rallèle » en voie de disparition apr la mise 
en vente libre de ce mat 1, et demande 
jo les raisons qui ont ju 1 décision du 
contingentement:; 2° que mesures «ont 
envisagées, en t €tat d 20, pOur amé- 
liorer le merle le répartition, (Ques 


loin du 4 iévriër 19431.) 
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lo la 
du r€ 
Ù 1U4 
br le ciment 'a été mitvée 
pa } Pal \ à » nt 
ue A f Ce | 1.8 de 
A mis 1h 


IECONSTRUYUCTION ET URBANISME 

714 M. Raymond Cernez ‘ M, 
ministrs; da la reconstruction et de 
nisme: « Lu attr:! ] ' : 


tonnige de ! fabriau par fe traine 
du Midi [les tuilrries du Lanvuedoc, 4 LE 
moux, en narliral'en nm diemoenihle 
en à été affecté une pari! ia détégalton 
Nord. Cette af ation n 614 déridée 
pour permettre de cnmpeneer part'e"emont 
Enurie de n taux de « rture d 
fake au'à tt 


nén 
Nord de a Fra s ot n'a é 


216. M, Louis Marin demande à M, 1 
ministre de 1a reconstruction et de l'urha 
nisme i queies indemnités à droit le propriés 


déteuite en 199 


tôire d'immeubles totatemei 
par faits de guerre, du chef des loyers qu'if 
Na pas touchés depuls « date, (Question 


Réponse L'acte dit 6% du 1° sep 
tembre 191 rovisoirer maintenn em 
vigueur, a institué une al'ocs'inn d'attente 
en faveur d propriétaires d'immenbles aniad 
tirés à usage principal d'habitation, éous ré- 
serve qu'ils soient rerant état de néceæ. 

l te aloration, qni « navée à da'er 


antéi 


lorsque re dernier eat 


cicur, à daier du 4e eciabr 
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memes se em em er meet M 
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ente annuclle fondée sur M valeur | l’article 2 la décret no 46-551 du 20 mars 1946 1 tembre 1916, le bénéfice de la allocation terne 
servant d base au calcul de !la| Journal « ffic iel du 31 mars 19%6). Un projet | poraire » prévue far la loi n° 46-1%%) dy 
lion fonciët compenee, dans une | de décret t st actuelle ment à l'étude prévoyant | 13 seplembre 19:16 à laquelie di it st ti 
mesure, la privalion de jouissance | que, lorsque les commissions départemet fales tuer l'a allocation aux VICUX » à partir du 
eubles. [ t de 1] € à | se! ront pour préparer les ordres de pria- | ‘er gvril 4917. 
chaton tion de l'a on | rit r com \ sera comp'étée par un | simples 
la aux rs0T el: irésentants locaux des | 
« ré sium:s prochaine | lustri cammerciales, | 
La « de l'A blée 1 | 1 inales; 20 il est envisagé que | Erraturm, 
| S : 1 it sur l'ordre de priorité 6 ; e EN TS 
——— dif s dans la presse lo- | . C’est par suite d'une erreur mi » Que 
| on! m1 , sinistrés pourront formuler des | le nom de M. Moynet ne tigure dans : 1@ 
M. Joseph Wasmer à M. |: g X ces décisions. En ma- | des listes du scrülin n° 61 de la 2° séancs du 
do la reconstruction et de l'urba- | {ie 3 urront également se | jeudi 6 mars 4917 sur l'amendement ue M. Ar- 
; et 4 | . * juridictions prévues par la | thaud à l'article 29 du budget de la re 
st I | r4 | 1! truction pour 1947 (dépenses des hôpitaux et 
dk | N | hospices). 
f { éta fa à | | 1 LA M. M5; net avait déposé dans l'urt 
«| ( m endommagé |, “ “4 letin bleu et son nom doit être rétabli dans 
] qui s’ TA Uie . la liste des membres avant volé € & >. 
[ € t | : à EE Rs NE CEE 
‘ l C ge , 
« = er Le | 879. -- M. Louis Marin demande À M. le | Orüre du jour du mardi 11 mars 1947, 
Qu lu | Ministre de la reconstruction et de l'urba- 
1947. | | nisme: ! le est Ia comp 0mité | A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
d | | (al VU à | 
L | ja 2N1 du 23 € . — Nomination, par suilo de vacar de 
, S , “ | a pour sion de « mbres de cominission, 
one noneent, | d'entreprises considérées . — Nomination, par suite de vacance, 
t r r jee j | SC » ainsi SA ? 3 auires # | d'un membre appelé ur la liste des juré de 
lämiclatinn enr loc | VILFS CCONOMIQUES dont 0 la re 3 Cour de justice appligetteft de l’ar- 
ù L' e « nn 1 x ob Repe sable et pe cu p ticle 4% de la loi du 27 dégelnbre 1915). 
en el fait « jorre, nu FE en a * d'urgenc: 3. — Nomination de deux membres de la 
| êtr « € enpression | 25 CDITEPrISCS DERCELIAUSS, [ueke publ -.| commission de contrôle de la circulation mo- 
n V dr 2. a | Cité à été au sera donnée aux conclusions! Lgstaire 
dre dudit nitée 8° de quelle manière le contrôle : 1 ? 
- + Î du ? "EL nt. Nnourra S'exeri le égard. EL N( al L de QCUX membres qu Q- 
me! Fa 2 rm | (Question du 20 fé rier 1947.) mité national d'é épargne. 
+ dir "RUE 2: ts + 5. — Nomination de sept membres du co- 
1154 nermies ou les | réponse, — 19 La composition dn comité kr ete e Fa rés , 
vant ( lérés comme étent | imstériel à été fixée par lo décret du | "ité Consütutionnel. EEE UE 
' [ea ti mil!t- ! 1957, nh au Journal officiel du 6. jee Nomination au PTésiaent ei dos v CO- 
mesu! immédiate- | 1917, Une mo if ation de ce gé- | Présidents, juges Utulaircs, J'inst suppléants, 
mbhat. Le dornmage | notamment par la composi- membres de la cornmission d'instruction, pro- 
paraît Ir € réglé dans le | lle du Gouvernement, a paru au | fureur général et avocats généraux de la 
e ‘ ratif en mai- il du 1e mars 1947: 90 aucune Haute Cour de justice {applicati n de l'arti 
l'} [ll en serait V ja loi du 2% dé- cle 5$S Ge la Constitution). 
‘ès primi- | } d& prises en cette Le. Examen d'une demande de pouvoirs 
L iu Ù | ant d'ordre individuel, la notifica- | d'enquête présentée par la commission de la 
doininage parailrait, | sera faite directement aux sinistrés; | Teconslruclion el des dominages de guerre. 
ent impu able à un | s té du comité inierminisiériel relève 8. — Examen d'une demande de pouvoirs 
+ Le 2. Ddd- d | « nt du contrô du Gouvernement, | d'enquête présentée par la commission des 
4 1 L n € ° 16s | Parlement iné, par les texies pensions. 
FPE _. RS, on- | és, tous pouvoirs pour déterminer 
n te e ride 24 - nb | prio : 5 And 4 FR attendant Affaire sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
; Utti n ser | 1e le ! XI iégis if concernant Application de l’article 26 du règlemer 
À nt | - Les L À peur e sub , | rité définitif, (Appicalion de l'articio 56 au règle {.) 
g h! dans 1 État antérit ir, | Projet de loi interprétant l’article 16 de la 
qu ans la pra tion où le | loi d’ niet ie du 16 avril 1946, (Nos 514-Cl, 
rat nnu, : nertise, | TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE —- M. Yves Péron, rapporleur.) 
' ] nl ai 
SE ‘| 499, — M, Florimond Bonte signale à M. te Affaires avec débat. 
| ministre du Mr de la sécurité sociale ‘ rites dés so Aid s * 
M i5 dernande à | qu ‘en raison de l'interprétation restrictive | 1. — Fixallon de la date do discussion Ge 
E« La” recorstruction € An Pure: donnée à la loi du 49 juillet 1946 relative à | l'interpellation de M. Cadi Abdelkader sur le 
qu iment ou recueil ad. | !3 re li lle des vieux travailieurs,, sont écar- statut politique de l'Algérie et sur la poli- 
nu tré ibliées la composi. | tÜCs du bénéfice +36 cètie loi de nom )TCuseS tique saene de la France dgns les Pie 
ni lépartementales, lo- | fnères de famill le ayant élevé trois enfants | Musulmans du Moghreb et du Proche-Orien 
q Pre ion, char. | OU plus jusqu'à l’âge-de selze ans, pour le 2. — Discussion des interpellations: 1° de 
x termes « ticle 7, 88 3 et 4, | molif qu'elles n’ont éié ni femmes, ni veuves | M Ramanory, sur la politique que le Gouver- 
| no 2021 du 23 décembre 1946, de | de salariés; que les fil'e<-mères notamment, nerment poursuit en Indochine; 2° de M. Fré- 
des avis motivés sur l'ordre de prio- | ne pourront dance prélendre à la retraite des | dérie- -Dupont, sur les raisons pour lesquelles, 
er pour la reconstitution de cha. | Vieux travailleurs; et demande quelles dispo- | au moment où des campagnes en France et à 
e de b! ilstrés et, éventuel. | Sitions il compte prendre pour que cesse une l'étranger ne cessent d'atlaquer le « colonia- 
listes istrés ou de catégo- | Semblable injus! ce. (Queslion du 28 jan- | lisme Frot iÇais », il n’a pas encore été publié 
nistrés : lës à recevoir, par prio- | vier 1947.) un livre jaune sur les alrocités commises par 
tndemnit xaue!! ls ont droll:; Réponse — Te décret du 19 juillet 196 à les forces du Viei-Nam sur nos compatriotes 
pubtielt en ra donnée aux | été pris en application de l'article 33. % ali. | Indochine; 8e de M. Pierre André sur les 
m'nictér s Intervenant anrèe avie | -4 7 ne 0 nn gp Anege =4 ee aitributions du ministre de la défense na- 
RISIE 1 venant AJ avi néa do la loi du 22 mai 18 qui vise exclusi- | tijonale à la suite du décret no 47-256 du 7 fé- 
is +4 A La A de que le Ma- ! vement les conjointes ou veuves de salariés | vrier 1947 et ses répercussions sur le moral 
PT de on Ju 20 fépter | syant élevé einq enfants Jusqu'à l'âge de | des troupes qui se battent en Indochine; 
' Ps VIEN . COTIET | selze ans. Les mères de famille qui ne peu- | 4e de M. Paul Devinat, sur la politique du 
vent prétendre à Va al'acation aux vieux » en | Gouvernement à l'égard du stone indo- 
— La composition des comanis- | vertn du dérret ensvisé ont, toutefois, la pos- | chinois: 50 de M. Paul Revnaud, sur la voli- 
\ ientales et luceles est prévue à 1 sibililé de solliciter, avec effet du {7 sep- | tique française en Indochine. 
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